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CHAPITRE PREMIER
MORT DE NICOLAS I" ET AVÈNEMENT d'ALEXANDRE II
Mort de Nicolas Is^ — Situation militaii-e et diplomatique au moment de sa mort. — Impression produite à Paris. — Espérances fondées sur le nouveau tsar Alexandre II. — Attitude du gouvernement français et de Napoléon III. — L'impression en Angleterre, à Constantinople, à Vienne, à Berlin. — Influence exercée par l'événement sur les dispositions des neutres. — Attitude publique d'Alexandre IL — Circulaire de Nesselrode aux agents diplomatiques de Russie. — Lettre de Nesselrode à M. de Seebach. — Napoléon ajourne son projet de voyage en Crimée jusqu'à l'issue des conférences de Vienne.
Dans la soirée du 2 mars 1855 parvint à Paris la nouvelle d'un grand événement : Nicolas I^^ était mort à Saint-Pétersbourg, le même jour, à midi. Le tsar avait été emporté d'une façon si imprévue et si subite, que la nouvelle de sa maladie et celle de sa mort avaient été connues à Paris presque en même temps. Le l^r mars on avait appris qu'il était dangereusement malade ; dans la journée du lendemain des dépêches venues de Rerlin annoncèrent coup sur coup sou état désespéré et sa mort.
On était alors en pleine guerre de Crimée. Soixante-dix mille Français, Anglais et Turcs, auxquels allaient bientôt se joindre quinze mille Piémontais, assiégeaient Sébastopol. L'annonce de leurs premiers succès à l'Aima, à Balaklava, à Inkermann, à Eupatoria, avait assombri les derniers jours et hâté la fin de l'empereur de Kussie.
Avant de mourir, il avait eu la douleur de voir ses troupes échouer dans toutes leurs tentatives, soit pour barrer aux alliés la route de Sébastopol, soit pour les forcer à en lever le siège et à se rembarquer.
Finalement, il avait dû se résigner à reth'er le commandement de ses forces en Crimée à son ami et à son confident le prince Menchikoff, et à le confier au prince Michel Gortchakoff.
Si favorable que la fortune se fût jusqu'alors montrée envers les alliés, l'avenir restait cependant pour eux gros de périls et de menaces. A la suite de l'échec du 17 octobre, ils avaient dû renoncer à enlever Sébastopol de vive force ; la tranchée avait été ouverte contre la place et un siège en règle avait commencé. Rien n'était moins assuré que le succès de cette opération, poursuivie au milieu de difficultés sans exemple. L'opinion se prenait à en douter et sa méfiance semblait se communiquer aux généraux et aux armées qui ne conduisaient pas assez vite, au gré de Napoléon III, les opérations du siège. Aussi l'empereur des Français se disposait-il à partir pour la Crimée, afin d'y prendre le commandement suprême des troupes et de réchauffer par sa présence l'ardeur des soldats et des chefs. Ce projet, très sérieusement agité aux Tuileries, rencontrait toutefois dans le public et jusque dans l'entourage de Napoléon III une très violente opposition.
Dans ces conditions, l'attitude des neutres était, pour la Russie aussi bien que pour les alliés, d'un intérêt primordial. Seules deux grandes puissances militaires restaient encore en dehors de la lutte : l'Autriche et la Prusse. Que l'une d'elles consentît à se joindre à la coalition, c'était la complète défaite des Russes et la fin de la guerre assurées dans un avenir prochain.
Si toutes deux au contraire persistaient dans lem* neutralité, la Russie pouvait, en prolongeant sa résistance, lasser la patience de ses adversaires et acheter la paix sans avoir à la payer de trop lourds sacrifices. Aussi tous les efforts de la diplomatie franco-anglaise tendaient-ils, depuis le début de la guerre, à gagner la Prusse et surtout l'Autriche à la cause des aUiés, tandis que ceux de la diplomatie russe tendaient, simultanément, à priver la coalition de cet appoint.
L'homme à qui était échue la tâche mgrate de retenir l'Autriche dans
la neutralité était le prince Alexandre Gortchakoff. « J'ai confiance en vous, lui avait dit Nicolas I^^" en l'envoyant à Vienne au mois de juin 1854, mais je n'espère rien de vos efforts et je m'attends à vous voir revenir avant un mois avec la nouvelle de notre rupture avec l'Autriche. »
Huit mois s'étaient écoulés depuis cette prédiction, et la rupture redoutée ne s'était pas encore produite.
Mais si elle avait pu être évitée jusque-là, elle ne paraissait plus pouvoir l'être longtemps et, avant de disparaître, Nicolas P^ avait encore eu cette amertume de voir l'Autriche, qu'il avait sauvée en 1848, se lier avec les puissances occidentales par un traité qui semblait devoir être le prélude de sa participation à la guerre.
Tout en faisant de l'Autriche l'alliée des puissances occidentales, le traité du 2 décembre suspendait, en quelque sorte, sa résolution définitive jusqu'à l'issue des négociations entamées en vue de la paix. La guerre de Crimée offre en effet cette particularité que, pendant longtemps, les négociations ont marché de pah* avec les opérations militaires et, tandis que l'on se battait sous les murs de Sébastopol, on discutait, à Vienne, sur les conditions auxquelles la paix pourrait être rétablie. Vienne était le centre principal de l'activité diplomatique, comme Sébastopol était celui de l'activité militaire. C'est dans la capitale de l'Autriche que diplomates français, anglais et russes déployaient toutes les ressources de leur art, moins pour se mettre d'accord sm* les conditions de la paix future que pour entraîner le gouvernement autrichien dans leur parti.
Les bases de la négociation se trouvaient depuis longtemps définies. Contenues dans les notes de Vienne, du 8 août 1854, elles sont connues dans l'histoire diplomatique sous le nom de « quatre garanties ». La première avait trait au protectorat que la Russie prétendait exercer sur les principautés moldo-valaques et sur la Serbie : ce protectorat devait être remplacé par une garantie collective des puissances. La seconde proclamait la liberté de la na^^gation du Danube et de ses embouchures. La troisième stipulait la re^àsion du traité de 1841 « dans un intérêt d'équilibre européen ». La quatrième enregistrait l'abandon par la Russie du protectorat qu'elle s'arrogeait sur les sujets chrétiens du sultan, de rite orthodoxe.
Un article du Moniteur, commentant ces garanties, avait indiqué ce que le gouvernement français entendait par ces mots : <( Revision du traité de 1841 dans un intérêt d'équilibre européen. » Ils signifiaient que les forces navales de la Russie dans la mer Noke seraient limitées
de manière à assurer à la Turquie la sécurité qui lui faisait défaut. La Kussie avait commencé par repousser ces conditions avec indignation. Puis, sous l'influence des revers et de la mauvaise fortune, elle avait consenti à en admettre le principe et à les prendre pour bases de discussion avec l'Autriche et les puissances alliées. C'est le 28 novembre que cette concession avait été notifiée au cabinet de Vienne. De cette date au commencement de mars 1855, trois mois s'étaient écoulés sans que l'on pût procéder à l'ouverture des conférences, tant était encore illusoire l'accord des parties sur les principes posés comme conditions préalables de leur négociation. Le moment était cependant arrivé où allait être épuisée la ressource des pourparlers préliminaires et des réunions préparatoires. Les cabinets de Paris et de Londres venaient d'annoncer qu'ils se feraient représenter aux futures conférences par M. Drouyn de Lhuys (1) et par lord John Russel. L'un des derniers actes de Nicolas I^^ fut de dicter les instructions et de signer les pleins pouvoirs des plénipotentiaires russes, le prince Gortchakoff et M. de Titoff.
La Prusse ne devait pas figurer à ces conférences. La France, l'Angleterre et l'Autriche cherchaient à exploiter le vif désk qu'elle avait d'y prendre part pour obtenir son adhésion au traité du 2 décembre. Mais le roi Frédéric-GuUlaume, uni à l'empereur Nicolas par les liens de l'affection et de la parenté, éprouvait une extrême répugnance à se laisser entraîner. Les alliés n'en attachaient que plus d'importance à gagner son concours et à dissoudre, de ce fait, l'antique et intime alliance qui unissait la cour de Berlin à celle de Pétersbourg. « Quant à moi, je l'avoue, écrivait notre ministre en Prusse (2), quels que soient les tristes côtés de la guerre, je verrais avec regret et inquiétude la paix conclue avant que les Allemands aient échangé des coups de fusil avec les Russes. Tant que cela n'aura pas eu lieu, le charme ne sera pas rompu et nous ne tarderons pas, la paix faite, à nous en apercevoir. » S'il ne devait pas être donné au marquis de Moustier de voir les Allemands et les Russes échanger des coups de fusd, du moins les circonstances pouvaient-elles alors le lui faire espérer.
Un émissaire spécial du roi Frédéric-Guillaume, le général de WedeU, négociait à Paris la conclusion d'un traité. Les pourparlers qu'il avait entamés avec Drouyn de Lhuys venaient d'aboutir à la rédaction d'un projet, soumis à l'approbation du cabinet de Berlin. Le gouvernement prussien surbordonnait son assentiment à deux conditions, que repous-
(1) Ministre des affaires étrangères.
(2j Moustier à Thouvenel, 8 décembre 1854,
saient formellement les alliés : la première était l'interdiction du territoire germanique aux troupes étrangères; la seconde, l'engagement de ne rien entreprendre contre la tranquillité de la Pologne. Ces deux difficultés retardaient encore l'accession de la Prusse à l'alliance du
2 décembre.
C'est sur ces entrefaites qu'éclate, le 2 mars, comme un coup de tonnerre, cette nouvelle inattendue : l'empereur Nicolas est mort.
Une immense espérance s'empare tout à coup de Paris et de la France entière : la paix est faite. Rien ne peut donner une idée plus fidèle de cette impression, d'autant plus intense qu'elle est plus irraisonnée, que le spectacle offert, le lendemain, par la Bourse. La liquidation de février s'est faite en baisse; celle de mars menace de se terminer de même. Et voilà qu'à la seule nouvelle, « Nicolas l^r est mort )>, une hausse immédiate se produit sur toutes les valeurs au comptant et à terme. La rente
3 pour 100 atteint sans transition 3 francs de plus que les précédents cours de fermeture ; l'emprunt russe est à 86 et demi ; le Crédit mobilier gagne 52 francs ; toutes les valeurs industrielles montent dans des proportions considérables. Les demandes sont nombreuses, mais les vendeurs sont rares (1).
L'optimisme dont fait foi cette brusque ascension de toutes les valeurs se reflète, le même jour et les suivants, dans les commentaii-es de la presse : il s'y montre déjà, pourtant, moins confiant et moins sûr de lui.
Au premier abord, on avait cru la paix faite : la guerre n'était-elle pas l'œuvre personnelle de Nicolas F^" et, ce souverain disparu, n'était-il pas naturel que la paix se rétablît pour ainsi dii-e d'elle-même? A la réflexion, les faiblesses de ce raisonnement ne tardèrent pas à apparaître et, à la première impression, se substitue une autre, déjà plus voisine de la vérité : la mort de Nicolas pi" n'équivaut pas à l'annonce de la paix ; mais c'est une circonstance très favorable au rétablissement de relations pacifiques avec la Russie.
Telle est l'opinion qu'expriment, sans distinction de nuance ni de parti, tous les journaux, depuis Y Univers et la Gazette de France jusqu'au Constitutionnel.
Au milieu d'appréciations qui ne peuvent être bienveillantes sur la politique de Nicolas P^^ la presse française sait conserver, quant à la personne et au caractère de l'empereur défunt, l'impartialité la plus digne. Pour l'adversaire loyal qui vient d'être abattu en pleine force,
(1) Cf. Germain Bapst, le Marécliul Caurolert, t. II. Paris, Pion, 1904.
en pleine lutte, elle n'a ni amertume de sentiment, ni violence de langage. Tout en se livrant aux espérances que fait naître la disparition d'un ennemi redoutable, elle ne cesse d'observer à son égard l'égalité la plus respectueuse. « C'est un grand roi qui disparaît, écrit Louis Veuillot, un roi qui toujours sut tenir un langage honorable pour lui et la Russie. » Un autre publiciste rappelle le mot inspiré à un ambassadeur de Charles X par l'apparition de Nicolas pr, le jour de son couronnement : « Je viens de vok Pierre le Grand ci\41isé. » Le Moniteur, organe officiel du gouvernement, donne, à cet égard, l'exemple et le ton aux autres journaux.
Ce n'en était pas mohas un ennemi de la France qui disparaissait et un ennemi dont la mort ni même la défaite ne pouvaient faire oublier de si tôt l'humeur hautaine et les procédés blessants. Autant Nicolas F^ laisse, en somme, peu de regrets, autant l'avènement de son successeur fait naître d'espérances.
Alexandi-e II s'était, jusqu'alors, scrupuleusement renfermé dans son rôle de césarévitch. L'effacement dans lequel l'avait maintenu l'autorité d'un père particulièrement jaloux de son pouvoir n'avait rien ou presque rien laissé deviner des idées et des dispositions qu'il apportait sur le trône.
La veille encore, l'opmion se préoccupait peu de connaître les desseins d'un prince qui ne semblait pas destiné à recueillir si tôt la couronne» La rumeur publique ne l'en désigna pas moins comme un partisan déclaré de la paix. A plusiem's reprises, affirniait-on, il n'avait pas caché sa désapprobation de la politique qui avait conduit la Russie à la guerre, ni ses vœux en faveur d'une solution pacifique du conflit. Qu'y avait-il de vrai dans ces allégations? Le peu qu'on connaissait du caractère d'Alexandre II permettait de ne pas lem- refuser toute authenticité.
« Une certaine douceur de caractère non exempte de timidité empreinte sur ses traits, attestait qu'à une impérieuse et inflexible autorité succédaient, dans le souverain, des quahtés d'un autre ordi'e et sur lesquelles les amis de la paix fondaient de grandes espérances. »
C'est dans ces termes qu'une publication contemporaine (1) décrit le contraste qu'au physique et au moral, Alexandie II seniblait présenter avec son père. La plupart des qualités qu'on vantait en lui, humanité, doucem-, modestie, aussi bien que les défauts dont on le prétendait affecté, timidité, indécision, faiblesse de caractère, étaient précisément
(1) L'Annuaire des Deux Mondes.
opposées aux qualités et aux défauts de Nicolas I^^". H n'est pas jusqu'au physique qui ne parût chez le nouveau tsar présenter des différences caractéristiques avec celui de son prédécesseur. Aussi grand que l'empereur Nicolas, Alexandi'e II n'avait « ni sa majesté, ni sa brusquerie impérieuse, ni son regard pénétrant et inquisitorial ». Son maintien naturel avait plus de charme que de majesté et une impression de douceur, répandue sur tous ses traits, remplaçait l'air altier de son père.
Il n'en fallait pas davantage pour donner l'essor à toutes les illusions : Alexandre II désirait la paix ; il saisirait la première occasion de la conclure, fût-ce au prix de concessions auxquelles son père n'eût pas souscrit.
Dans les milieux politiques on se garda de ces exagérations. On comprit que, quelles que pussent être ses inclinations personnelles, Alexandre II avait à tenu- compte de la situation dont il héritait, du sentiment de ses peuples, de la mémoire de son père, de l'honneur de ses armes. On ne s'attendit pas à le voir conclure une paix immédiate ; mais on s'accorda généralement à reconnaître qu'il serait plus facile d'arriver à une entente avec lui qu'avec Nicolas P^. On peut juger des impressions du monde politique par la lettre qu'écrivait à l'un de ses collègues M. Thouvenel, alors directeur des affaires politiques au ministère des affaires étrangères (1) : « Mes derniers épanchements, lui écrivait-il, ont été lamentables. Aujourd'hui je suis tout rose. C'est ma manière de porter le deuil de Nicolas... je ne partage pas du reste l'opinion générale : je ne crois pas la paix faite. Mais d'impossible qu'elle était, elle est devenue possible. Le successeur de l'empereur Nicolas peut consentir des choses et entrer dans des explications que l'orgueil et la passion interdisaient à l'auteur de la guerre. De notre côté, nous n'avons pas à témoigner au nouveau souverain les défiances que justifiait la politique astucieuse de son père. »
Le gouvernement se montra encore plus réservé dans son appréciation en quelque sorte officielle de l'événement. Nicolas P^" mort, la politique qu'U a suivie est morte, pensait-on couramment en France comme à l'étranger. L'empereur Nicolas disparu, la politique du cabinet de Saint-Pétersbourg n'en subsiste pas moins dans ses grandes lignes, dit au contraire le gouvernement à ses agents diplomatiques, et, pour juger des changements qu'elle a pu subh-, U faut attendre les premiers actes
(1) M. Louis Thouvenel, fils de i'iiomme d'État du second Empire, a publié des extraits de la correspondance particulière de son père dans trois ouvrages : Nicolas 1^'^ et Napoléon III, Trois années de la question d'Orient (Par^s, Calmaim Lévy, 1891 et 1897) et Pages de Vhistoire du second Empire (Paris, Pion, 1903).
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d'Alexandre IL Aussi, point de confiance prématurée, d'optimisme njustifié, de ralentissement inopportun dans les opérations militaires ni dans racti\até diplomatique. « Voilà l'empereur Nicolas mort, écrit le 3 mars le maréchal VaUlant au général Bizot. Nos préparatifs ici et vos efforts là-bas ne doivent pas se ralentir ou être diminués par ce grave événement. »
Et le même jour Drouyn de Llniys mande àBenedetti, chargé d'affaires de France à Constantinople : « H serait téméraire de préjuger aujourd'hui les conséquences de ce grave événement ; mais, en attendant qu'elles se développent sur le terrain des négociations, les opérations de la guerre doivent être poursuivies sans préoccupation étrangère à leur objet et je vous invite à l'écrire de ma part à M. le général Canrobert. »
Fallait-il cependant s'en tenir à cette expectative et, ces précautions prises, négliger de parti pris les faibles chances que le changement de règne faisait naître en faveur d'une conciliation? Napoléon III ne le pensa pas et, avec beaucoup de tact, il saisit l'occasion qui s'offrait de prouver au nouveau souverain qu'il lui faisait la guerre sans haine et ne désirait rien tant que se réconcilier avec lui.
Aussitôt qu'il connut la mort de Nicolas I^^ il fit appeler le baron de Seebach, mmistre de Saxe à Paris, chargé pendant la guerre de la protection des intérêts russes en France. M. de Seebach était le gendre du comte de Nesselrode, chancelier de l'empire de Kussie. Napoléon III lui exprima ses condoléances et le pria de les transmettre à l'empereur Alexandre. Sur la demande du ministre de Saxe, U autorisa même la célébration officielle d'un service funèbre dans la chapelle de l'ambassade de Russie.
Ces discrets témoignages de ses sentmients personnels n'honorent pas seulement la délicatesse de Napoléon III : ils font également honneur à son sens politique. Car, tout en laissant intacte sa liberté d'action, sans anticiper en rien sur ses résolutions, ils donnent à Alexandre II une indication précieuse sur l'orientation de nos idées et de nos vœux. Désormais, le tsar saura que ses dispositions pacifiques, si elles sont réelles, ne rencontreront de notre part que des encouragements.
La mort de Nicolas P^ fut accueillie dans toutes les capitales avec la même stupeur et la même émotion qu'à Paris. Partout aussi elle fut considérée comme une circonstance favorable à la pais et, d'une manière générale, l'on peut dire avec le baron de Hubner (1), qu'elle a « fait respirer
(1) Ministre puis ambassadeur d'Autriche à Paris. Le journal du baron de Hijbner a été publié sous le titre : Neuf ans de souvenirs d'un amhassadeur d'Autriche à Paris (Paris, PI n, 1904).
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l'Europe plus librement ». Mais elle nVn a pas moins donné naissance dans chaque pays, selon les passions et les intérêts qui y dominaient, à des sentiments très différents.
En Angleterre, la joie éclate violente et s'étale sans pudeur dans la presse et dans les manifestations de la rue. Au théâtre de Nothingham, le rideau ^'ient de tomber sur le premier acte de Lucia de Lammermoor, quand l'un des acteurs paraît sur la scène, tenant à la main la deuxième édition d'un journal et lit au public la dépêche annonçant la mort de Nicolas P^ La salle éclate en applaudissements ; les spectateurs, debout, réclament l'hymne national, qui est exécuté par l'orchestre, repris en chœur par les artistes et le public. Pareille scène se reproduit dans nombre de villes du royaume. Aucun souci de convenance, aucun sentiment de respect pour la mémone du mort ne viennent tempérer l'explosion de cette joie, ni en atténuer l'expression dans la presse.
Tandis qu'en France l'espérance de voir la paix se rétablir l'emporte de beaucoup sur la satisfaction de voir la mort frapper un adversaire, en Angleterre c'est l'inverse qui se produit : il semble réellement que le peuple anglais triomphe avec la mort d'un ennemi non moins détesté que redouté; l'événement lui apparaît avec un caractère surnaturel, comme un châtùnent céleste infligé au défunt et un avertissement donné à son successeur. Le Times évoque les lettres de feu apparues à Balthazar et veut voir la main de Dieu dans cet arrêt du destin qui frappe l'auteur même de la guerre, expiant par la mort son injuste agression ; l'effet de cette « sentence capitale » doit, selon lui, se faire sentir jusque dans les cours allemandes. La Crimée apparaît au Morning Herald comme une terre fatale à la famille impériale de Russie : c'est Là, à Baktclii-Sérail, qu'Alexandre P^ a rendu le dernier soupir ; c'est là qu'a sombré la fortune et que s'est usée la robuste vieillesse de Nicolas F^. La mort de ce souverain doit, d'après le Morning Chronicle, frapper d'une « terrem- religieuse » la Russie et l'Europe entière. A ce langage toujours amer, souvent violent, on peut mesm-er combien l'empereur Nicolas inspirait plus d'effroi et de haine au peuple anglais qu'au peuple français.
En annonçant sa mort à la Chambre des lords, Clarendon n'en exprima pas moins l'avis que cet événement ne manquerait pas d'exercer une influence importante et décisive sur les négociations engagées et peutêtre sur la politique de la Russie. La Bourse de Londres se ressentit, bien que moins violemment que celle de Paris, de ce com-ant d'opinion : les fonds anglais montèrent de deux points et demi. Mais la presse s'y
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abandonna avec beaucoup moins de complaisance et de confiance que les journaux français. Elle ne reste pas sourde aux échos pacifiques que la mort de Nicolas I^»' éveille de toutes parts en Europe : mais elle subordonne la réaKsation de ces espérances à des garanties matérielles, sur lesquelles elle insiste beaucoup plus que sur les chances mêmes de conciliation. Il faut que Sébastopol soit pris et démantelé et la flotte russe de la mer Noire détruite : en dehors de ces conditions il n'y a pas de pacification possible. Dans tous les journaux, à quelque parti qu'ils appartiennent, c'est la même mise en demeure belliqueuse au nouveau souverain, le même refus de désarmer sans garanties formelles et précises, succédant au même jugement partial sur le défunt et à la même joie inconvenante de le savok disparu.
A Constantinople, la confiance et l'espoir se répandent, à la nouvelle de l'événement, dans les cercles diplomatiques et étrangers. « On s'accorde généralement à considérer comme plus vraisemblable le prochain rétablissement de la paix », écrit notre chargé d'affakes, M. Benedetti. Mais cet optimisme ne pénètre pas dans les miheux ottomans, au seuil desquels l'arrête l'invincible et légitime défiance des Turcs contre la politique russe. Cinq jours après la mort de l'empereur Nicolas, M. Benedetti s'entretenait avec le grand vizir et le ministre des affahes étrangères des garanties qu'il convenait d'exiger du nouveau tsar, pour consentir à déposer les armes. Il fallait avant tout, selon les ministres du sultan, limiter très étroitement les forces de la Russie dans la mer Noire ; car, « s'il n'était pas satisfait à cette nécessité dans une proportion suffisante, la paix ne serait plus que l'ajournement de la guerre à une époque prochaine ; le successeur de l'empereur Nicolas la reprendi'ait, dès que les circonstances lui donneraient lieu de supposer qu'il ne serait pas exposé à rencontrer l'Europe entière coalisée contre lui (1) ».
A Vienne, où la Russie conserve de nombreux partisans, surtout dans les rangs de l'armée, le malheur subit qui frappe cette puissance a pour effet de lui ramener les sympathies défaillantes. L'empereur François- Joseph, atterré, se rend en personne chez le prince Gortchakoff et lui exprime en termes chaleureux sa profonde douleur « de perdre un ami éprouvé, au moment où il espérait lui donner les preuves de sa gratitude et d'un retour sincère aux anciennes voies ». L'émotion du souverain impose à son ministre une cii'conspection plus grande que jamais; le comte Buol se montre réservé et sobre de considérations sur la portée
(1) Benedetti, 7 mars 1855.
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do Févénement. Selon lui, « la situation n'est pas changée, excepté en ce sens que l'autour des complications actuelles a disparu de la scène ». L'archiduc Guillauino est chargé do porter à Saint-Pétersbourg les condoléances de l'empereur d'Autriche; sa mission est présentée, il est vrai, comme une mission de simple courtoisie.
C'est à Berlin que la mort de Nicolas F^ provoqua l'émotion la plus
profonde. La nouvelle plonge la cour dans un état d'abattement et de
douleur invraisemblable. Frédéric-Guillaume refuse de parler d'aucune
affaire et pleure comme un enfant. « Comment, dit-il à son ministre
Manteuffel, voulez-vous que je m'occupe d'affaires et surtout d'une
alliance avec les puissances occidentales? Le corps de l'empereur est
encore chaud. » Lord John Russel se trouvant alors à Berlin, le roi est
obligé de faire violence à ses sentiments pour le recevoir et l'écouter.
« C'est au moment où m'anivaient de Pétersbourg les nouvelles les
plus déchirantes, dit-il à la grande-duchesse Olga, sœur de Nicolas F^,
que j'ai dû recevoir lord John Russel, qui est venu se planter devant
moi comme un bâton pour me parler de politique. » La cour prend le
deuil pom- quatre semaines ; un deuil de même durée est ordonné pour
l'armée, ce qui ne s'était fait jusqu'alors que pour la mort d'un roi de
Prusse (1).
L'effet de cette émotion ne tarde pas à se faire senth' sur la politique. Quelques jours après, le comte de Hatzfeldt vient lire à Drouyn de Lhuys une dépêche de Manteuffel. Le roi Frédéric-Guillaume, plongé dans le deuil le plus profond, jugeait le moment inopportun pour continuer avec les puissances occidentales des pourparlers qui avaient pour objet la conclusion d'un traité. Toutefois, afin de donner à celles-ci un gage de ses intentions bienveiQantes, il autorisait son ministre à déclarer en son nom qu'il adhérait au protocole du 28 décembre, où se trouvait consignée l'interprétation des quatre garanties.
Drouyn de Lhuys prit acte de cette adhésion, mais il n'en exprima pas moins le regret que des sentiments sans doute très dignes de respect eussent réagi sur des intérêts politiques demeurés les mêmes après comme avant la mort de Nicolas F^.
Un peu plus tard (17 mars), le général de Wedell vint porter au gouvernement français un message verbal du roi de Prusse. S'il était ùnpossible à Fi-édéric-Guillaume de s'occuper d'affahes actuellement, il ne serait pas opposé à l'idée de signer, dans quelque temps, un traité con-
(1) Moustier, passim, début de mars 1855,
forme à celui qui lui avait été soumis, pourvu qu'une démarche préalable l'invitât à se faii'e représenter aux conférences de Vienne. Les alliés ne se souciaient pas d'admettre la Prusse à ces conférences, à moins que ce ne fût comme auxiliaii'e. Tout espoir de voir les Allemands échanger des coups de fusil avec les Russes paraissait donc à peu près évanoui.
Si l'attitude des neutres s'était modifiée à la suite du 2 mars, c'était plutôt au détriment des alliés qu'en leur faveur. Aussi attendait-on, non sans une certaine anxiété, à Paris comme à Londres, les premières manifestations des intentions d'Alexandre II, pour connaître l'influence que la mort de Nicolas pr avait exercée sur la politique russe.
Avant même que son père eût rendu le dernier soupir, iVlexandre avait invité le successeur du prince Menchikoff, le prince Gortchakofi, à / rejoindre immédiatement Sébastopol, emmenant avec lui toutes les forces disponibles de l'armée du Danube. Le jour même de son avènement, il avait reçu le serment des troupes et adressé à ses peuples un manifeste, par lequel il plaçait son règne sous le patronage de ses plus ambitieux prédécesseurs. « Fasse la Providence, disait-il dans cette proclamation, que, guide et protégé par elle, nous puissions affermir la Russie dans le plus haut degré de puissance et de gioÙT, que par nous s'accomplissent les vœux et les désii's de nos illustres prédécesseurs, Pierre, Catherine, Alexandre le Bien- Aimé et notre auguste père, d'impérissable souvenir. » Jamais, au cours de ses confidences à sir Hamilton Seymour ni à aucun moment de sa carrière, iSicolas I^^ n'avait osé se réclamer de tels patrons ni avouer l'ambition de réaliser leurs desseins. Aux soldats de Crimée, Alexandre II avait adiTSsé un rescrit mis à l'ordre de l'armée le 7 mars et destiné à prévenu- le contre-coup que la mort de leur souverain pouvait exercer sur le moral des troupes. « Passé dans la vie éternelle, disait le nouveau tsar, le chef suprême des guerriers orthodoxes bénit d'en haut leur fermeté et leur intrépidité sans égales. »
En recevant le corps diplomatique venu lui présenter ses condoléances, Alexandre II avait prononcé un discours où, parlant à l'Europe, il avait affirmé son intention de rester fidèle à la tradition de son père. « Je persévère, avait-il dit, dans la ligne des principes qui ont servi de règle à mon oncle et à mon père. Ces principes sont ceux de la Sainte-Alhance et, si cette Sainte-AUiance n'existe plus, ce n'est certes pas la faute de mon père... Ses intentions sont toujours restées droites et légales et si, en dernier lieu, elles ont été méconnues par quelques-uns, je n'ai pas de doute que Dieu et l'histohe ne lui rendent justice. La parole de mon
père m'est sacrée ; comme lui, je suis prêt à tendre la main à une entente sur les conditions qu'il avait acceptées. » Alexandre II ne renonçait donc pas à poursuivi-e les pourparlers entamés en vue de la paix, et, effectivement, l'un de ses premiers actes avait été de renouveler les pleins pouvoirs des négociateurs désignés par son père pour le repré- L senter. Mais il déclarait en même temps s'en tenir aux conditions approuvées par l'empereur Nicolas et paraissait presque se défendre d'être disposé à de plus larges concessions. Le cabinet français reçut par Bruxelles communication de ce discours. Il ne s'en montra ni très ému, ni très surpris, mais en tira la conclusion qu'il convenait d'en tirer. « Que tels soient réellement, conclut Drouyn de Lliuys, les principes du nouveau règne qui commence en Russie, on le conçoit, car la force exorbitante de cette puissance date du jour oii ils ont, été proclamés. Mais nous ne sam'ions, pour notre part, voii" dans cette déclaration un gage de dispositions bienveillantes (1). »
Actes et paroles d'Alexandi'e II démentaient, plutôt qu'ils ne confirmaient, les espérances pacifiques qu'avait fait naître son avènement. H est vrai que le gouvernement russe parut, peu de jours après, vouloir lui-même rassurer l'opinion et atténuer l'impression produite, à l'étranger, par les énergiques déclarations de son nouveau chef. Ce fut le comte de Nesselrode qui se chargea de ce soin et s'en acquitta dans une ch'culaire adressée, le 10 mars, aux agents diplomatiques de Russie et tout aussitôt rendue publique. « Notre auguste souverain, exposait le chancelier, recueille avec une piété filiale, dans la succession de son bien-aimé père, deux obligations qui lui sont également sacrées. La première exige de Sa Majesté le développement de toute la puissance que Dieu a mise dans ses mains pour la défense de l'intégrité et de l'honneur de la Russie. La seconde hnpose à Sa Majesté le devoù" de consacrer avec persévérance ses soins à l'achèvement de l'œuvre de paix dont l'empereur Nicolas avait déjà sanctionné les bases. » Puis, interprétant à sa manière les dernières volontés du défunt empereur, l'ingénieux chancelier démontrait que, rester fidèle à la pensée de Nicolas P^" et réaliser ses suprêmes résolutions, c'était en somme poursuivi'e, dans un « sincère esprit de concorde », les pourparlers engagés en vue de la paix. Ce document remettait quelque peu les choses au point. Il dénotait un certain désir de ne pas repousser, de parti pris, le principe d'une transaction.
Ces idées se trouvaient exprimées avec moins de réserve et de précau-
(Ij Drouyn de Lliuys, 17 mars 1855,
tions dans une lettre personnelle de Nesselrode à M. de Seebach. Le ministre de Saxe avait rendu compte au chancelier russe des témoio-nao-es de courtoisie dont il avait été l'objet, à l'occasion de la mort de Nicolas P^, et, après en avoir instruit son souverain, Nesselrode avait ' ; répondu par une lettre que M. de Seebach vint lire à Napoléon III. 1 « Les difficultés qui pourraient retarder la paix, écrivait le ministre d'Alexandi-e II, ne seront pas notre ouvrage. Vous avez rendu une entière justice aux intentions de notre auguste souverain, en énonçant la conviction où vous êtes de son désù" sincère de prêter la main à une réconciliation, pourvu qu'elle soit accomplie à des conditions conformes à la dignité de la couronne. » Puis il constatait une vérité qui se manifestait avec une évidence chaque jour croissante et se dégageait, pour ainsi dire, de l'état de guerre lui-même : c'est qu'entre la France . et la Russie, il y avait guerre sans haine, hostilités sans animosité, et que l/l la bonne intelligence renaîtrait d'elle-même, aussitôt qu'elles auraient ' déposé les armes. « La paix, déclarait-il en terminant, se fera quand l'empereur Napoléon le voudra. A mes yeux la situation se résume dans cette vérité. Je n'ai rien à y ajouter. » Écrite par ordi'e d'Alexandre II, et probablement revue par lui avant d'avoh été expédiée, cette lettre constituait donc un indice qui n'était pas à négliger, relativement aux nouvelles tendances de la politique russe.
Or, l'esprit dont eUe était animée semblait le gage de dispositions
sensiblement moins intransigeantes et moins intraitables que le langage
officiel du jeune souverain ne pouvait le faire craindre.
Alexandre II restait, pour ainsi dii'e, sur les positions occupées par
I Nicolas P^. Mais, s'il avait trompé les espérances de ceux qui avaient
; considéré son avènement comme l'annonce d'une paix immédiate, il ne
s'en montrait pas moins disposé à engager une conversation d'oii la paix
pouvait sortir.
Cédant à des sollicitations très pressantes, Napoléon III s'était résigné à ajourner l'exécution de son projet de voyage en Ciimée. Persigny avait remué ciel et terre pour l'amener à cette décision ; Morny s'était prononcé dans le même sens. Clarendon était venu, de Boulogne, l'en adjurer au nom de la reine Victoria : Hûbner lui avait remis, le 12 mars, une lettre par laquelle l'empereur d'Autriche lui donnait le même conseil. Devant ces avis unanimes. Napoléon III s'était décidé à attendre, pour se mettre en route, l'issue des négociations entamées à Vienne.
LES CONFÉRENCES DE VIENNE
Dispositions dans lesquelles les puissances se rendent aux conférences de Vienne. — Instructions des plénipotentiaires russes. — Intention véritable du gouvernement russe : retenir l'Autriche dans la neutralité. — Première réunion des plénipotentiaires. — But inavoué des belligérants : agir sur l'attitude de l'Autriche. — La troisième garantie (régime de la mer Noii-e) : initiative déférée à la Russie. — Les alliés refusent de discuter la quatrième garantie avant d'avoir réglé la troisième.
— Appréciation de Thouvenel sur la situation. — État d'esprit des Autrichiens.
— DroujTi de Lliuys à Londres et à Vienne. — Napoléon III à Londres : conférences militaires avec les ministres anglais. — La Russie décline l'initiative qui lui a été déférée. — Proposition des plénipotentiaires anglais et français. — Contreprojet de Gortchakoff repoussé par Drouyn de Lhuys et John Russel. — Nouvelle proposition de Gortchakoff. — Solution transactionnelle imaginée par Buol, acceptée ad référendum par Droujoi de Lhuys. — Désaccord avec Napoléon III.
— Démission de Drouyn de Lhuys en France, de John Russel en Angleterre. — Clôture des conférences de Vienne. — L'Autriche reste dans la neutralité ; la Prusse aussi. — Tension entre les alliés et l'Autriche.
De part et d'autre, on se rendait à ces conférences sans grand espoir, sinon sans grand désir d'aboutir à une entente.
De tous les pays, c'est en France qu'on souhaitait le plus sincèrement trouver une transaction honorable. La lenteur des opérations militaires, l'attente toujours trompée d'un succès décisif avaient fini par provoquer dans le public un certain découragement. On commençait à perdre confiance dans le résultat final de la lutte, c'est-à-dii'e dans la chute de Sébastopol. Cette impression se faisait jour jusque chez des personnes qui tenaient de très près au gouvernement. « Les nouvelles de Sébastopol n'encouragent pas à la guerre, écrivait Thouvenel, le 17 mars. Si je croyais à un succès, je ne conseillerais jamais de cesser le feu avant la chute de Sébastopol. Malheureusement, je crains plutôt, sans compter les épidémies, un de ces revers qui font époque dans la vie militau'e d'un peuple. » Ces doutes, ces appréhensions inclinaient les esprits à la paix et leur faisaient désh'er qu'on s'entendît avec la Russie, au prix de concessions réciproques. « On marche à grands pas à se contenter d'une paix suffisante »,
écrivait encore Thouvenel et, se plaçant lui-même au nombre de ceux qui marchaient à grands pas vers ce but, le dii'ecteur des affaires politiques ajoutait : « Dans l'état des choses, ce serait grave de repousser des propositions acceptables. C'est une responsabilité que je n'oserais pas prendi'e sur moi (1). » En allant voir Drouyn de Lhuys, le 11 mars, Hlibner le trouva dans des dispositions favorables à la paix. Le ministre des affakes étrangères ne désespérait pas d'arriver à une interprétation de la troisième garantie c[ui rencontrât à la fois le consentement de la Kussie et celui des puissances alliées.
IS'apoléon III lui-même n'échappait pas à ces impressions. Ayant été reçu pai" l'empereur le 12 mars, pour liù remettre une lettre de François- Joseph, Htibner écrivait en sortant de son audience : « jN'apoléon III admet que les négociations de Vienne peuvent amener la paix. H s'habitue à l'idée que la paix est possible sans être précédée de la prise de Sébastopol. » Mais il va sans dii'e que le gouvernement français n'eût consenti à traiter qu'à des conditions pouvant être interprétées comme un succès et, d'ailleurs, il avait à tenir compte des dispositions de l'AngleteiTc, son aUiée.
Or, celle-ci ne croyait pas à la paix et ne la voulait pas : tout au moins y mettait-elle des conditions auxquelles le gouvernement russe ne pouvait pas souscrke. Seule, peut-être, elle avait pris les armes avec le dessein arrêté de réduke pour longtemps la Russie à l'impuissance et elle était décidée à ne pas les déposer avant d'avoir atteint ce but. Quant à la Turquie, pouvait-eUe désirer la fin d'une lutte qui épuisait lentement son plus redoutable adversaire et qui garantissait d'autant mieux sa sécurité qu'elle se prolongeait plus longtemps?
En Autriche, l'empereur François-Joseph avait pris très à cœm' le succès de rœu\Te de pacification entreprise sous ses auspices. Il était d'autant plus désireux de voir la paix se rétablii", qu'il se souciait moins de tenir" ses engagements de décembre. Résolu à ne pas rompre avec les Russes, il ne voulait pas, par suite, s'approprier des conditions de paix dont le rejet eût entraîné une rupture. Buol était plus enclin que son maître à se montrer rigoureux envers la Russie. Mais l'influence du souverain était là pom- tempérer, le cas échéant, l'ardem' du ministre et l'empêcher de soutenu-, au delà d'une certaine limite, les exigences des puissances aUiées.
De son côté, la Russie venait-elle à la conférence avec l'intention de faire les concessions qu'elle savait nécessaires à la paix?
(1) 24 mars 1855.
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Les instructions de ses plénipotentiaires étaient restées celles que l'empereur Nicolas leur avait tracées quelques jours avant sa mort. Sur les première, deuxième et quatrième garanties, ces instructions ne leur prescrivaient de réclamer que quelques modifications de détail. Mais il n'en allait pas de même de la troisième. Sur ce point, les instructions de Gortchakoff et de Titoff ne les autorisaient à consentir qu'à l'ouverture de la mer Noire au pavillon militaire de toutes les puissances, pour^al toutefois que les bâtiments de guerre russes fussent libres à lem- tour de traverser les détroits. C'était demander un avantage sous couleur d'accorder une garantie. L'accès de la Méditerranée ouvert à /" ses na\Ti-es eût largement dédommagé la Russie du préjudice que pouvait lui porter la présence d'une escadre étrangère dans la mer Noire. Quant aux diverses combinaisons d'ores et déjà indiquées par les aUiés comme pouvant servir- d'application sérieuse à la troisième garantie, telles que neutralisation de la mer Nou'e ou limitation des forces navales de la Russie dans cette mer, les instructions des plénipotentiaires russes [j n'en faisaient pas mention et interdisaient par conséquent à Gortchakoff de s'y rallier.
Le gouvernement russe ne pouvait se fah-e Ulusion au point de croire ses adversaires disposés à se contenter de cette satisfaction de pure forme. H ne se faisait en effet aucune illusion. Mais alors qu'allait-il faii-e aux conférences et pourquoi prenait-il la peine de négocier?
Lorsque la Russie avait adhéré en principe aux quatre garanties et consenti à en discuter l'application, le gouvernement français avait! immédiatement suspecté sa sincérité. R s'était rappelé le refus hautain l qu'elle avait opposé, quelques mois auparavant, à ces mêmes conditions et l'exclamation indignée de Gortchakoff, après avoir pris connaissance du texte où elles étaient développées : « J'ai consenti à mettre mon nom à une paix de sacrifices, mais pas de ceux qui porteraient atteinte 7 à la dignité et à l'honneur de mon pays. » Qu'était-il donc survenu depuis ( lors et quelle considération avait détermmé la Russie à des concessions qu'elle repoussait avec indignation, un mois auparavant? Les \actoires de l'iUma et d'Inkermann ne constituaient pas — les Français le recon- j naissaient eux-mêmes — de ces succès décisifs qui réduisent l'adversaire U à l'épuisement. « Ce n'est donc pas à des faits militahes, écrivait Drouyn de Lhuys, que l'on doit attribuer le changement d'attitude du cabmet de Saint-Pétersbom-g et je crois sincèrement que l'on serait dans l'eiTem-, après les déclarations que je viens de rappeler, de voir de la modération et un désir de paix, là où il n'y a qu'une tactique de diplomatie pour
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venir en aide à la guerre. Ainsi la résolution dont M. le prince de Gortchakoff a été l'organe n'est à nos yeux qu'un embari'as suscité à l'alliance du 2 décembre. C'est cette alliance que l'on veut rompre et dont on se flatte tout au moins d'ajourner les effets et de paralyser les moyens d'action. Les efforts de la Eussie jusqu'au traité ont tendu à empêcher l'Autriche de s'unir complètement à la France et à l'Angleterre sur le terrain diplomatique ; leur but évident aujourd'hui est d'em.pêcher les puissances de se trouver ensemble sur le terrain militaire. Le fond des sentiments reste le même : la paix aux conditions qu'il a caractérisées ne saurait être le vœu sincère du gouvernement russe. Ce qu'il souhaite, c'est de n'avoir devant lui que ses adversaires actuels, quitte à régler plus tard son compte séparément avec l'ancien allié qu'il accuse d'ingratitude et de trahison (1). »
Pour être de quelques semaines antérieures à la mort de Nicolas I®r, ces considérations n'avaient rien perdu de leur actualité et pouvaient encore s'appliquer aux dispositions du gouvernement nisse, au moment où les plénipotentiaires se réunirent à Vienne.
Leur première réunion eut lieu le 15 mars. Le comte de Buol la présidait, en sa qualité de premier ministre d'Autriche. Lord John Russell et lord Westmoreland représentaient l'Angleterre ; le baron de Bourqueney, la France, en attendant l'arrivée de Drouyn de Lhuys. La Turquie était représentée, en l'absence d'Ali pacha, par Arif Effendi ; la Russie par le prince Gortchakoff et M. de Titoff. Bourqueney a donné, dans la dépêche qu'il adressa le lendemain à Drouyn de Lhuys, un aperçu de la physionomie de cette première séance. Ce qui, d'après lui, l'avait caractéTisée, c'était l'union parfaite qui n'avait cessé de se manifester entre le plénipotentiaire autrichien et les plénipotentiaires anglais, français et turc. Gortchakoff ne s'attendait, paraît-il, pas à une union si complète. C'est à la compromettre qu'avaient tendu ses efforts et il avait été forcé de s'avouer son impuissance. « Malgré les politesses de langage, continuait le diplomate français, le protocole qui se rédige pour recevoir la signature des plénipotentiaires russes est un protocole de vaincus. Telle a été aussi leur attitude dans la conférence. H était impossible de ne pas y reconnaître un désir ou un besoin extrême de la paix. Ce désir ou ce besoin iront-ils jusqu'aux sacrifices qui peuvent en assurer le rétablissement? Je n'oserais ni l'affirmer, ni le nier (2). »
On aperçoit déjà dans ces lignes la preuve de l'extrême importance
(1) Drouyn de Lhuys, janvier 1855.
(2) Bourqueney, 16 mars 1856.
que les alliés attachaient à maintenir et à affirmer leur entente avec l'Autriche. Dès cette première séance, un incident minime, un détail de forme vint mettre cet intérêt en lumière. Lorsqu'il s'agit de signer le protocole qui devait être rédigé après chaque réunion, le prince Gortchakoff demanda qu'il fût fait trois colonnes pour recevoir les signatures des plénipotentiaires : la première, pour ceux des alliés, la seconde pour ceux de la Russie et la troisième pour ceux de l'Autriche, puissance neutre. Les plénipotentiah-es français et anglais, soutenus d'ailleurs par Buol, s'élevèrent avec énergie contre cette prétention et exigèrent que le représentant de l'Autriche signât dans la même colonne qu'eux, en qualité de représentant d'un gouvernement allié de leurs pays. On apportait ainsi autant de soin, d'un côté, à distinguer entre les alliés de décembre et ceux d'a^Til que, de l'autre, à confondre ces deux catégories.
C'est qu'on se savait d'avance séparé par de trop grandes divergences de vues pour pouvoir* se mettre d'accord, et, sous l'influence de cette impression, au but officiel de la conférence se substituait un but inavoué, et pourtant deviné de tous : agir sur l'attitude de l'Autriche. « Au fond, écrit un diplomate russe qui fut mêlé à ces événements, le baron Jomini (1), tout se réduisait de part et d'autre à des efforts destinés, pour les alliés, à multiplier le nombre de nos adversaires ; poiu- nous, à le réduire au seul chiffre des quatre puissances avec qui nous étions déjà en guerre. »
Les apparences étaient peu favorables au succès des plénipotentiaires russes. Leur position dans cette discussion était des plus pénibles ; leur isolement se manifestait à tout instant ; tout le monde paraissait d'accord pour les accabler. « La conférence, écrit Jomini, ne présentait nullement le spectacle d'une délibération digne et sérieuse entre hommes d'État du premier rang sur les plus grands intérêts de l'Europe dans des circonstances d'une gravité exceptionnelle, mais plutôt celui d'un tribunal, prévenu, hostile, devant lequel nous étions appelés à comparaître avec la certitude d'être condamnés d'avance. »
L'accord s'établit sans trop de difficulté sur les deux premières garanties. On paraissait craindre d'aborder la troisième; on sentait qu'elle serait la pierre d'achoppement à laquelle les négociations viendraient se heurter.
Lorsqu'on y arriva, Buol proposa de laisser aux plénipotentiaires russes l'initiative des mesures à prendre pour atteindi'e le but défini
(1) Le baron Jomini, haut fonctionnaii-e du ministère des affaires étrangères de Russie, est l'auteur d'un ouvrage anonyme en deux volumes intitulé Étude diplomatique sur la guerre de Crimée et le Congrès de Paris,
dans la troisième garantie. C'était une ruse imaginée pour contraindre la Russie, ou bien à être l'artisan de sa propre hum-iliation, ou bien à formuler des propositions insuffisantes qui fissent retomber sur elle la responsabilité de la rupture. Gortchakoff n'en fut pas dupe et, alléguant le silence de ses instructions, se borna à en référer à sa cour. Buol proposa alors, pour occuper le temps nécessaire à cette consultation, d'aborder immédiatement la discussion de la quatrième garantie, sur laquelle il semblait qu'on dût tomber rapidement d'accord. Mais ce fut au tour des plénipotentiaires anglais, français et turc de se déclarer sans instructions. Si trois sur quatre, parmi les points en litige, se trouvaient réglés à la satisfaction des alliés, il était à craindre que l'Autriche soutînt mollement leurs demandes, en ce qui concerne le dernier. Ainsi en jugeat-on à Paris, à Londres et à Constantinople, et l'ordre fut envoyé aux trois représentants do n'aborder la discussion de la quatrième garantie qu'après en avoir fini une fois pour toutes avec la troisième.
« Sachez, écrivait Tliouvenel à M. Benedetti le 14 awil, qu'il y a quatre-vingt-dix-neuf chances pour une contre la paix, si les plénipotentiaires russes restent garrottés par leurs instructions. » On se demande à \Tai dire pourquoi leur gouvernement eût relâché pour eux les chaînes de ses instructions. La partie était loin d'être définitivement perdue pour lui : il tenait encore en main phi s d'un atout. Sébastopol résistait toujours ; les opérations du siège avaient fait peu de progrès pendant le mois de mars et, si une grande sortie des assiégés avait produit peu de résultats, la situation paraissait encore assez incertaine aux assiégeants pour que l'assaut fût remis de jour en jour. Aussi souhaitait-on ardemment en France que la guerre prît un caractère plus nettement favorable à nos armes. «Vous voyez, écrivait encore Thouvenel(l), que nous sommes au moment décisif et qu'une \àctoh-e devant Sébastopol serait pour nous une espèce de bataille de Denain. Car enfin, ne pas prendre Sébastopol, c'est déjà beaucoup ! Nous contenter d'une paix qui ne satisferait pas les diplomates, c'est impossible. Or, je ne vois pas pourquoi, dans Vétat des choses, la Russie consentirait à la paix avant d'avoir encore tenté la fortune des armes. »
A défaut d'une défaite, l'attitude de l'Autriche aurait pu donner à réfléchir à la Russie et la déterminer à des concessions. Or, l'Autriche était hésitante, balancée entre des influences rivales : celles de Buol, qui penchait vers les alliés, de l'empereur qui cherchait à être impartial, des
(1) Le 31 mars 1855.
généraux qui ne se gênaient pas pour déclarer qu'une guerre faite à la Russie serait un acte de honteuse ingratitude. Hubner, que ces hésitations impatientaient, définissait ainsi l'état d'esprit qui régnait à la cour d'Autriche : « A Vienne on traverse de nouveau une de ces crises qui ne se répètent que trop souvent dans le cours de cette complication orientale. En ce moment, la tâche à résoudie est de trouver une formule contenant les conditions de paix des puissances occidentales, dont le rejet par la Russie constituerait pour l'Autriche le casus helli. Mais voilà précisément ce qu'on ne veut pas à Vienne. Grande concentration de troupes, à la bonne heure ! Mais en faire usage? Jamais. C'est ainsi que se résume le programme de certaine puissante coterie mUitahe à Vienne. »
La conférence s'était ajournée jusqu'à l'arrivée de la réponse attendue de Pétersbourg. Dans l'intervaUe, Drouyn de Lhuys arriva à Vienne. En quittant Paris, il s'était rendu à Londi'es, où il s'était entendu avec lord Pahiierston et lord Clarendon sur le sens exact de deux solutions, dont les plénipotentiahes français et anglais devraient s'attacher à fahe prévalok- l'une dans la conférence. La première consistait dans la neutralisation de la mer Noire, d'où toute marine de guerre serait exclue ; la seconde dans une limitation nettement déterminée des forces navales de la Russie dans cette mer.
Tandis que Drouyn de Lhuys venait prendre sa place à la conférence de Vienne, l'empereur et l'impératrice arrivaient à Londres. Reçus par le peuple anglais avec les témoignages de sa sympathie la plus vive, ils furent les hôtes de la reine Victoria et du prince Albert à Osborne (16 au 21 avril). Ni les petits dissentiments qui s'étaient manifestés entre les commandants des deux armées en Crimée, ni le mécontentement avoué que causait à Londi'es le projet de voyage de Napoléon III en Orient, n'influèrent sm- l'accueil que les souverains français reçurent en Angleterre, tant du public que de la famille royale. Car l'emperem-, et cela dénote le degré de confiance qu'il avait dans l'issue des négociations, était revenu à son idée de se rendre en Crimée, pour y prendi-e le commandement suprême des troupes françaises. Désheux, en tout cas, d'imprmier aux opérations une impulsion plus énergique, il avait apporté à Londres un projet contenant une certaine répartition des forces et un plan de campagne. Ce projet, exammé dans des conférences tenues entre Napoléon m et les ministres de la rehie, fut signé, en forme d'approbation, par les deux mmistres de la guerre, au palais de Bucldngham, le 21 avril.
Telles sont les dispositions que l'on prenait à Londi'es, tandis que les diplomates discutaient, à Vienne, sur les conditions de la paix. EUcs
disent assez l'idée qu'on se faisait, en France et en Angleterre, sur le résultat probable des uégociatious.
Le 17 avi-il, la conférence se réunit pour entendre la réponse reçue de Pétersbourg, Le gouvernement russe déclinait purement et simplement l'initiative qui lui avait été déférée par Buol. Il était prêt à écouter et à I discuter loyalement les propositions qui seraient formulées pai' d'autres, / pouj'vu qu'il n'y en eût aucune qui portât atteinte aux di'oits de souve- ■ raineté de l'empereur sur son propre territoii'e. Force était donc aux plénipotentiaii'es des puissances alliées, ou de déclarer la négociation close, ou d'accepter à lem* tour l'initiative qui lem* était renvoyée. Ils ne se faisaient pas d'illusions sur l'accueil réservé à leurs propositions. Après avoir entendu la réponse du gouvernement russe, Drouyn de Lhuys avait demandé à Gortchakofl' si le tsar considérerait ses droits comme lésés par une limitation de ses forces navales dans la mer Noii'e. Le représentant d'Alexandre II avait répondu qu'une réduction quelle qu'elle fût de ses forces maritimes à un effectif déterminé n'aurait jamais lieu du consentement de la Russie. Après une teUe déclai'ation, la confé- I i rence aurait pu se séparer. Les plénipotentiaires anglais et français ne ; ; le voulurent pas, parce que leur tâche n'était pas épuisée, tant que l'Autriche restait dans la neutralité.
Ils se concertèrent donc avec Buol sm- le choix d'une solution à proposer en commun aux Russes. Le mmistre autrichien écarta de prime abord le premier des deux systèmes sur lesquels les cabinets de Paris et de Londres étaient tombés d'accord, à savoir celui de la neutralisation. Drouyn de Lhuys et John Russel se rabattirent alors sur le second, celui de la limitation, Buol accepta de s'y rallier et promit son appui I dans la conférence à ses coUôgues de France et d'Angleterre. Mais il I eut soin de spécifier que le rejet de cette proposition ne serait point ^ ; considéré par l'Autriche comme un casus belli.
Le 19 avril, Drouyn de Lhuys développe son projet devant la conférence. Il Ihnitait strictement à quatre vaisseaux, quatre frégates et bâtiments légers l'effectif des forces navales que la Russie aussi bien que la Turquie seraient autorisées à entretenir dans la mer Noke. En outre, chacune des autres puissances pourrait, avec l'agrément du sultan, faire entrer dans cette mer des forces égales à la moitié de celles des riverains. Le sultan jouirait enfin de la faculté d'ouwii-, en cas de nécessité, les détroits à toutes les forces de ses alliés. On s'attendait à voir le prince Gortchakoff repousser de prime abord cette solution ; il demanda quarante-huit heures pour y répondre.
Deux jours après, il vint faii'e connaître à la conférence son refus d'accéder à la proposition du plénipotentiaii^e français. Puis, tout aussitôt, il donna lecture d'un contre-projet qui n'était autre que le plan indiqué dans ses instructions : l'ouverture des détroits aux marines de guerre de toutes les nations. Gortchakoff savait mieux que personne que cette combinaison n'avait aucune chance d'être accueillie. Mais, si ? la conférence s'était séparée sur le refus opposé à la Russie par la proposition de ses adversaires, c'est sur elle seule que serait retombée la. responsabilité de la rupture et il eût été difficile à l'Autriche de refuser; l son concours aux alliés. C'est pourquoi le représentant de l'empereiu: Alexandi'e avait pris le parti de prolonger la délibération, en formulant à son tour des propositions qu'il savait inacceptables, mais dont le rejet am'ait pom- conséquence de fake retomber la responsabilité sur ses adversaires,
Drouyn de Lhuys et John Russel refusèrent même de discuter le contre-projet russe et déclarèrent leurs instructions épuisées. Sans attendre plus longtemps, lord John Russel quitta Vienne, « révélant par ce départ précipité qu'à ses yeux la conférence n'avait été qu'une comédie et que la pièce était jouée (1) ».
A ce moment, personne en Europe ne doutait plus du résultat négatif de la conférence, Benedetti écrivait de Constantmople le 25 avril : « L'instmct d'ailleui's, non moins que la réflexion, a fait supposer à la Porte que la Russie ne saurait encore renoncer à sa politique traditionnelle, en faisant à la paix le sacrifice de ses moyens d'agression contre la Turquie et le gouvernement ottoman apprendra sans siuprise la ruptiue des négociations. » Chose curieuse, laruptiu'e vh'tuelle de la conférence date du jour même où Benedetti écrivait ces lignes, La défiance invétérée des ministres du sultan à l'égard de la Russie ne les trompait pas. Les Russes n'étaient pas encore résignés à faire à la paix le sacrifice de lem's moyens d'agression contre la Turquie et c'est de leiu: part surtout que les négociations n'étaient « qu'une indigne comédie dont le dénouement avait été fixé d'avance ».
Gortchakoff se chargea d'y ajouter un nouvel acte. Il s'était aperçu que sa dernière proposition avait produit un très mauvais effet sur l'Autriche. Buol n'avait pas eu de peine à démontrer à l'empereur les arrièrepensées, que dissimulait le projet d'ouvertui'C des détroits. François- Joseph, trouvant que la Russie allait vraiment trop lom, était prêt à
(1) JOMINI, op. cit.
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promettre son concours matériel à ses alliés de décembre. Drouyn de Lhuys croyait sa cause gagnée. Aussi vit-on le premier plénipotentiaire russe provoquer lui-même, le 26 avril, une nouvelle réunion de la conférence afin d'y développer une seconde suggestion. Ce plan, diamétralement opposé au précédent, consistait dans la fermeture des détroits, en laissant au sultan la faculté de les ouvrii-, en cas de besoin, à la marine de guerre de quelque État que ce fût, Drouyn de Lhuys et lord Wcstmo-
l reland se bornèrent à rappeler que, la Russie ayant repoussé péremptoi-
\ rement le principe de la limitation, lem's instructions étaient épuisées.
^ Buol, au contraii-e, tout en reconnaissant l'insuffisance du second contreprojet russe, déclara y trouver les éléments d'une transaction possible. Gortcliakoiï se hâta de prendre acte de cette déclaration, qui était en quelque sorte la constatation de son succès. L'accord plus apparent que réel, jusqu'alors maintenu entre les aUiés de décembre, venait en effet de subir- une atteinte manifeste.
Drouyn de Lhuys repartit pour Paris. La conférence ne se sépara pourtant pas encore définitivement. Avant de lever la séance, Buol avait annoncé que l'Autriche ne considérait pas toute chance de paix comme évanouie et se réservait de chercher dans les divers projets qui venaient d'être développés les éléments d'une solution transactionnelle, qu'elle soumettrait ultérieurement à la conférence. Cette solution, le premier ministre d'Autriche croyait l'avoh trouvée, en imaginant ce qu'on a appelé depuis le système de V accroissement proportionnel. L'Angleterre, l'Autriche et la France eussent été autorisées chacune à entretenu- deux frégates dans la mer Noh'e ; dans le cas où la Russie aurait augmenté l'effectif actuel de ses forces dans cette mer, les trois puissances eussent augmenté proportionnellement les lem-s ; la Turquie serait restée hbre d'ouvrir, en cas de besoin, les détroits aux flottes de ses alliées ; enfin l'Angleterre, l'Autriche et la France auraient signé entre elles un traité dont les clauses seraient devenues exécutohes le jour où la Russie aurait rétabh dans la mer Noire l'effectif qu'elle y entretenait avant la guerre.
Les inconvénients que présentait ce système étaient nombreux. Son défaut le plus grave était de ne constituer, pour l'amour-propre de la France et de l'Angleterre, qu'une satisfaction assez médiocre, après les
I sacrifices qu'elles avaient fait l'une et l'autre pour arriver à leurs fins.
IfV Mais Drouyn de Lhuys était un partisan convaincu de l'aUiance autrichienne. 11 plaçait l'avantage de consohder cette alliance et de la rendre définitive au-dessus du but même de la guerre, et il lui semblait que cet
avantage dût largement dédommager la France du regret de ne pas infliger à la Russie une humiliation assez complète. Aussi n'avait-il pas cru devoir refuser son assentiment à la suggestion de Buol et l'avait-il acceptée avant de quitter Vienne, sous réserve de l'approbation de son gouvernement. Lord John Russel avait imité l'exemple de son collègue français.
Ms au com'ant par télégramme du système accepté ad référendum par son ministre des affaires étrangères, Napoléon se montra d'abord peu disposé à l'accueillir. Il fît part à Thouvenel, le 27 avril, de son intention de le repousser et lui confia qu'il venait d'être encouragé dans cette résolution par une lettre personnelle du prmce Albert. A la demande de Drouyn de Lhuys, l'empereur consentit cependant à suspendre sa décision définitive jusqu'au retour de son ministre à Paris.
Le l^r mai, celui-ci a un entretien de deux heures et demie avec Napoléon IIL Après un examen approfondi du projet, l'empereur se décide à l'accepter, à l'exception de deux modifications, que Drouyn de Lhuys marque séance tenante, sous sa dictée. Napoléon III l'invite à en transmettre sans délai le texte à Londres, en priant le comte Walewski (1) de l'appuyer auprès du gouvernement britannique. H l'autorise à mettre en même temps lord John Russel, par lettre particulière, au courant de ces circonstances. Le lendemain, l'empereur lui-même en parle au baron de Hiibner. A la communication qui lui a été adressée, Walewski répond de Londres que si le gouvernement français insiste en faveur de cette solution, le cabinet britannique, bien qu'à regret, y donnera son assentiment.
Deux fois, Drouyn de Lhuys supplie l'emperem*, par écrit, de renouveler ses instances à Londres. Napoléon III n'en fait rien. Le 4 mai, enfin, il fait savok à son ministre qu'il désire examiner cette question, le même jour, avec lord Cowley et lui. Dans cette conférence, en présence de l'ambassadeur d'Angleterre, l'empereur rejette ce que trois jours auparavant il avait prescrit à Drouyn de Lhuys de fah'e appuyer à Londres. Le soir même, Drouyn de Lhuys faisait parvenu" aux Tuileries sa démission de ministre des affahes étrangères.
Amsi entre le 1^^" et le 4 mai, Napoléon III avait changé d'avis. Que s'était-il passé dans l'intervalle? Sous l'influence de quels conseils l'empereur s'était-il déjugé? C'est ce qu'il n'est pas encore possible de due avec certitude. Ce qu'on peut affirmer toutefois, c'est qu'une \àolente pression avait été exercée siu: lui d'Angleterre, où le projet déplaisait fort. L'empereur était encore sous l'hnpression des acclamations reçues
(1) Ambassadeur de France à Londres.
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à Loudi-es, des souvenirs rapportés de sa visite à Osborue, Ces impressions devaient fortifier en lui l'attachement qu'il avait voué à l'aUiance anglaise et l'éloigner de tout ce qui pouvait compromettre ou affaiblii* cette alliance, A la différence de son ministre, il était peu séduit par l'avantage d'une alliance permanente avec l'Autriche, poiu- laquelle il éprouvait peu de sympathie. H attachait beaucoup moins de prix à ce résultat qu'au maintien intégral de son alliance avec l'Angleterre et au triomphe éclatant de ses armes eu Crhuée. La vérité est qu'après une courte période de tendances pacifiques et de dispositions conciliantes, due à ce qu'il avait cru ces sentiments partagés par la Russie, il était revenu à ses errements antérieurs, lorsqu'il avait vu ses espérances se dissiper. 11 préférait maintenant la guerre à une paix qui n'eût pas donné pleine satisfaction à l'amom'-propre national.
En Angleterre, lord John Russel avait dû également donner sa démission, après une séance de la Chambre des communes dans laquelle il avait été assez malmené.
Malgré ces chconstances qui enlevaient toute chance de succès à la combinaison de Buol, la conférence devait encore se réunk, quand ce n'eût été que pour constater le désaccord et prononcer sa propre dissolution. Cette dernière séance eut lieu le 4 juin. Induit en erreur par des confidences volontairement incomplètes de Buol, Gortchakoff était arrivé à la réunion avec l'intention arrêtée de ne pas repousser la proposition du pléuipotentiahe autrichien. Bien que la communication du texte exact de cette proposition lui réservât certaine surprise, il prit le parti de ne rien changer à ses intentions et l'accepta ad référendum. Sachant fort bien que les plénipotentiahes français et anglais avaient pour instructions de repousser ce projet, il n'avait, en agissant ainsi, d'autre but que de les embarrasser. Il y parvint aisément. Bourqueney, impatient de voir clore une négociation stérile, « s'emporta jusqu'à due qu'il n'assistait à la séance qu'avec l'ordre formel de rompre ». Lord Westmoreland, plus froid, n'était pas assez net, au gré de son collègue français. Aussi Bourqueney lui poussait-il le coude à chaque instant, en lui disant à mi-voix : « Mais parlez donc ! monti'ez vos instructions ! vous avez l'ordre de rompre. » Finalement, les plénipotentiaires des puissances occidentales déclarèrent que, « les propositions formidées par le gouvernement autrichien ne réalisant pas entièrement les conditions indiquées par les instructions de leurs cours, ils regardaient pour Icm* part la mission de la conférence comme terminée ».
Ahisi prit fin le grand effort diplomatique tenté, de mars à juin 1855,
poiu- mettre un terme immédiat ou prociiaiu à la guerre, soit eu trouvant une transaction acceptable, entre les susceptibilités des Eusses et les exigences des alliés, soit en déterminant l'Autriche à se joindre à la coalition. Il n'avait abouti qu'à prouver l'importance de la divergence qui sépai-ait encore les adversaires de Crimée et l'invincible répugnance de l'Autriche à se laisser entraîner dans le conflit.
Du même coup disparaissait la dernière chance d'y entraîner la Prusse. Tenue à l'écart de la conférence, elle s'était bien gardée de repousser pércmptoh'ement les instances de notre ministre à Berlui, tant qu'elle n'avait pas été entièrement rassm'ée sm- les intentions de l'Autriche. Si cette puissance s'était en effet jomte à la coahtion, la neutralité fût devenue, smon unpossible, au moins très difficile à la Prusse. Aussi le cabinet de Berlin s'efïorçait-il de fahe crou-e à une action officieuse de sa part sur la cour de Russie, pom* l'amener à céder. A plusiems reprises Manteuffel se fait un mérite aux yeux de Moustier d'avoù- écrit à Pétersbom-g de ne compter, si la guerre continuait, ni sur le concours de la Prusse ni même sm- sa neutralité. Il est vrai que lorsque Moustier va aux renseignements, il s'aperçoit hivariablement qu'une ckconstance quelconque a empêché le dépai't de la lettre. Mais le roi n'en est pas moins décidé à ne pas laisser ignorer à Pétersbom'g sa manière de penser : « D'ici à deux jom's, la paix ou la guerre sortira des conférences. Si c'est la paix, j'applaudkai ; si c'est la guerre, je ne perdi-ai pas une mhiute pour faù'e une déclaration qui ne laissera aux Russes pas plus qu'aux autres de doutes sm- mon attitude (1). »
Ce fut la guerre et, la participation de l'Autriche se trouvant pour le moment écartée, il advhit des promesses du roi de Prusse ce qu'il était advenu des velléités belliqueuses de l'Autriche.
Les aUiés se retrouvaient dans la même situation qu'au commencement de l'année 1855, à cela près que leurs relations avec l'Autriche étaient devenues très tendues depuis la rupture des conférences de Vienne. L'aUiance du 2 décembre n'existait plus guère que sm' le papier. Sm* le consed du général Hess, l'emperem' François-Joseph congédia, en alléguant des nécessités budgétaires, soixante mille réservistes qui avaient été appelés sous les drapeaux. Buol eut beau fake déclarer par ses journaux que « la réduction de l'armée n'était pom* l'Autriche qu'une halte, non pas un changement » ; l'opinion ne s'y trompa point, pas plus en Angleterre qu'en France.
(1) Moustier, passim, avril 1835.
LA PRISE DE SÉBASTOPOL
Les alliés redoublent d'efforts devant Sébastopol. — Napoléon III renonce à se rendre en Crimée. — Plan d'opérations porté en Crimée par le commandant Favé. — Renforts. — Pélissier remplace Canrobert à la tête de l'armée française. — Plan d'attacpe de Pélissier. — Progrès des assiégeants. — Échec de l'assaut du 18 juin.
— Situation des assiégés. — Sympathies réciproques des Français et des Russes au cours des opérations. — Sacrifices financiers demandés au Corps législatif par Napoléon III. — Mécontentement contre l'Autriche. — Défaite des Russes cà Traktir. — Prise de Sébastopol. — Impression en France. — Tendances pacifiques.
— Réaction de l'empereur et de son gouvernement contre ces tendances. — Attitude résolue mais épuisement des Russes. — Dispositions et plan de Nesselrode en vue d'une entente dii-ecte avec la France. — Impression produite en Angleterre par la prise de Sébastopol. — Tendances belliqueuses de l'opinion et du gouvernement. — Dispositions de Pélissier et de ses troupes. — Le projet d'une campagne d'automne est compromis. — Napoléon III et la Pologne : opposition du gouvemement anglais à ses vues. — Napoléon III incline à la paix.
E ne restait aux adversaires de la Russie d'autre ressource que la victoire. Nous les avons vus, avant même que les négociations fussent rompues, se préparer à un nouvel effort pour se l'assurer. A partir du mois de mai 1855, l'attaque de Sébastopol est poussée avec une extrême énergie.
Napoléon III a définitivement renoncé à se rendre en Crimée. Le 28 avi-il, comme il remontait à cheval les Champs-Elysées, un Italien nommé Pianori a tké sur lui, sans l'atteindre, deux coups de pistolet. Son entourage, presque unanimement hostile à son projet de voyage, a profité de cet attentat pour lui représenter les dangers auxquels resteraient exposés, pendant son absence, son gouvernement et sa dynastie. L'empereur a cédé. Mais cette résolution ne signifie nullement qu'il renonce à pousser les opérations avec plus de vigueur.
Un de ses officiers d'ordonnance, le commandant Favé, porte en Crimée le plan de campagne élaboré à Paris. Un corps de réserve de \àngt-deux mille hommes se forme à Constantinople, pour venir en aide à l'armée assiégeante. L'effectif des forces alliées se trouve porté à deux cent dix-
neuf mille hommes, dont cent quinze mille de troupes françaises. Le 16 mai le général Canrobert, ne se sentant plus de force à porter le fardeau du commandement en chef, le dépose et le passe au général Pélissier. Malgré un dissentiment latent et, par moments, très aigu entre l'empereur et le nouveau commandant en chef, l'énergie indomptable et l'activité infatigable de ce général communiquent aux opérations une allure plus rapide. Obstinément fidèle à son plan, « attaquer la place corps à corps et en conquérir pièce à pièce la partie sud à tout prix », Pélissier enlève aux Russes leurs travaux de contre-approche et les refoule dans les défenses de la ville (22 et 23 mai), les force à abandonner la rive droite de la Tchernaia et s'établit sur la rive gauche (24 mai). Pendant ce temps un petit corps cxpéditionnake s'en va occuper Kertch et lenikalé. Cette satisfaction donnée aux idées de l'empereur, qui ne cesse de réclamer l'investissement complet de la place par de vastes manœuvi-es extérieures, Pélissier revient à son programme d'attaque « cori)s à corps » et, après un bombardement énergique, chasse les Russes de deux ouvrages avancés, tandis que les Anglais leur en enlèvent un troisième (17 juin). Les ou\Tages conquis sont armés contre la place. Encouragés par ces succès, Pélissier et lord Raglan croient alors pouvou' donner l'assaut. Le 18 juin, après un bombardement qui s'est prolongé toute la Journée de la veille, ils lancent leurs colonnes d'assaut contre Malakoff, le grand et le petit Redan. Elles sont repoussées et regagnent leurs positions.
En dépit de l'éclat et du retentissement que les Russes cherchent à donner à ce succès, leur situation dans Sébastopol n'en est pas plus brillante. Chaque attaque repoussée, chaque bastion disputé à l'ennemi leur coûtent des milliers d'hommes. Us ont perdu leurs meilleurs officiers, leurs chefs les plus habiles. L'amhal Korniloff a été tué dès le début du siège. Légèrement blessé à la tête pendant l'action du 18 juin, l'ingénieur Todleben, l'âme de la résistance, a, deux jours après, la jambe broyée par un boulet. Le 10 juillet, c'est le tour de ranikal Nakliimoff, le camarade et l'émule de Korniloff ; il a la tête traversée par une baUe. Les bombardements successifs ont transformé la ^dlle en un amas de décombres. Les hommes encore valides sont exténués de fatigue ; les vivres commencent à manquer. L'effectif de la garnison, joint à celui de l'armée du prince Gortchakoff rassemblée au camp de Mackenzie, ne forme pas un total de plus de cent mille Russes pour toute la Crimée.
Malgré l'acharnement de la lutte et l'amertume des pertes, l'espèce de sympathie ciui, dès le début, s'était manifestée entre Français et
Russes, ne se dément pas nn seul instant. Elle saisit toutes les occasions de se traduire en actes et donne à cette guerre exempte d'animosité un caractère chevaleresque. Le 24 mars, le drapeau blanc est arboré, en signe de trêve, pour permettre aux deux armées de relever leurs morts et leurs blessés. « Tandis que, sous la direction des infirmiers, des corvées de soldats reconnaissent les victimes et les emportent, les officiers français et russes, attirés par une sympathie mutuelle, s'abordent courtoisement, causent de bonne grâce, échangent des observations sur les combats où ils ont dû se rencontrer, des réflexions sur les chances de paix, des nouvelles non militaires de Paris et de Saint-Pétersbourg, des compliments et des cigares. A trois heures et demie, les brancardiers ayant achevé leur funèbre travail, on se serre la main avec un dernier salut et un dernier sourire, on traverse rapidement le sol ensanglanté, sillonné par les boulets, semé de fer, d'éclats d'obus, d'armes brisées, d'outils rompus. Chacun rentre dans ses lignes ; les visages reprennent leur expression de guerre, les drapeaux sont abattus, le canon tonne, et les balles sifflent à travers l'espace où tout à l'heure s'entre-croisaient des conversations pacifiques. » « Entre le Russe et le Français, écrit M. Camille Rousset (1), il y avait des rapports de caractère et comme une sympathie d'instinct. Dans les suspensions d'armes, ce n'étaient pas seulement les officiers qui s'abordaient volontiers et s'entretenaient courtoisement ensemble, les soldats fraternisaient aussi à leur manière ; on comparait par échange le cognac à la vodka et, lorsque venait le moment de se quitter, on voyait quelquefois partir le tirailleur russe coiffé d'un képi, le chasseur français d'une casquette. »
L'échec du 18 juin avait obligé Napoléon III à. demander de nouveaux sacrifices au pays : il réunit le Corps législatif en session extraordinaire (2 juillet). Tout le monde en France comprenait la nécessité d'en finir, au prix d'un dernier effort. Le Corps législatif accorda à l'unanimité tout ce que le gouvernement demandait : un emprunt de 750 millions, le maintien du contingent à cent quarante mille hommes, l'augmentation de quelques impôts, la garantie d'un nouvel emprunt à contracter par la Turquie.
Les sacrifices mêmes qu'imposait la continuation de la lutte renforcèrent chez l'empereur l'amertume contre l'Autriche et le désir de la faire sortir de son abstention. Ces sentiments percent dans deux discours qu'il prononça à cette époque. Devant le Corps législatif, le 2 juillet.
(1) Histoire de la guerre de Crimée.
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il reproche amèrement sa conduite au cabinet de Vienne : « Nous en sommes encore, dit-il, à attendre que l'Autriche exécute ses engagements, qui consistaient à rendre notre traité offensif et défensif, si les négociations n'aboutissaient pas. » A quelque temps de là, en ouvrant l'Exposition universelle, il s'exprime en ces termes : « H faut que l'Europe se prononce ; en définitive, c'est à l'opinion publique qu'appartient le dernier mot. » Ces paroles furent interprétées par toute l'Europe comme une sommation adressée aux neutres, et spécialement à l'Autriche, d'avoir à se prononcer contre la Russie. Mais l'Autriche, plus que jamais décidée à ne pas se compromettre avant l'heure, attendait l'issue du gigantesque duel qui se livrait sous les murs de Sébastopol, pour se ranger du côté du vainqueur.
En Russie l'opinion publique s'impatientait de l'inaction gardée par l'armée de secours du prince Michel Gortchakoff. Sentant que la résistance de Sébastopol faiblissait, elle ne voulait pas que la place tombât entre les mains des alliés avant qu'un suprême effort eût été tenté pom* la délivrer. Justement, trois divisions d'activé et une de réserve venaient d'être envoyées au prince Gortchakoff. Ce qu'on ne disait pas, c'est que tels étaient les vides creusés dans l'armée du prince, par le feu et par la maladie, que l'effectif allait se trouver porté, par l'arrivée de ce renfort, à un chiffre à peine supérieur à celui qu'il atteignait un mois auparavant.
Se soumettant à des ordres venus de Pétersbourg et à l'avis d'un conseil de guerre, le prince M. Gortchakoff se décida à exécuter da.ns la nuit du 15 au 16 août le mouvement qui lui avait été prescrit. Il fut complètement repoussé (bataille de Traktir).
Quand, trois jours après cette bataille, la reine d'Angleterre arriva à Paris (1), où elle venait rendre à l'empereur et à l'impératrice la visite que ceux-ci lui avaient faite à Osborne, les souverains alhés purent jouir par avance du triomphe final de leurs armes. Chacun sentait en effet que la fin du drame approchait et que l'héroïque résistance de Sébastopol ne pouvait se prolonger plus longtemps.
Un feu d'artillerie extrêmement /violent fut ouvert contre la place et maintenu presque sans relâche, depuis le 17 août. Le 3 septembre un conseil de guerre réuni chez le général Pélissier fixe au 5 la date du bombardement, au 8 celle de l'assaut. Au jour dit s'ouvre le dernier « bombardement infernal », comme l'a quahfié le prince Gortchakoff. Le 8 septembre à midi, les canons se taisent brusquement et les Français
(1) Elle séjouma"à Saint-Cloud du 18 au 27 août 1855.
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se lancent à l'assaut de Malakoff, les Anglais à l'attaque du gi'and Redan. Le soii", Malakoff était au pouvoir de nos troupes ; les Anglais, moins heureux, avaient échoué dans leur attaque. La position n'en devenait pas moins intenable aux assiégés et, dans la nuit du 8 au 9 septembre, le prince Gortchakoff donna l'ordre d'évacuer Sébastopol.
Le 9 septembre aniva au ministère de la guerre, à Paris, un télégramme du général Pélissier annonçant la prise de Malakoff. « Les conséquences seront immenses », se bornait à dh-e le général en chef en rendant compte de son succès. Les espérances les mieux fondées avaient été tant de fois déçues, qu'on était devenu circonspect, dans rétat-major français. On n'osa encore tirer du télégramme de Pélissier les conséquences qu'U faisait pressentir. Le lendemain, vers le soir, une nouvelle dépêche fit connaître en termes précis la natm'e et l'étendue de ces conséquences : « L'ennemi, voyant notre solide occupation à Malakoff, s'est déterminé à évacuer la place, après en avoh ruiné et fait sauter par la mine presque toutes les défenses. « Quelques instants après, le canon des Invalides retentissait, invitant les Français à célébrer la victoire si ardemment souhaitée et si longtemps attendue. Mais, dans la masse elle-même, la crainte des déceptions avait rendu les esprits prudents et quelque peu incrédules, et cet appel ne fut ]ias entendu tout de suite. Cependant, à partir du 10 septembre, les télégrammes se multi- ])lient, confirmant tous la nouvelle du succès sans réserve remporté par les alliés : dépêches anglaises, dépêches sardes, dépêche de l'amhal Bruat, du général Pélissier, du ]u-ince Gortchakoff lui-même. « Alors, mais alors seulement, l'allégresse éclate, grande, spontanée, \ibrante(l). »
Dans la soirée du 10 les édifices publics et les maisons particulières s'illuminent et se pavoisent. Une immense affluence envahit les boulevards, achetant les éditions spéciales des journaux qui publient les nouvelles, s'arrêtant devant les affiches apposées par les autorités. Les marchands de lanternes et de lampions sont assiégés au point qu'ils doivent faire leur vente sur la chaussée. L'hôtel de ville resplendit d'un triple cordon lumineux, au milieu duquel se détachent les chiffres V. N. E. A., entourés de lauriers. Les boulevards, les quais, la rue de Rivoli ne sont qu'une traînée de feu. De mémoke de Parisien, jamais on n'a vu semblables réjouissances ni allégresse aussi universelle. Toutes les divisions de partis se sont effacées, devant le triomphe de nos armes : le faubourg Saint-Germain lui-même a pavoisé et illuminé. Cette émo-
(1) P. DE La Gorce, Il istoire du second Empire, f-, T^'", Paris, PI "ils
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tion ne s'est pas arrêtée aux portes de Paris : elle s'est communiquée à la France entière. Des voyageurs arrivés par le chemin de fer de Lyon racontent que, sur tout le parcours, ils n'ont vu que villes et villages, châteaux et chaumières illuminés, ce qui, dans la nuit, présentait un coup d'œil inoubliable. Mais le jour où l'on peut dire que la France entière communia dans le même élan do joie et de fierté patriotiques, c'est le jeudi l^'" septembre. Ce jour-là, par ordre de l'empereur, des Te Deum sont célébrés dans les églises, d'un bout à l'autre de la France, Le clergé se fait un devoh' de répondre à cet appel et quelques évêques provoquent, par leurs mandements, une émotion partagée par tous. Le Te Deum chanté à Notre-Dame de Paris donne lieu à l'une de ces cérémonies à grand spectacle comme l'on n'en avait plus vu depuis le règne de Napoléon P^. L'armée et la garde nationale sont sous les armes, échelonnées sur tout le parcours que doit sui^Te le cortège ; la gendarmerie et la garde impériale font la haie depuis le parvis Notre-Dame jusqu'au porche de la cathédrale. Tout Paris s'est porté sur le passage du cortège et quand apparaît la voiture de gala, attelée de huit chevaux conduits en mains par des piqueurs à pied, dans laquelle a pris place Napoléon III, en uniforme de général, c'est dans la foule une immense clameur de : « Vive l'empereur, vive l'armée (1) ! )>
Ce qui donnait l'essor à cette joie, ce n'était pas seulement l'ivresse du triomphe, l'orgueil légitime de la gloire acquise et du but atteint, c'étaient aussi l'espoir et le désir de la paix. La nation s'était jetée dans cette guerre avec entrain, par amour des lauriers et désir de | reprendre le rang qui lui avait été enlevé à Waterloo. Mais le but poli- ^ tique lui en échappait presque complètement et l'intérêt proprement dit lui en paraissait secondaire. Lorsque Sébastopol eut succombé, il lui sembla que l'honneur de nos armes était suffisamment vengé, le but j^ de la guerre atteint. EUe se prit donc à souhaiter la paix avec d'autant plus d'ardeur qu'elle avait plus de di'oits d'aspirer au repos. Les charges de la guerre commençaient en effet à peser lourdement sur elle. Dans toutes les classes de la population, se manifestait une certaine lassitude, qui, dans quelques-unes, pouvait dégénérer en mécontentement et en opposition ouverte.
« On semble croire à Paris, écrivait l'empereur, que tout est fini parce que Sébastopol est tombé, » Telle n'était pas l'opinion de Napoléon III. A l'heure où son peuple s'abandonne presque unanimement à la joie
(1) Cf. La Gorce, Camille Rousset et Germain Bapst, op. cit.
du triomphe et à l'espoir de la paix, nous le voyons au contraire assailli
de préoccupations militaires. Loin de considérer la chute de Sébas-
[, topol comme le dernier acte de la lutte, il croit à la nécessité d'une
- ' campagne d'automne pour venh à bout de la résistance des Russes.
Cette opinion était partagée par le plus écouté de ses conseillers militaires. « Je crois qu'on se fait un peu illusion sur l'état des Russes, écrivait le 25 septembre le maréchal Vaillant ; ils ont reçu un coup réel mais ne seront que difficilement abattus. Si le mois d'octobre n'amène pas pour eux de grandes pertes, nous les retrouverons au printemps là où ils sont aujourd'hui. » Aussi pressait-on Péhssier de poursuivre le cours de ses succès. « Que font les Russes? Que faites-vous? » lui télégraphie, dès le 13 septembre, le ministre de la guerre. Et, en attendant que le général fasse connaître ses plans, l'empereiu: expose les siens dans une lettre adressée, le lendemain, à son ministre des affaires étrangères. Menacer les derrières de l'armée russe, afin de la forcer à abandonner sans combat ses fortes positions de Mackenzie et du fort du Nord ; la repousser dans les steppes qui s'étendent, au nord, jusqu'à Perekop ; s'établir dans Sébastopol et le garder comme un gage jusqu'à la paix : tel est le plan pour lequel l'empereur demande, le 14 septembre, l'agrément du gouvernement anglais et qu'il esquisse à grands traits dans une lettre adressée à Pélissier, datée du 21.
Ces préoccupations semblaient justifiées par l'attitude des Russes.
Après la prise des forts du Sud, la garnison de Sébastopol avait évacué la place, mais ne s'était pas retirée bien loin. Elle s'était arrêtée « derrière cette ligne de rochers qui, d'Inkermann, s'étend au delà de Simféropol ». C'est dans cette position, stratégiquement bonne, que l'armée du prmce M. Gortchakoiï s'était établie, en faisant garder par un détachement ses communications avec Pérekop. Avec les renforts qu'elle venait de recevoir, — deux divisions de grenadiers et plusieurs cohortes de milices, — cette armée atteignait l'effectif de cent cinquante mille hommes, qui paraissaient résolus à disputer le reste de la Crimée aux deux cent trente mille alliés, échelonnés le long de la Tchernaïa et sur le plateau de Chersonèse.
A Saint-Pétersbourg, la prise de Sébastopol avait produit l'effet d'un dénouement profondément malheureux sans doute, mais depuis longtemps prévu. Devant cette catastrophe, le gouvernement s'était efforcé de faire bonne contenance et de donner à tous, au dedans et au dehors, l'impression qu'il ne considérait pas la partie comme perdue. Les défenseurs de Sébastopol reçurent des félicitations, des remercîments et l'assu-
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rance que cette terre de Chersonèse, « où Vladimir a reçu le baptême », ne serait jamais abandonnée. Alexandre II se rendit en personne à Mcolaïeff, affn de relever par sa présence le moral de ses troupes et de juger par lui-même de leurs moyens de résistance. Le prince M. Gortchakoff \dnt l'y retrouver et là, dans des conférences tenues entre les principaux chefs militaires, il fut décidé de se maintenir à tout prix en Crimée et d'attendre l'ennemi dans la position que l'armée du prince Gortchakoff occupait à Sébastopol. Quittant Nicolaïeff au commencement de novembre, Alexandre II se transporta alors en Crimée, au milieu même des troupes qui avaient défendu Sébastopol et disputaient encore aux aUiés la péninsule tam'ique. Au moment de reprendre la route de Pétersboiu-g, il adressa au prince Gortchakoff un rescrit où il le félicitait de la belle tenue de ses soldats, de leur « ak martial et joyeux», de leur discipline et de leur « excellent état ».
Si les alHés avaient pu regarder sous cet appareil guerrier, ils auraient envisagé l'avenu- avec plus de calme. La Russie voulait paraître en état de contmuer la lutte : en réalité eUe ne l'était pas. On en était réduit à mobiliser, sous le nom de cohortes, des bataillons de milices, dépom-vues d'instruction et d'esprit militake. Ces nouvelles recrues, trop jeunes, manquant d'entraînement, n'étaient pas encore capables d'entrer en campagne. La position de l'armée russe après la chute de Sébastopol avait paru assez précaire pour que l'évacuation de la Crimée fût discutée en présence d'Alexandre II et ce n'est que sous la pression du prince M. Gortchakoff que le projet avait été écarté. Encore ce général comptait-il siu-tout, pour permettre à ses troupes de se mamtenir, sur l'inaction de ses adversah-es. « En poussant les opérations avec vigueur et habileté avant l'hiver, les alliés pouvaient, a dit un Russe (1), se rendi'e maîtres de la Crimée. » Les dépenses de toute sorte nécessitées par la guerre grevaient les finances de charges très lourdes qui, jointes au déficit présenté par les recettes, menaçaient de conduu'e l'État à la banqueroute. La situation intérieure de l'empu-e n'était pas non plus sans inspirer quelque inquiétude : la masse de la population soupirait après la paix; elle y voyait la fin, non seulement de ses misères, mais aussi du régime d'oppression que Nicolas P^ avait fait peser sur elle, et contre lequel se dessinait une réaction très vive.
L'attitude résolue de la Russie n'était, en somme, qu'un « bluff », destmé à masquer le besoin et le désir qu'elle avait de la paix. Ce désir
(1) JOMINI, 01p. cil.
n'allait pas sans donte jusqu'à lui faire oublier sa dignité, qui lui interdisait de demander la paix : mais il domine dès ce moment toutes les pensées de son gouvernement.
Tandis que tous ses efforts paraissent concentrés sur la continuation de la guen'e, ils tendent secrètement à préparer la paix. Depuis le jour où Sébastopol eut succombé, le chancelier de Nesselrode n'a pas eu d'autre préoccupation. La Eussie, pense-t-il, a tout intérêt à faire la paix avant que de nouvelles défaites la contraignent à la demander et pendant que ses moyens d'action lui permettent encore d'en discuter les termes avec ses ennemis. H n'est pas moins urgent pour elle de prévenir l'ingérence de l'Autriche, qui, si elle intervient entre les deux partis, imposera une paix défavorable aux Russes. H importe donc d'agir sans retard. Parmi les adversaires de la Russie, il en est un qui n'a pas contre elle de haine implacable, qui n'a pas de raison de vouloir sa ruine : c'est la France. C'est d'elle que la Russie doit chercher à se rapprocher. AiTêter les termes de la paix par une entente dkecte avec la France et mettre les autres puissances, belligérantes ou neutres, en présence du fait accompli : ainsi peut se définir la tactique de Nesselrode.
La guerre avait laissé subsister entre les deux adversaires assez peu de ressentiment et de causes de conflit pour que ce plan fût susceptible de réussir. C'est le mérite du comte de Nesselrode de l'avoir compris et d'avoir conservé, au lendemain d'une lutte acharnée et d'une défaite cruelle, assez d'indépendance de jugement pour le reconnaître.
La principale difficulté pour la France à se rapprocher de la Russie résultait, non de ses propres dispositions, mais de celles de son alliée, l'Angleterre. En France, l'opinion publique souhaitait la paix ; si le gouvernement se préparait à continuer la guerre, c'était plutôt par nécessité que par inclination. En Angleterre, opinion publique et gouvernement voulaient la prolongation de la guerre.
Au même instant o\\ le canon des Invalides faisait tressaillir Paris de joie, celui de Saint-James et de la Tour annonçait aux habitants de Londres la prise de Sébastopol(l). Depuis plusiem's heures déjà, la nouvelle lancée par les journaux et répétée de bouche en bouche a mis la population en émoi. Une foule immense stationne devant la Bourse et devant Mansion House, attendant du lord maire, comme pour la bataille de l'Ahma, la proclamation officielle de la victoire. Mais le lord niauT, qui n'a pas encore reçu confurmation de la nouvelle, ne peut calmer l'impa-
(1) Cf. La Gorce, op. cit.
tience populaii-e. Enfin le canon et les cloches retentissent, bannissant toute espèce de doute. Le soii-, dans les théâtres, les acteurs donnent lecture des dépêches, saluées par des scènes analogues à celles qui ont accueilli la mort de Nicolas pr. Depuis lors, et pendant plusieurs jours, les façades pavoisées, les fenêtres illuminées, les feux de joie brûlant dans les carrefours et sur les places, l'animation extraordinaii'e des rues, des quais et des docks disent la satisfaction officielle et l'allégresse publique, le soulagement d'un lourd souci et le com-onnement d'un grand effort.
Cependant, si sincère qu'elle soit, la joie est moins vive, moins spontanée, moins complète surtout qu'à Paris. Tandis qu'en France la foule ne demande à la presse que les détails de la prise de Malakoff, tandis que les journaux ne cherchent qu'à satisfaire la curiosité publique, sans s'attarder aux conséquences d'un triomphe qu'on juge d'ailleurs définitif, en Angleterre la presse, tout en chantant victohe, pousse de nouveaux cris de guerre. Sébastopol pris, la guerre n'est pas finie ; il faut que la Russie soit atteinte dans d'autres parties de son territoire ; le théâtre de la lutte doit être rapproché du cœur de l'emph-e ; il faut que le tsar entende de Saint-Pétersbourg gronder le canon des alliés, qu'il en soit réduit à se prosterner à lem-s pieds et à écouter docilement les conditions qu'il leur plaira de lui dicter.
Pourquoi l'opinion publique se montrait-elle encore aussi ardente dans sa haine et son humem* belliqueuse? c'est qu'elle n'avait pas lieu d'être aussi heureuse ni aussi fière qu'en France.
L'attaque des troupes anglaises contre le grand Redan avait été repoussée et le général Simpson n'avait pas cherché à dissmiuler son échec, en regard du succès des Français. « Les Français ont pris Malakoff et s'y sont établis, avait-il télégTaphié ; nous avons attaqué le Redan, mais nous avons échoué. » Cette blessure d'amour-propre avait empêché les Anglais d'éprouver une satisfaction aussi complète et aussi vive que leurs heureux aUiés. Rs aspk-aient à prendre leur revanche dans une campagne où ils joueraient à leur tour le rôle le plus brillant. Or, si la guerre continuait, eUe devait fatalement être portée dans la Baltique et là, dans une expédition prmcipalement maritime, la supériorité appartiendrait sans conteste à l'Angleterre.
L'intérêt devait aussi trouver largement son compte à cette campagne. Quel avantage pour l'Angleterre, après avofi- détruit la puissance navale de la Russie dans la mer Noire, de la ruiner également dans la Baltique! Ces deux œuvres paraissaient se compléter l'une l'autre; la seconde semblait le corollaire de la première. Aussi le gouvernement
anglais s'était-il préparé de longue date à l'entreprendre, en réunissant tous les éléments d'une formidable force navale, destinée à opérer sur les côtes russes de la Baltique. La presse désignait à la nation ce nouvel objectif : « La prise de Sébastopol, déclarait le Times, n'est qu'une opération préliminaire. » « A Cronstadt maintenant ! « s'écriait le Morning Advertiser.
Mais, en attendant d'aller à Cronstadt, il importait d'agir* dans la presqu'île où les soldats des deux nations avaient si péniblement pris pied. Les projets de Napoléon III furent accueillis à Londres avec une extrême faveur et, des deux capitales, partirent en même temps à l'adresse des généraux en chef les exhortations les plus \dves et les recommandations les plus expresses, afin que les opérations fussent reprises avant le commencement de la mauvaise saison.
Après les fatigues endurées, les pertes éprouvées de part et d'autre, la prise de Sébastopol avait paru aux armées alliées aussi bien qu'aux Russes le terme de leurs efforts et le signal du repos. Telle avait été dans les deux camps la force de cette impression, chez les chefs comme chez les soldats, qu'une sorte de trêve, d'armistice spontané s'était établi entre les deux armées. Retirées dans leurs lignes, elles s'y retranchent, s'y fortifient, préparent lem's quartiers d'hiver ; on pousse quelques reconnaissances, on se fusille d'un avant-poste à l'autre, on se canonne à distance. A l'exception d'une expédition contre Khiburn, aucun engagement sérieux ne vient inten'ompre cette trêve spontanément établie.
A Paris et à Londres l'on s'impatiente et l'on s'mite de cette maction. « On est persuadé, télégraphie le 12 octobre le maréchal Vaillant au maréchal Pélissier, que vous et Simpson avez pris la résolution d'attendi'e sans agir et que vous êtes décidés par avance à passer l'iiiver dans vos positions, laissant les Russes dans les leurs. » Telles étaient bien, à peu de chose près, les intentions du maréchal PéUssier. Qu'avionsnous à conquérir en Crimée ou même en Russie méridionale? Des steppes, dont la possession nous serait d'un médiocre avantage. Et c'est pour un tel enjeu que nous risquerions la position matérielle et morale acquise, au prix de tant d'efforts, par la prise de Sébastopol? Car la conquête de la Crimée n'uait pas sans risques de notre part. Ce n'est que moyennant de grands sacrifices d'hommes et d'argent que nous parviendrions à déloger les Russes de lem's positions et à les refouler vers le nord. Pélissier n'était pas éloigné de considérer la prise de Sébastopol comme le terme naturel des opérations en Crimée.
La Chersonèse, Kinbiun et Kertch solidement occupées, et le sui'plus
des forces alliées ramenées eu France et en Angleterre ou employées à des diversions sm- les frontières de Perse et de Turquie d'Asie : telle lui paraissait être la solution rationnelle du problème.
Faire agu' le maréchal Pélissicr contre son gré ou le faii'e changer d'opmion étaient deux choses également difficiles. Telles étaient cependant les deux seules ressources qui s'offrissent au gouvernement français. Il écarta prudemment la première, comme incompatible avec les égards dus au vainqueur de Malakoff. « J'attaquerai, si vous Vordonnez », avait répondu Pélissier le 14 octobre, aux instances du ministre de la guerre. La responsabihté d'un pareil ordre parut sans doute lourde à l'empereur et au maréchal Vaillant ; l'ordre d'attaquer ne fut pas donné. Par contre, il fut envoyé de Paris de nouveaux plans, de nouvelles suggestions ; Pélissier trouve, pour les écarter, de nouveaux arguments, de nouvelles objections. L'automne s'avança ainsi, sans que rien de décisif eût été entrepris en Crimée.
Le programme primitif de Napoléon III, une campagne d'automne vigoureusement menée et contraignant les Russes à la paix, se trouvait dès lors gravement compromis, pour ne pas dne condamné. On ne pouvait plus se flatter de le mëîîre à exécution dans le court espace de temps qui séparait encore le moment présent de l'hiver. Il n'y avait plus de choix qu'entre deux partis : fah'e la paix tout de suite, ou attendre le priatemps suivant pour reprendre les opérations, porter à la Russie de nouveaux coups, étendre les hostilités à de nouveaux territoh-es, à de nouvelles mers. Napoléon III n'écartait ])a.s a priori ce second parti. Il ;l'avait considéré à plusieurs reprises et mdiqué même, croyons-nous, le premier au gouvernement anglais, longtemps avant la prise de Sébastopol. Seulement, il y mettait une condition qui représentait à ses yeux la compensation des sacrifices miposés à la France par la prolongation et l'extension de la guerre : c'est qu'une existence propre et une constitution autonome fussent rendues à la Pologne (1). Dès le 26 mars 1855, il avait fait écrue à Londres dans ce sens, par Drouyn de Lhuys. Lord Carendon avait répondu en traitant cette mitiative d'mipolitique et d'un- : praticable. Moins d'un mois après, pendant sa visite à Windsor, Napc- t léon III avait profité de ses entretiens quotidiens avec le prmce Albert pom exprimer le vœu qu'une Pologne fût reconstituée, si étroites que dussent être ses limites : il se contenterait de ressusciter le grand-duché de Varso\àe. Le prmce n'avait pas caché sa répulsion contre ce projet.
(1) Cf. Emile Ollivier, Empire libéral, t. III.
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Sans se décourager, l'empereur fit renouvelerles mêmes ouvertures au cabinet de Londres, ai)rès la prise de Sébastopol. Par son ordre, Walewski (1) propose au gouvernement anglais de faii;e de la reconstitution du roj^aume (/^ de Pologne, tel qu'il avait été institué par le congrès de Vienne, une des conditions sine qiia non du rétablissement de la paix. Lord Clarendon
; refusa de nouveau, « craignant de perdre ra])i)ui de l'opinion publique »
^ si la paix était subordonnée à cette condition.
De ce fait disparut le seul intérêt, on pourrait presque dii'e le seul avantage personnel, que Napoléon III vît à la prolongation de la guerre. A l'exception de celui-là, tous les mobiles l'inclinaient au contraire vers la paix : le désir de donner satisfaction à l'opinion publique, dont les tendances pacifiques s'accusaient de jour en jour; celui de mettre u.n terme aux misères du peuple, aux souffrances du soldat ; la fatigue de la guerre ; le souci des difficultés financières ; le sentiment que le but de la guerre était atteint par la destruction des forces navales de la Eussie dans la mer Noire et que l'Angleterre seule avait intérêt à accomplii- la même œuvi'e dans la Baltique. Aussi l'ardeur guerrière qui, à la suite du 8 septembre, s'était emparée de Napoléon III, n'avait-eUe pas tardé à faire place à des sentiments plus pacifiques. Ouvertement, il continua à préparer la guerre, à élaborer des plans, à se concerter avec Londres sur lem- exécution. Ne fallait-il pas d'ailleurs être prêtàtoute éventualité? Mais secrètement, il se prit à désii'er la paix, à se préoccuper des moyens de la rétablit'. Si l'on pouvait se soustrah'e aux difficultés et aux charges de la prochaine campagne en concluant une paix immédiate? Si la Russie pouvait être amenée à souscrire, sincèrement et sans restriction, aux quatre garanties? Faudrait-il se refuser à saisir cette occasion? Napoléon III ne le pensait pas. Seulement, pas plus que la Russie, il ne voulait faire les premiers pas. Il estimait que c'était au gouvernement russe^ en sa quaUté de vaincu, à fah-e la première démarche.
(1) Successeur de Drouyn de Lliays au m'uistère des affaires étrangères.
CHAPITRE IV
VERS LA PAIX PAR UNE ENTENTE DIRECTE OU PAR UNE INTERVENTION AUTRICHIENNE
Rentrée en scène de rAutriclic. — Ouvertures de Buol à Bourqueney. — Voyage de Bourqueney à Paris, entretiens avec Hubuer et Walewski. — Accord sur les conditions de paix à imposer à la Russie. — Assentiment de l'Angleterre. — Retour de Bourqueney à Vienne. — Offres de service des premiers ministres saxon et bavarois, comme intermédiaires officieux entre la France et la Russie. — Voyage de Beust et de von der Pfordten à Paris. — Communications faites par eux à Pétersbourg. — Le premier ministre de Wurtemberg se met de la partie. — Nesselrode averti par la Prusse des dispositions pacifiques de Napoléon III. — Intervention de Morny. — Sa correspondance secrète avec Gortcliakoff.
Entre la guerre reprise au printemps et généralisée, solution qui déplaisait à îsapoléon III, et la paix par une entente dù-ecte, rendue impossible par le silence de la Russie, il y avait place pour une troisième solution : une intervention de l'Autriche, contraignant la Russie à la paix par la menace d'une participation effective à la guerre. C'est la ressoiu-ce à laquelle se trouva ramené Napoléon III. De son côté, l'Autriche avait trop d'intérêt à prévenir une entente directe entre la France et la Russie, pour ne pas chercher à rentrer en scène et à se tailler un succès diplomatique, en imposant une paix dictée par elle.
La tension qui s'était produite entre les cours de France et d'Autriche, à la suite de la rupture des conférences de Vienne, persistait encore lorsque sur\int la prise de Sébastopol. Elle se manifesta alors d'une façon flagrante par le retard cpie mit l'empereur François-Joseph à féliciter Napoléon III, son allié, de l'éclatante ^dctoire remportée par l'ai-mée de Crmiée. Un mois après, il ne s'était pas encore acquitté de ce soin.
Au commencement d'octobre, le gouvernement autrichien parut cependant comprendre l'intérêt qu'il avait à sortir de cette attitude et à renouer des relations plus cordiales avec la France. Dans les premiers jours de ce mois, Hiibner reçut eu effet une dépêche de Buol, le char-
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géant d'exprimer à l'empereui- des Français les félicitations tardives de son souverain. Il sollicita aussitôt de Napoléon III, par l'intermédiaire de Waleswki, une audience privée. Le 15 octobre, il n'avait pas encore été reçu, et, comme il s'en étonnait, Walewski lui avoua que l'empereur avait vivement ressenti le silence gardé par François-Joseph, à l'occasion d'un événement si heureux pour la France et pour son chef. « Cela donne, écrit Hiibner, une idée de la nature des relations entre les deux cours alliées. » Ce n'est que le 18 octobre, non pas en audience privée, mais au cours d'une réception donnée à Saint-Cloud, que le ministre d'Autriche put exprimer « très sobrement » à Napoléon III les félicitations de l'empereur François-Joseph.
Mais, s'il avait voulu fake sentir- à l'Autriche l'incorrection de son procédé, l'empereur Napoléon n'avait pas été jusqu'à repousser ses avances lorsqu'elles avaient pris un caractère plus sérieux.
En même temps qu'il chargeait Hiibner de réparer l'omission de son souverain, Buol faisait part en effet à Bourqueney des conditions sur lesquelles il était disposé à s'entendre avec le gouvernement français, en vue de les imposer ensuite à la Russie. Dans les premiers jours d'octobre, Bourqueney se rendit en congé à Paris ; il transmit à Walewski les ouvertures de Buol. Walewski se déclara enchanté de ce que lui rapportait Bourqueney. De son côté, Hiibner communiqua à Walewski des dépêches de Buol, confirmant ces propositions ; elles furent accueillies avec empressement. Notre mmistre des affahes étrangères exprima l'espou- que la France et l'Autriche s'entendraient pour la paix et pour la guerre, sur les concessions à exiger de la Russie. Bourqueney en était convamcu : Buol, rapportait-il, était revenu d'Ischl extrêmement satisfait des dispositions dans lesquelles il avait trouvé l'empereur François- Joseph.
Hiibner et Bourqueney se concertèrent en grand mystère sur la nature de ces conditions de paix : garantie collective à accorder aux principautés, navigation du Danube, Imiitation des forces navales russes dans la mer Noire, indemnité à payer à la Porte, rétrocession à la Russie des territoires ocupés par les alliés, cession par les Russes d'une partie de la Bessarabie. Cette dernière condition était une aggravation apportée par l'Autriche au texte prhnitif des quatre garanties. Mais en cas de refus de la Russie, l'Autriche thera-t-elle l'épée? Sur ce point, Bourqueney en convenait, le langage de Buol restait encore évasif. Il l'interprétait cependant comme une promesse de participation de l'Autriche à la guerre. Hiibner se montrait plus sceptique.
Le 18 octobre au matin, Hubner eut un nouvel entretien avec Walewski. Le gouvernement français était en pourparlers avec le cabinet britannique, en vue de s'approprier les conditions de paix apportées de Vienne par Bourqueney. Le soir, à Saint-Cloud, l'empereur dit au ministre d'Autriche : « Si ce que M. de Bourqueney dit est vrai, nous nous entendrons. »
La difficulté était d'obtenir l'assentiment de l'Angleterre à cette négociation. Avant même que Sébastopol eût succombé, lord Palmerston avait prévu l'embarras où l'intervention de l'Autriche placerait un jour le gouvernement anglais et exprimé cette appréhension sous une forme saisissante : « La chute de Sébastopol est proche, écrivait-il à son frère, le 25 août 1855. Alors surgira un danger, daîiger de la paix, non de la guerre. L'Autriche tentera de fake prévalok une paix insuffisante. » La prévision de Palmerston s'était réalisée. Toute paix est insuffisante pour un gouvernement qui veut la guerre, et c'est ce que voulait le gouvernement anglais. Il lui était pourtant difficile de se refuser même à examiner les conditions qui lui étaient communiquées par la France. Si les ch'constances permettaient d'obtenu' dès maintenant les résultats en vue desquels la guerre avait été entreprise, l'Angleterre pouvait-eUe s'opposer à ce qu'on le tentât? EUe se résigna donc à reconnaître que « l'inébranlable résolution des deux cabinets d'obtenu' par la guerre une paix qui répondît au but de cette guerre n'excluait ni l'examen, ni l'acceptation des conditions qui réaliseraient dès aujourd'hui l'objet de leur alliance ». En ce qui concerne ces conditions, eUe se borna à déclarer « dignes d'être sérieusement examinées » celles qui lui étaient soumises par la France et exigea d'ores et déjà l'adjonction d'une clause aggravante : c'est que les puissances belligérantes se réserveraient le droit de produire, au cours des négociations de paix, des conditions particulières, en sus des quatre garanties. Avec l'adjonction déjà due à l'initiative de l'Autriche, ceUe-ci portait à deux le nombre des clauses aggravantes introduites dans le texte primitif de ces garanties ; et la dernière, par son caractère vague, était susceptible des interprétations les plus malveillantes. On voit donc que la Russie allait avoir à se prononcer sur des conditions singulièrement plus onéreuses que lors des conférences de Vienne. Dans l'espoh* d'en finir plus tôt, le gouvernement français n'hésita pas cependant à admettre la prétention du cabùiet britannique.
Les 24 et 25 octobre, Bourqueney retourna voir Hiibner. Conformément à une entente établie entre Paris et Londres, H devait proposer
à Buol de débattre avec lui les conditions de paix sur lesquelles les gouvernements français et anglais s'étaient sommairement rais d'accord. L'Autriche, espérait-il, s'engagerait sur la base de ces conditions, jusques et y compris le rappel de sa mission à Saint-Pétersbourg. Hiibner restait toujours moins optimiste que son collègue français, dont il ne parvenait pas, d'aillem-s, à entamer la confiance.
La veille de son départ pour Vienne, le 29 octobre, Bourqueney vint prendre congé du ministre d'Autriche à Paris. « Si nous acceptons les idées très modérées dont il est porteur, écrivit celui-ci dans son journal à la suite de cet entretien, ce sera l'union avec la France et l'Angleterre pour la paix et pom* la guerre. Sinon, on déclarera le traité de décembre nul et non avenu, et ce sera l'isolement de l'Autriche. » Le même jour Hiibner adressa à Buol une dépêche officielle, dans laquelle il résumait ainsi la situation : « Le baron de Bom-queney a beaucoup vu l'empereur Napoléon et semble fort instruit des dispositions de son maître. J'ai le pressentiment que la fin de la crise approche, cette crise qui a commencé par le rejet de nos propositions, et qui se terminera par une entente parfaite, claii-e et sincère, ou par un refroidissement et une sépai-ation. » Le lendemain, le baron de Bonrqueney quitta Paris pour retourner à son poste.
Cette négociation était donc assez avancée et déjà en très bonne voie quand le gouvernement français fut l'objet d'ouvertm-es tendant à une entente directe entre le gouvernement russe et M.
Nombre de personnages politiques en Europe n'attendaient que les premiers symptômes de dispositions favorables de part et d'autre, pour s'entremettre entre la France et la Russie et faciliter lem- rapprochement. Ce rôle d'intermédiaii-e officieux tentait particulièrement les gouvernements des États secondaires d'Allemagne. A la tête du cabinet de Dresde se trouvait alors un homme qui a, depuis, donné sa mesm-e sur une scène plus en vue et se sentait à l'étroit dans ses attributions de premier mmistre saxon : M. de Beust aspirait à jouer un rôle dans la politique em'opéenne. Le premier mmistre de Bavière, M. von der Pfordten, était atteint de la même ambition. Le représentant du roi de Ba^dère à Samt-Pétersbourg, le comte de Bray, avait été chargé, pendant la guerre, des intérêts français en Russie, comme celui du roi de Saxe à Paris, M. de Seebach, des intérêts russes en France.
Les deux premiers ministres bavarois et saxon avaient donc les mêmes titres à élever la voix dans le débat et les mêmes facilités pour se faire entendre : tous deux vh-ent dans les cù-constances une occasion de
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grandir leur situation personnelle, en offrant leurs ser^dces à la France et à la Kussie. Us avaient déjà la quasi-certitude de les voir acceptés à Saint-Pétersbourg; lorsqu'ils apprirent, par les rapports de leurs représentants à Paris, que Napoléon III commençait à montrer moins d'enthousiasme pour la guerre, ils n'hésitèrent plus à se présenter.
Dans le courant d'octobre, ]\OI. de Beust et von der Pfordten se ren- |^ dirent à Paris sous le prétexte apparent de visiter l'Exposition universelle, en réalité pour se rendre compte par eux-mêmes des dispositions du gouvernement français. L'accueil que lem* firent l'empereur et le comte Walewski facilita beaucoup l'accomplissement de leur tâche. Napoléon III saisit, non sans habileté, l'occasion de se ménager dans la personne des premiers ministres allemands, non seulement deux iiiterraédiah'es, mais deux avocats auprès de la corn* de Ptussie, en flattant leur vanité et en augmentant leur importance à lem's propres yeux. Il les reçut donc en hôtes de marque, leur accorda des audiences, leur fit des confidences. Ils eurent de longs entretiens politiques avec Walewski, on leur fit voir la situation telle qu'on désh-ait qu'ils la décrivissent à Saint- Pétersbom-g ; car, sans les charger expressément d'aucune mission, on leur laissa clairement comprendre qu'on les verrait sans regret se faire, auprès de la Russie, les interprètes de ce qu'ils avaient vu et entendu. Ils n'en demandaient pas davantage et regagnèrent leiu"s capitales, enchantés de l'accueil qu'ils avaient reçu, conquis par le charme de l'emperem", par l'affabilité de son ministre, mais surtout imbus de leur importance et de celle de la mission cju'ils s'étaient arrogée.
En quoi consistait exactement cette mission? A amener le gouverne- , ment russe à faire des propositions de paix, en lui représentant la France / comme actuellement désh'euse de s'entendre avec lui, mais d'autant ^ plus décidée à pousser la guerre avec une extrême vigueur, si la paix n'était pas conclue avant le printemps suivant. « M. de Beust, écrivait au comte Walewski le ministre de France à Dresde (1), est revenu de Paris tout à fait converti... Il n'a pas cherché à dissimuler son enthousiasme pour la personne de notre auguste souverain. Il l'a proclamé très haut ei en le motivant. Sa conviction est que Sa Majesté Impériale, sans se laisser entraîner par les incessants triomphes de ses armes, veut franchement la paix; que son gouvernement et la France la veulent avec lui... M. de Beust pense qu'on doit em^aloyer l'hiver à amener la Russie / à fake des propositions de paix, parce que, le printemps arrivé, la France ' '
(1) M. Fortli -Rouen, 19 novembre 1855.
est résolue à pousser la guerre avec une extrême vigueur et à mettre en ligne des forces considérables. JQ est surtout revenu très flatté de la bonne opinion que l'on a de lui à Paris et de l'importance qu'on lui suppose en Allemagne et, tout en niant avec modestie la portée de cette importance, il consent cependant à l'employer pour amener la Kussie à demander la paix, et il croit que personne en Allemagne, par ses relations avec la Russie, par sa conduite toujours franche et loyale vis-à-vis du cabinet de Saint-Pétersbourg pendant le conflit oriental, n'est plus propre que lui à accomplir heureusement cette mission qu'A, s'est donnée ou qu'il a acceptée... M.- de Beust n'a pas la prétention de servù- d'intermédiaire entre les belligérants ; il croit qu'à Paris comme à Saint-Pétersbourg on a le désir de s'entendre directement : mais il est disposé à aider de tous ses moyens pour atteindi-e ce but. » j A peine Beust était-il de retour à Dresde que le ministre de Russie '' près la cour de Saxe, M. Schroeder, vint le trouver et lui demanda de lui faire part très franchement de ce qu'il avait vu à Paris et des idées qu'il en rapportait. Le premier ministre saxon répondit « que le moment était venu ou jamais pom* la Russie de traiter de la paix, qu'il était urgent qu'elle se prononçât, mais de manière à ne laisser aucun doute sur ses intentions et que, quant à trouver un allié en Allemagne, il était nécessaire de ne conserver aucune illusion à ce sujet ». Ce qu'il dit au ministre de Russie à Dresde, Beust l'écrivit et le fit écrire à Saint- Pétersbourg et le répéta aux nombreux agents russes qui circulaient alors en Allemagne.
Quant à von der Pfordten, U trouva à Munich le comte de Bray, ministre de Bavière à Saint-Pétersbourg, qui se préparait à rejoindre son poste, après un congé de quelques mois. Ce fut pour lui l'occasion d'adresser au gouvernement russe, par l'intermédiahe de ce diplomate, les conseils qui lui avaient été inspirés par sou récent séjour à Paris. « Je me suis inspiré, dit M. von der Pfordten à notre ministre à Munich (1), des paroles qu'il m'a été permis de recueUlk de la bouche même de votre empereur et des entretiens que M. le comte Walewski m'a fait l'honneur de m'accorder. Je ne crois pas avoir abusé de la confiance dont ils m'ont honoré tous deux, car tout ce que j'ai vu et entendu récemment à Paris ne tend qu'à relever la puissance et la modération de l'emperem*. »
La communication que le comte de Bray fut chargé de faire à Saint-
(1) H. de Mène val, 18 novembre 1855.
Pétersbourg peut se résumer ainsi : « Le renouvellement de la guerre au printemps entraînera nécessairement dans l'attitude et la politique des puissances européennes des changements qui ne seront certainement pas favorables aux intérêts de la Russie ; il sera bien difficile à l'Autriche de se soustraire aux conséquences de l'alliance qu'elle a contractée le 2 décembre et, dans ce cas, le cabinet de Munich ne peut s'empêcher de déclarer nettement que ses traditions, ses intérêts et ses devoirs l'appelleront iné\dtablement dans le camp de l'Autriche, » Ce langage était plus comminatoire que celui de Beust. Celui-ci s'était contenté de mettre la Russie en garde contre l'espérance de trouver des alliés en Allemagne. Von der Pfordten lui laissait entendre qu'elle pourrait bien y trouver des ennemis. Il avait confiance dans l'influence de ses conseils sur les résolutions du gouvernement russe : « S'il m'est permis, disait-il à M. de Méneval (1), de juger des dispositions de l'empereur Alexandre par le langage de son ministre à Munich et par les informations qui me parviennent de Pétersbourg, je ne suis pas sans espérance que la Russie se décidera à la démarche dont vous faites la condition préalable de toute négociation. »
Les lauriers de ]\IM. de Beust et von der Pfordten empêchaient tous les premiers ministres allemands de dormii*. Un nouveau ministre des affaires étrangères, le baron de Hiigel, venait précisément d'arriver au pouvoir en Wurtemberg. En se rendant de Vienne, où il représentait son souverain, à Stuttgart, M. de Hiigel passa par Dresde. Il y reçut les confidences de Beust, qui parut attendre de lui une utile collaboration. Son premier soin fut en effet de la promettre à notre ministre à Stuttgart (2), aussitôt qu'il entra en rapports avec lui. « Si notre rôle, lui dit-il, n'est pas de th'er le canon contre les Russes, nous devons du moins peser sur eux de toute la force de notre avis et de nos remontrances, pour les amener à rendre la paix possible par des concessions raisonnables. Je sais que M. de Beust fait aujourd'hui dans ce sens des démarches très énergiques... Je vous promets de ne pas être moins pressant ni moins actif. » Les liens de famille qui unissaient la cour de Wurtemberg à celle de Russie permettaient d'espérer quelque influence de ses conseils amicaux. S'il fallait en croire Hiigel, la princesse royale, sœur d'Alexandre II, et la légation de Russie à Stuttgart n'eussent pas caché leurs espérances de voh- pe terminer cette guerre et la joie qu'elles en ressentaient.
(1) Min'stre de France à Munich.
(2) Le marquis de Ferrière, novembre 1855.
De Dresde, de Munich et de Stuttgart arrivèrent donc à Saint-Pétersbourg, vers la fin de novembre 1855, des avis informant le gouvernement russe des dispositions pacifiques de la France et l'engageant vivement à en profiter pour s'entendre avec elle sur les conditions de la paix.
Ces a\is ne firent que confirmer ce que Nessebode savait déjà.
Dès le mois d'octobre, il avait été prévenu par la cour de Prusse de l'évolution qui s'était accomplie à Paris et dont eUe avait saisi les premiers symptômes. M. de Malaret, chargé d'affaires de France à Berlin, avait en effet demandé « avec une certaine \àvacité » au baron de Manteuffel « s'il n'avait pas reçu de Saint-Pétersbourg quelques ouvertures de conciliation, ajoutant qu'il serait regrettable que personne ne voulût fake le premier pas ».
Manteuffel se borna à répondre que, si quelqu'un pouvait prendre cette initiative, ce n'était pas la Russie sous le coup d'un échec, mais bien la France qui venait de remporter un succès décisif. Il s'empressa cependant de mettre le cabinet de Saint-Pétersbourg au courant de cette conversation. Toujours prêt à rendre service à son neveu, le roi de Prusse renvoya à Paris le comte de Hatzfeld, avec mission de pressentir adroitement Napoléon III au sujet d'un accord avec la Russie.
Presque en même temps arrivèrent à Samt-Pétersbourg des témoignages plus explicites et plus précis des tendances pacifiques de la France. Ils provenaient de Paris même et émanaient d'un personnage politique français placé par sa situation très près du trône, plus près encore par sa naissance : le comte de Morny.
Préoccupé de l'avenh* d'une dynastie qu'il avait tant contribué à ramener, Morny voyait l'empereur approcher d'un tournant décisif de sa politique. La guerre de Crimée n'était, dans le programme général de l'emphe, qu'un brillant prologue, dont les circonstances avaient en grande partie fourni le thème. Le corps du programme, Morny le connaissait et le redoutait avec juste raison. Mais voici que l'occasion s'offrait de modifier, dans un sens très heureux pour la France, le corps même du programme, et cette occasion, c'est le prologue lui-même qui l'avait fait naître. Les cù'constances de la lutte entre la France et la Russie avaient été telles qu'elles n'interdisaient pas l'espoir de fonder, sur la paix prochaine, une étroite et solide alliance entre les deux pays. Et une fois cette alliance conclue, c'était une ère de politique conservatrice qui s'ou\Tait devant Napoléon III, au lieu de la politique d'aventures qu'il rêvait de poursuivre, avec l'appui de l'Angleterre et du Piémont. Voilà pourquoi Morny tenait tant à procm'er au jeune empire
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français les bienfaits de ralliance russe. Mais pour que ce rêve fût réalisable, il fallait que la paix fût rétablie entre les deux gouvernements pendant que leurs sentiments se prêtaient encore à la conclusion d'une alliance et avant que de nouveaux désastres eussent mis entre eux Tobstacle d'une haine implacable.
Tel était le désir de Morny de voir s'accomplir ce rapprochement qu'il n'avait pas hésité à entrer, sous sa propre responsabilité, par une voie détournée, en correspondance secrète avec le prince Alexandre Gortchakoff.
Les honneurs et les soucis de son rang n'empêchaient pas Morny de consacrer une partie de son temps aux affaires, où il conservait quelques intérêts et beaucoup de relations. C'est ainsi qu'il lui arrivait souvent de rencontrer à l'hôtel du Crédit mobilier, dirigé par les frères Péreire, un homme d'affaires autrichien, le baron Eskeles, chef de l'une des principales maisons de banque de Vienne. Ce financier faisait de fréquents séjours à Paris depuis que les chemins de fer autrichiens, rachetés avec le concours du Crédit mobilier, avaient été constitués en société privée d'exploitation, dont lui-même et un autre banquier viennois, le baron Sina, avaient été choisis pour administrateurs. Ce sont ces deux hommes d'affaires qui servirent d'intermédiaires à la correspondance secrète de Morny et de Gortchakoff. Toutes les communications d'ordre confidentiel émanant de Morny sont adressées, soit à Eskeles directement s'il est à Vienne, soit, par son entremise, à Sina, si Eskeles est à Paris. Elles sont contenues, pour égarer les soupçons, dans des enveloppes à en-tête commercial. Eskeles ou, à son défaut, Sina transmettent à Morny les réponses de Gortchakoff, quelquefois désigné, pour plus de sûreté, sous le nom de M. Dupuis (1).
A qui appartient l'initiative de cette mystérieuse correspondance? n semble que ce soit à Gortchakoff et que les premières ouvertures soient venues de lui, par le canal de Sina et d'Eskeles. Kien de plus naturel en tout cas, de la part du ministre de Russie à Vienne, que de songer à Morny, pour faciliter un rapprochement entre son pays et la France. Ce n'est pas la première fois que Morny intervenait officieusement dans les relations politiques des deux cabinets. Avant la guerre, il s'était déjà employé à empêcher une rupture, et ses efforts, connus de Nesselrode, lui avaient valu les remerciements du chancelier de Russie. Aussi est-ce avec empressement qu'il devait consentir à mettre une fois de
(1) Cf. Germain Bapst, le Maréchal Canroleii, t. III, Paris, Pion, 1904, et Revue Bleue des 6, 13 eb 20 décembre 1902.
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plus son influence au service de la paix et travailler à faire cesser la guerre qu'il n'avait pu prévenir.
Sa correspondance avec Gortchakofi commence au mois de novembre 1855 pour ne finir qu'à la veille même des préliminaires de paix, dans les derniers jours de décembre de la même année. Le but de Morny, la pensée qui inspire toutes ses lettres (1), est de convertir le gouvernement russe aux conditions que les puissances alliées mettent au rétablissement de la paix, de le déterminer aux concessions moyennant lesquelles la paix est possible. Ces conditions peuvent-elles être, après la prise de Sébastopol, moins rigoureuses qu'elles ne l'étaient avant? C'est déjà beaucoup qu'elles ne soient point aggravées. La limitation des forces russes dans la mer Noire ou, à la rigueur, la neutralité de cette mer, voilà donc à quoi devait se résigner la Eussie. Amener l'Angleterre à se contenter de cela sera déjà difficile ; faire la paix sans cela est absolument impossible. Que Gortcliakoff renonce une fois pour toutes à l'espoir de séparer la France de l'Angleterre : l'empereur Napoléon « est le plus honnête des hommes et le plus fidèle des alliés w. Qu'il ne s'imagine pas non plus que la France est hors d'état de continuer la guerre : quiconque a parcouru le pays récemment peut attester que jamais le travail n'a été plus actif, la population plus tranquille, les revenus publics plus élevés. Ainsi, pas de paix possil)le en dehors des conditions d'ores et déjà stipulées. Ces conditions sont-elles donc si humiliantes ou si onéreuses que la Eussie ne puisse pas y souscrire? Sans doute si l'empereur Alexandre était François I^r, il n'y souscrirait pas ; mais s'il était Charles- Quint, il les accepterait. Ce n'est pas la première fois qu'une clause limitant les droits d'une puissance est introduite dans un traité : combien de temps les stipulations de ce genre ont-elles été rigoureusement observées? Au bout de quelques années, les intérêts se sont déplacés, les haines se sont éteintes et la puissance vaincue a repris la plénitude de ses droits. « Souvent même, c'est la nation qui a imposé la condition de la Ihnitation des forces qui est la première à en demander la violation. » Que la Eussie ne s'alarme donc pas plus que de raison du sacrifice exigé d'elle : avant peu de temps, la France et l'Angleterre « seront bien étonnées du peu de souci qu'elles en prendront l'une ou l'autre». Qu'est-ce qu'une piqûre d'amour-propre, en regard des bienfaits de la paix? Or, les deux puissances auxquelles la paix profitera le plus sont précisément
(1) Les lettres de Morny à Gorfchakoff ont été publiées en tête de l'ouvrage intitidé : Extrait des Mémoires du duc de Morny ; Une amlassade en Russie. Paris, OUend)rf, 1892.
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la France et la Russie. De la guerre qui les a mises aux prises, il ne restera pour elles « qu'un sentiment d'estime réciproque fondé sur le souvenir d'une attaque formidable et d'une héroïque défense ».
Cette argumentation était bien faite pour convertir à la paix le prince j^ Gortchakoff. Laisser entendre à ce diplomate que l'engagement demandé à son pays pourrait bien être h cour^ terme et que la proposition de l'abroger pourrait, un jour, émaner deîaTrance elle-même, était-il un meilleur moyen de faire taire sa répugnance? Aussi Gortchakoff se montre-t-il satisfait des épanchements de Morny, surtout de « ce qu'il croit lire en blanc entre les lignes ». Ce qu'il croit y lire, c'est « qu'une bonne / entente entre les deux pays est pour tous deux une politique normale ; en L d'autres termes, qu'il s'agit pour les deux puissances de traverser avec ( honneur un mauvais défilé et, lorsqu'elles l'auront derrière elles, de se donner une forte et loyale étreinte ». E ne veut pas demeurer en reste de fi-anchise ; aux épanchements de Morny, il répondra par des épanchements semblables. Lui aussi ne désh-e rien tant qu'une paix prompte et honorable ; lui aussi pense qu'une alliance est dans les intérêts de la France et de la Russie et que le régime actuel, dans les deux pays, offre, sous ce rapport, plus de facilité et de garantie. L'impression d'Eskeles est qu'il déguise mal ses « sympathies napoléoniennes » et qu'un rapprochement franco-russe est son idée fondamentale en politique.
Que faut-il penser de ces protestations? Il ne faut sans doute pas les accepter comme paroles d'Ëvangile. Mais ce qui est certain, c'est que Gortchakoff a accueilli les ouvertures de Morny avec l'attention qu'elles méritaient. Il eût désiré se rencontrer avec le comte dans quelque ville d'Allemagne ; à défaut de cette entrevue, difficile à combiner, il insiste pour que Bourqueney soit autorisé à avoir avec lui un entretien direct et particulier. La rencontre aura lieu où Bourqueney voudra : chez lui, chez Gortchakoff, ou à la promenade. Il est manifeste que le prince craint qu'on ne s'entende entre Paris et Vienne sur les conditions de la paix, n transmet sans délai à Saint-Pétersbourg les notes de la main de Morny et les copies de ses propres réponses. Il no néglige rien pour que ces réponses soient la traduction exacte de sa pensée et en dicte quelquefois le contenu au baron Eskeles.
n ne dépendit pas de Gortchakoff qu'il ne vînt à bout de cette difficile négociation avec l'homme vers lequel l'entraînait, comme il le disait, un courant magnétique.
LE PROTOCOLE DU 14 NOVEMBRE
Nesselrode se décide à faire le premier pas et à pressentir la France sur ses conditions de paix. — M. de Seebach intermédiaire officieux. — Napoléon III accepte la conversation. — Pourparlers de Seebach avec Walewsld. — Momy continue sa correspondance secrète avec Gortchakoff. — Nesselrode incline à accepter les conditions à lui transmises par ces deux voies. — Alexandre II élève des objections. — Accueil reçu à Pétersbourg par les communications des premiers ministres allemands. — Progrès de la négociation entre Paris et Vienne. — Protocole du 14 novembre. — Le gonveniement autricliien définit minutieusement ses obliga tions. — L'Angleterre est invitée à adhérer au protocole. — La Russie soupçonne l'accord franco-autrichien. — Napoléon III prolonge la négociation directe avec la Russie jusqu'au moment où l'accord définitif est établi entre Londres, Vienne et Paris. — ]\Iission de Valentin Esterhazy à Pétersbourg. — Déclarations de Buol à Gortchakoff. — Conversation de Napoléon III avec Seebach.
Depuis la prise de Sébastopol, Nesselrode s'était tenu sur l'expectative, suivant attentivement la situation, mais s'abstenant d'y intervenir'. Quand, de Berlin d'abord, de Paris ensuite, de Munich et de Stuttgart enfin lui par^inrent les symptômes de dispositions plus favorables de la part de Napoléon III, il se décida à faire un pas. Il s'était convaincu de cette vérité « que l'initiative d'ouvertures formelles devait venir de la Russie, la France étant liée à l'Angleterre, qui ne voulait pas entendre parler de paix ». Pour justifier ses espérances dans le succès d'une entente directe, il se disait, non sans raison, qu'à Paris comme à Pétersbourg, « on était fatigué de l'ingérence de l'Autriche, et qu'on serait charmé do s'en passer en transportant ailleurs le centre des négociations (1) ».
Bien des incertitudes subsistaient encore sur la nature et l'importance des prétentions que la France se proposait d'élever. Pour les dissiper, Nesselrode choisit les voies de la diplomatie secrète. « La tâche de résoudi'e ces questions n'appartenait pas, pensait-il, à la diplomatie officielle. Elle eût rencontré sur sa route trop d'engagements formels, qui eussent entravé la liberté d'action des cabinets. C'est donc en dehors
(1) Cf. ouvrage anonyme de Jomini.
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de la diplomatie et dans des voies confidentielles qu'on pouvait espérer de développer les germes d'une entente. » Ces voies confide7itielles étaient toutes tracées : l'une venait de s'ouvrir, grâce à l'initiative du comte de Morny ; l'autre était celle dont Napoléon III et Nesselrode lui-même avaient déjà usé pour correspondre, après la moit de Nicolas P^.
M. de Seebach était toujours prêt à servir- aux deux gouvernements d'intermédiaire officieux et l'attitude que venait de prendre la cour do Saxe le rendait d'autant plus apte à remplir ce rôle. Il fut invité par son beau-frère, le comte de Nessekode, à entrer en pourparlers confidentiels avec le comte Walewski, sur les conditions éventuelles de la paix. Bien qu'il ITit déjà eu négociation avec l'Autriche sur le même objet et qu'un accord prochain parût probable, Napoléon III n'hésita pas à accepter la conversation à laquelle le conviait Nesselrode. Peut-être, comme le pensait ce dernier, n'eût-il pas été fâché de substituer à l'ingérence de l'Autriche une entente directe avec la Kussie. Peut-être se dit-il qu'après tout deux ressources valaient mieux qu'une et que, l'une venant à lui manquer, il lui resterait toujours l'autre. Toujours est-il que deux négociations parallèles se trouvèrent, de ce fait, engagées, la première entre la France et l'Autriche, sur les conditions d'un ultimatum à poser au gouvernement russe, la seconde entre la France et la Russie, en vue d'une entente sm* ces mêmes conditions.
Les pourparlers qui s'ouvrirent entre M. de Seebach et le comte Walewski ne mirent pas fin hnmédiate à la correspondance secrète entretenue par le prince Gortchakoff et le comte de Morny : en sorte que l'échange de vues qui s'établit entre Paris et Pétersbomg se poursuivit sùnultanément au moyen de deux négociations. La première présentait toutes les garanties possibles d'autorité et de véracité : elle se traitait par correspondance et les lettres que Walewski adi'essait à Seebach passaient, avant de lui être envoyées, sous les yeux de Napoléon III. La seconde avait un caractère moins officiel et, par cela même, une autorité plus contestable, mais un intérêt propre et une utilité pailiculière : ce que ne pouvait écrii'e le ministre des affakes étrangères, Morny n'avait pas les mêmes raisons pour le tahe et sa correspondance pouvait, dans certams cas, servk de complément et de commentaire à la première.
« Le cabinet français, écrit Jomini, n'entra qu'avec une certaine timidité dans cette voie pacifique. » Il ne voiûut pas marquer un empressement qui pût être mterprété comme im aveu do faiblesse. Ses premières communications furent calculées de manière à témoigner à la Russie
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un sincère désii- de rapprochement, mais à ne lui laisser en même temps aucune illusion sm* la solidité de l'alliance anglo-française, ni sur la puissance de ses moyens. Walewski prit bien soin d'établir que les circonstances faisaient de la paix un mérite pom- la France, mais non une nécessité. Ce n'était donc pas à eUe, mais bien à la Russie qu'il appartenait de formuler des propositions de paix. Il fallait que ces propositions fussent satisfaisantes, explicites et pratiques, et tinssent compte de l'état des choses, afin de permettre au gouvernement français de vaincre l'opposition qu'U prévoyait de la part du cabinet de Londres. Walewski indiquait, en termes généraux, la nature de ces propositions. La plus importante restait toujours celle qu'on appelait comamment a la troisième garantie ». Le ministre français donnait le choix à la Russie entre deux solutions : limitation des forces navales russes dans la mer Koù-e par une entente dh'ecte avec la Porte, ou neutralisation de la mer Isoii-e. Il ne cachait pas sa préférence pour la première, « plus sùnple et allant di"oit au but ». Toutefois, si la dignité du gouvernement russe lui défendait de l'accepter, la deuxième étabhiait entre la Turquie et lui une certaine égalité, en lui laissant le di'oit d'avoh des vaisseaux de guerre dans la mer d'Azoff, comme les Tmcs pourraient en avoh dans la mer de Marmara.
Morny offrait, comme Walewski, le choix à la Russie entre la limitation et la neutralisation. Mais pour converth son correspondant à l'une de ces deux solutions, il se montrait plus exphcite. Il hasardait des allusions au caractère précahe de telles stipulations et observait que souvent la nation elle-même qui a imposé à l'autre une condition limitative de ses di'oits est la première à en réclamer l'abrogation. Ce cas pouvait bien se présenter entre deux puissances qui, avant même d'avoir déposé les armes et encore dans l'ardeur de la lutte, se sentaient dépomvues l'une pour l'autre de toute animosité et portées l'une vers l'autre par une sympathie instinctive. Morny insistait sur ces sentiments, présages d'une entente futm'e dont il ne parlait pas, mais dont le désir perçait à travers les lignes de ses lettres.
Nesseh'ode inclinait à accepter sans plus tai'der ces conditions, les plus favorables que la Russie pût espérer obtenir. Il considérait comme un avantage inappréciable le fait de détacher la France de ses aUiés, de l'Autriche, et de régler les conditions de la paix par une entente directe avec elle. Ce résultat lui semblait de nature à compenser en partie les sacrifices au prix desquels la paix serait achetée. « L'occasion, écrit Jommi, demandait à être saisie au vol. »
Au moment où ces propositions parvinrent à Pétersbourg, Alexandre II se trouvait à Nicolaïeff. La cliaucellerie insista très vivement auprès de lui poiu: qu'il y donnât son assentiment. Elle fit valoir la modération du gouvernement français, qui s'en tenait aux quatre points, malgré son récent succès ; l'intérêt qu'il y avait à prévenir une intervention imminente de l' Autriche. Elle ne savait pas dii'e si juste. Alexandre II laissa échapper l'occasion. « Sa Majesté, écrit Jomini, s'était imprégnée du sentiment de notre honneur militahe en séjournant au miUeu de ses armées. » Au lieu de se décider sur l'heure, comme le lui demandait Nessekode, il remit la décision à son retom de Nicolaïeff.
Rentré à Sahit-Pétersbom-g, le tsar chargea Nesselrode de transmettre à Walewski une réponse qui, sans repousser formellement les conditions françaises, était cependant loin d'être une acceptation pm:e et sùnple. Elle excluait la hmitation des forces, comme humiliante, et soulevait des objections contre la neutraUsation de la mer Noù-e, principe d'une application difficile et qui demandait à être précisé. Pour ne pas nuke à la négociation que poui'suivait à Paris le baron de Seebach, Gortchakoff fut mvité à suspendi-e sa correspondance secrète avec Morny. Ce dernier avait offert de se rencontrer avec Gortchakoff soit à Dresde, soit à Vienne même. Il ne put pas profiter de cette proposition, dont il y avait cependant, poiu: la Russie, beaucoup à espérer.
Les conseils pacifiques des mmistres de Saxe, de Bavière et de Wm'temberg n'avaient pas rencontré auprès d'Alexandre II un accueil plus favorable. Les diplomates allemands avaient, en rentrant à leur poste, trouvé le nombre des partisans de la paix considérablement accru. Nesselrode lui-même ne leur avait pas caché l'approbation que lem's observations et leurs conseils rencontraient de sa part. Mais l'acte qu'ils demandaient à l'empereur Alexandi-e répugnait extrêmement à son amour-propre, et il ne voulait pas encore s'y résigner. « Espérons que l'hiver sera comme la nuit et qu'il portera conseil », avait dit Nessebode au comte de Bray. L'msuccès de leur démarche amena natm-ellement les mmistres allemands à renouveler lems conseils, en les accentuant. M. von der Pfordten se montrait particuUèrement mécontent et se proposait de tenu- au ministre de Russie à Munich le langage suivant (1) : « Le roi de Bavière a donné depuis plus de deux ans au cabinet de Sahit- Pétersbourg assez de témoignages de son bon vouloh: et de sa déférence pour avok le di'oit de penser qu'il voudra bien à son tour avoh- quelque
(ij Méneval, 13 décembre 1855.
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égard pour les vœux et pour les intérêts de rAUemagne. Si l'empereur Alexandre persistait dans le refus qu'il vient d'opposer à nos instances, si sa politique continuait à s'inspùer exclusivement de passions ou de calculs égoïstes, U nous indiquerait lui-même la voie que nous aurions à suivr-e et nous aflTancliù-ait des égards que nous ont longtemps commandés les services et la mémoire de l'emperem* JNicolas. »
Beust ne se laissa arrêter, lui aussi, ni i)ar le contraste d'un tel langage avec son attitude passée, ni par les railleries et les reproches que lui attirait ce contraste. « On m'accuse d'inconséquence, disait-il à notre ministre (1) ; mais je ne mérite pas ce reproche. J'ai, il est vrai, été autrefois de ra\is qu'une puissance aussi grande que la Russie ne pouvait se soumettre avant d'avon tenté la fortune des armes. Mais, alors comme aujourd'hui, j'entendais que, si la chance se prononçiiit contre la Russie, elle amait à faire à ses adversaires la concession légitime résiûtant de leur succès. La victohe a prononcé. Il faut tenh compte des faits accom- 2)lis. »
Cette attitude nouvelle des petites puissances germaniques taspira assez d'inquiétudes à la Russie et aux rares amis qu'elle conservait en Allemagne, pom- que la Prusse entreprît d'y remédier. Dans la première quinzaine de décembre 1855, M. de Bismarck se rendit à Munich, Dresde et Stuttgart, L'objet avoué de sa mission était de régler certaines affakes commerciales en discussion entre l'Autriche et les États du Zollverein. En réahté, il avait été chargé par le roi Frédéric-GuiUaLmie de détruhe, dans l'esprit de von der Pfordten, de Beust et de Hiigel, l'mipression rapportée par les deux premiers de lem* voyage à Paris et par le troisième de sou séjour à Dresde. Bismarck eut de lougs entretiens avec les trois ministres. Il regagna Francfort, sans avoù' réussi à modifier leurs dispositions (2).
Tandis que les pourparlers officieux poursuivis en vue d'une entente directe entre la France et la Russie subissaient les retards imposés par les hésitations et les lenteurs d'Alexandi'e II, la négociation engagée entre Paris et Vienne avançait au contrahe rapidement. Aussitôt de retour à son poste, Bourqueney reprit avec Buol la conversation commencée avant son départ pour Paris, sur les conditions de la paix f utiu"e. Le ministre autrichien fit quelque difficulté à admettre la prétention, élevée par le gouvernement anglais, d'autoriser les puissances belligérantes à produhe des « conditions particulières » en sus des quatre
(1) Forch-llouen, 14 décembre 1855.
(2) Ferrière, 22 décembre 1855.
garanties. Du moins voidut-il obteuii* Tassui-ance que ces conditions n'offi-ii-aient pas un obstacle insurmontable au rétablissement de la paix, et, sous réserve de cet espoir, il consentit à l'insertion de la clause dans le projet d'ultimatum. Ce projet fut adressé, avec un rapport rendant compte des négociations, à l'emperem' François-Joseph, qui se trouvait dors à Trieste. Les deux négociateurs n'attendaient plus que la réponse télégraphique de l'empereur pour procéder au paraphe do l'ultimatum et du mémorandum résumant la substance des pom-parlers qui en avaient précédé la rédaction. François-Joseph, abrégeant le temps présumé de son séjour à Trieste, rentra le 13 novembre dans sa capitale. Inmiédiatement appelé à la Hoiburg, Buol remit à l'empereur le texte sur lequel l'accord s'était étabU. L'empereur l'examma scrupuleusement et se réserva encore vmgt-quatre heures de réflexion avant d'autoriser son ministre à procéder aux dernières formahtés. Le 14 novembre au matm, Buol annonça au ministre de France que François- Joseph avait accepté le projet d'iiltmiatum, sous réserve de deux ou trois modifications de détail, contre lesquelles Bom-queney n'avait aucune objection. Dans l'après-midi du même jour, les deux négociateurs procédèrent au paraphe du document, qui fut inunédiatement expédié à Pai-is pour recevok l'approbation définitive du gouvernement français.
Au moment de pai'apher avec Bourqueney le protocole du 14 novembre 1855, Buol crut devok, afin d'éviter toute équivoque, compléter les dispositions écrites de cet acte en développant verbalement les obligations qui incomberaient à l'Autriche, dans le cas où la Russie rejetterait l'ulthnatum de cette puissance. Pour donner, de son côté, à ces définitions toute l'authenticité désu-able, Bom-queney les consigna textuellement dans une dépêche (1) qu'il communiqua à Buol, avant de l'expédier à Paris, en même temps que le protocole dont elle précisait le sens.
Après avoh rappelé les chconstances que nous venons de retracer, ce protocole définissait les conditions de l'ulthnatum que l'Autriche s'engageait à soumettre à la Russie. Ces conditions consistaient d'abord dans les quatre garanties ; la solution adoptée pour la troisième était la neutralisation de la mer Noire, où ne pom-raient être entretenus ni force navale, ni arsenal maritime, à l'exception de quelques bâtiments légers, destmés à la sm-veillance du commerce et des côtes et sur le nombre desquels les riverams devraient s'entendre, sous réserve de
(1) 1-4 novembre 1855.
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l'approbation des puissances. Venaient ensuite les deux clauses ajoutées, la première à la demande de l'Autriche, la seconde à la demande de l'Angleterre : cession à la Moldavie d'une partie de la Bessarabie, et droit réservé aux puissances belligérantes de présenter des conditions particulières, en sus des quatre garanties. A la suite de cet ultimatum, le protocole du 14 novembre déterminait la conduite que tiendrait l'Autriche en cas de refus de la part du gouvernement russe. La cour de Vienne accorderait à celle de Pétersbourg un délai de trois semaines pour fane connaître sa réponse. Ce délai expiré sans acceptation, il y aurait rupture des relations diplomatiques et retrait des deux missions. Le refus du cabinet de Pétersbourg attestant au monde que le rétablissement de la paix serait devenu impossible par la faute de la Russie, les puissances alliées se concerteraient sans retard sur les moyens de l'y contraindi-e, en s'assurant autant que possible le concours général de l'Europe. Au moment où l'iûthnatum serait transmis à Pétersbourg, la Prusse serait invitée par l'Autriche à en appuyer les conditions. Le degré d'appui que la cour de Berlin prêterait aux puissances alliées déciderait de la place qui lui serait attribuée dans les négociations générales. Un nouveau traité d'aUiance devait enfin, aux termes du protocole, être signé entre la France, la Grande-Bretagne et l'Autriche, pour garantir l'ùidépendance de l'emph-e ottoman et établir en casus ielli toute infraction de la Russie aux stipulations de la paix future.
Les explications verbales de Buol précisaient, en les développant, la partie des obligations assumées par l'Autriche. La rupture des relations diplomatiques devrait être « immédiate et complète » ; immédiate en ce qu'elle suivrait ifso facto le rejet de l'ultmiatum en tout ou en partiescomplète en ce qu'elle entraînerait le retrait en totalité des deux missions respectives. Cette rupture imphquerait l'adoption par l'Autriche de certames mesures défensives, mais non pas l'entrée immédiate de ses troupes en campagne. Buol repoussait en effet l'éventuaUté d'une déclaration de guerre, suivant immédiatement la rupture diplomatique avec la Russie : il se disait guidé en cela par l'mtérêt même de la cause commune. L'examen en commun des moyens propres à contraindre la Russie à la paix exclurait donc cette hypothèse, tout eu attribuant à l'Autriche une part effective et un rôle détermmé dans l'action générale. Les troupes autrichiennes maintiendraient l'occupation des Prùicipautés et assureraient de la même manière la défense effective de toute la frontière danubienne de l'emphe ottoman jusqu'à la mer. Les efforts combinés des trois cours alliées en vue de rallier à leur cause tous les États
eiu-opéeus étaient enfin considérés par Buol comme le moyen le plus efficace de hâter le rétablissement de la paix. « La Russie, persistant dans une aveugle résistance, devait être mise au ban de l'Eiu'ope. »
Bom-queney avait tenu le chai'gé d'affaires d'Angleterre, M. Elliot, « heure par hem*e au courant » des communications échangées entre Buol et lui. Le plus profond secret avait été observé au contraire sur toute cette négociation, à Fégard de Gortchakoff. « Jamais négociation, écrivait Boiu-queney (1), n'a été tenue plus secrète. Non seulement personne ne sait rien de ce qui s'est passé, mais tout le monde est convaincu que rien n'a pu se passer. Les Russes se reposent dans une quiétude diplomatique parfaite. Les entretiens du prince Gortchakoff avec le comte Buol ne roulent, depuis trois semaines, que sur des généralités sans applications, et, bien qu'il se dise toujours l'homme de la paix, il n'est pas encore sorti de sa bouche un mot qui révèle la résignation aux véritables sacrifices qui la rendraient possible. Toujours disposé aux illusions, il croit à la persistance de l'Autriche dans un rôle ambigu qui a compromis les relations du cabinet de Vienne avec la France et l'Angleterre. Quand la vérité sorth'a du nuage, pom* le prince Gortchakoff, ce sera la foudre. Espérons qu'à Pétersbom'g, ce sera la lumière. »
Tandis que les Russes se reposaient dans la quiétude diplomatique dont parle Bom'queney, le protocole du 14 novembre parvenait à Paris. Le mouvement pacifique que nous avons vu se dessiner après la prise de Sébastopol n'avait fait que s'accentuer et avait gagné progressivement la cour et le souverain lui-même. L'évolution qui s'était déclarée depuis quelque temps dans les dispositions de Napoléon III l'éloignait chaque jour de la guerre. « H y a huit jours, écrivait alors Thouvenel, l'empereur Napoléon disait à l'un de ses amis : « Je donnerais quatre « doigts de la main pom* signer la paix en ce moment. » C'est que le grand conseil en permanence aux Tuileries lui avait révélé les immenses difficultés de la prochaine campagne, dans une mer comme la Baltique, où l'on ne peut opérer que pendant trois mois, et sur des côtes hérissées de tant de défenses qu'U pai'aissait impossible de débarquer une armée quelque peu considérable. Les préparatifs en vue de cette campagne, les conférences entre généraux français et anglais n'en continuaient pas moins avec autant d'ardem* que si les vœux de l'empereur fussent restés les mêmes. En réaUté, la paix était son unique préoccupation. La diplomatie française poursuivait partout en Em'ope, à Copenhague,
(1) l-i novembre 1855.
à Stockholm, et jusqu'à Madrid, une véritable campagne d'embauchage, qui aboutit cui traité du 9/21 novembre entre la France et la Suède. Mais l'idée dh-ectrice de Napoléon III dans cette campagne diplomatique paraît avoir été bien moins de recruter de nouveaux alliés contre la Russie que de la forcer à la paix en faisant, pour ainsi dhe, le vide autour d'elle. Le 16 novembre 1855, en fermant l'Exposition universelle, l'empereur prononça un discours où l'on trouve l'écho de ces préoccupations ; d'abord l'assurance de dispositions bienveillantes : « La France n'a de haine contre personne ; » ensuite un appel à l'intervention des neutres : « Au milieu d'un grave conflit européen, l'indifférence est un mauvais calcul et le silence une en'em\ »
L'opinion, à l'époque, et les historiens, à sa suite, vk'ent dans ces paroles une nouvelle sommation à l'Autriche d'avok à sortu' de son abstention. Si l'on avait su que l'Autriche s'était, deux jours auparavant, engagée à en sortk et que Napoléon III était dès ce moment informé de sa résolution, on aurait remarqué surtout qu'il renonçait à l'idée d'une entente dii'ecte avec la Russie et revenait à celle d'une paix imposée par l'intervention de l'Autriche.
Cette puissance avait, depuis le début de la guerre, donné tant de preuves de son indécision et de son inconstance, qu'il faUait se hâter de profiter de ses bonnes dispositions. « L'Autriche, écrivait Bourqueney (1), vient de franclih- un abîme dont elle connaît, mais dont je ne voudrais pas lui voir, dans l'inaction, mesurer trop longtemps la profondem". » Le gouvernement français reconnut la justesse de cet avis et transmit, le 18 novembre, à son ambassadem- à Londi-es toute la dernière expédition de Bourqueney, eu prescrivant à Persigny de la placer sous les yeux de lord Clarendon. Il le chargea en même temps de donner au principal secrétaire d'État de la reine lecture d'une dépêche insistant très vivement en faveur de l'adoption du projet d'ultunatum rédigé à Vienne. Walewski commençait par faire ressortk l'avantage des solutions proposées pour chacune des quatre garanties. « Le problème de la troisième garantie résolu par la système auquel la Russie s'est montrée jusqu'à ce jour le plus contraire et dont le gouvernement britannique apprécie toute la portée, ainsi que nous-mêmes, permettrait certamement d'affirmer que la question qui a fait entreprendre la guerre est nettement résolue. » Le ministre de Napoléon III insistait ensuite pour décider le gouvernement britannique à accueillir les propositions de l'Autriche,
(1) 14 n vembro 1855.
sur ]e caractère à la fois avantageux et éphémère de Toccasion qui s'offrait aux puissances belligérantes. « L'empereur, écrivait-il, envisage l'offre qui nous est faite comme une chance heureuse et inespérée que nous devons saisir avec empressement, sans laisser le temps au cabinet de Vienne de revenir sur une ouvertm'e dont il n'a peut-être pas mesuré toute l'étendue, ni bien approfondi toutes les conséquences... L'opinion de Sa Majesté Lnpériale serait d'envoyer à Vienne une réponse prompte et l'empereur trouve que, dans ce but, aussi bien que pour ne pas nous lier d'une façon trop absolue au texte même des propositions de M. le comte Buol, il est désirable que nous acceptions l'offre du cabinet de Vienne, sans trop épiloguer sur le sens des mots et sans chercher à introduire des amendements ou des modifications dont la nécessité ne serait pas absolument démontrée (1). »
On fut loin d'être satisfait à Londres, en recevant communication du protocole du 14 novembre. La paix y était toujours vue d'un aussi mauvais œil et les circonstances qui pouvaient aider à la rétablir causaient en Angleterre un dépit à peine dissimulé. C'est ainsi que les tendances pacifiques de l'opinion et du gouvernement français étaient jugées avec une sévérité sans pareille. « La- passion de la paix, écrivait le prince Albert, a infesté le marché français, « (19 novembre 1855.) En donnant son assentiment au principe des pourparlers entre Paris et Vienne, le gouvernement anglais n'avait pas renoncé à l'espoir de les voir échouer. Et voici qu'ils venaient d'aboutir. Il fallut, une fois encore, faire contre mauvaise fortune bon cœur et approuver l'ultimatum sorti de ces pourpailers, en se bornant à soulever quelques nouvelles difficultés. Les ministres anglais adoptèrent donc le protocole du 14 novembre, après une délibération qui dura six heures. Mais ils réclamèrent trois modifications : le principe de la neutralisation serait étendu à la mer d'Azoff ; il ne serait pas conclu d'accord direct entre la Porte et la Russie, sur le nombre des bâtiments légers autorisés dans la; mer Noù'e ; le cabinet de Vienne serait informé des conditions particulières que les puissances occidentales se proposaient de présenter.
Pendant qu'une discussion s'engageait, sur ces trois points, entre Paris, Londres et Vienne, les Russes pénétrèrent enfin le mystère des pourparlers dont on leur avait caché l'existence avec tant de soin. Fort de cette révélation, Nesselrode s'en servit pour décider son maître à quelques sacrifices et imprimer plus d'activité à la négociation officieuse
(1) 1 ■^ novembre 1855.
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avec Walewski. Seebach fut autorisé à proposer : 1° que les détroits fussent déclarés fermés ; 2° qu'aucun pa\Tllon militaire ne fût admis dans la mer Noii-e, à l'exception des bâtiments de guerre des puissances riveraines ; 3° que le nombre de ces bâtiments fût réglé par une entente directe entre la Porte et la Russie.
Ces concessions étaient loin d'être suffisantes pour être considérées par la France comme pouvant servir de bases à des préliminaires de paix. Walewski ne pouvait, d'autre part, en refusant de discuter avec les Russes, leur donner la confirmation tacite des bruits qu'ils avaient recueillis au sujet d'une entente prochaine entre la France, rAutriche et l'Angleterre. Aussi, à partir de ce moment, l'attitude du gouvernement français trahit-elle un certain embaiTas qui résulte des deux négociations parallèles dans lesquelles il est engagé et entre lesquelles il lui va falloir opter. Comme terme de la première, Napoléon III entrevoit un rapprochement avec la Russie, qu'il désire sans doute, mais qui risque de compromettre gravement son alliance avec l'Angleterre ; la seconde le conduit à la paix, à des conditions plus onéreuses pour la Russie, et par conséquent moins favorables à un rapprochement avec elle, mais sans le séparer de l'Angleterre et en lui procurant l'alliance de l'Autriche. Entre ces deux solutions, Napoléon III a déjà dans son for intérieur opté pour la seconde ; il ne peut ni ne veut cependant le laisser voir, aussi longtemps que l'accord définitif entre Paris, Londres et Vienne ne sera pas un fait accompli ; de là une gêne, un embarras qui furent sensibles pour les Russes eux-mêmes.
Tout en agissant en favem* d'une entente à Londres et à Vienne, Napoléon III continua donc à causer, par l'intermédiaire de Walewsld et de Seebach, avec Nesselrode. Informé des progrès que faisait la négociation engagée entre l'Autriche et les puissances occidentales, Nesselrode espéra prévenir l'éventualité imminente d'un accord en communiquant au cabinet de Vienne les conditions auxquelles la Russie était prête à souscrire et que Seebach avait été récemment autorisé à fake connaître à la, France. Le gouvernement français n'attendait qu'un prétexte pour sortir de la fausse situation où il se trouvait et rompre la négociation officieuse avec Pétersbourg. Il saisit celui-là. Walewski affecta de reprocher aux Russes leur communication inopportune à l'Autriche et déclara sa tâche terminée.
Si Napoléon III s'était montré aussi susceptible, c'est que l'accord entre Londres, Paris et Vienne était désormais un fait accompli, H avait été laborieux à établir. Le 26 novembre l'empereur avait écrit à la reine
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Victoria, pour lui recommander l'ultimatum proposé par l'Autrichp. WalewsM avait travaillé activement dans le même sens. Le 2 décembre Hûbner s'était rendu aux Tuileries : c Tout est arrangé », lui avait dit Napoléon ITI. Walewski attendait d'un moment à l'autre le télégramme de Persigny, apportant l'adhésion du gouvernement britannique. Le télégramme n'arriva pas. Le 4, Walewski avait transmis à Bourqueney le texte de l'ultimatum remanié à Londres et augmenté des amendements insérés à la demande de l'Angleterre. Bourqueney avait repris immédiatement les négociations avec Buol. « Chaque jour, écrit-il, le terrain de la discussion diminuait sous de mutuelles concessions. )^ Et, le 15 décembre au soir, Buol avait annoncé à Bourqueney que l'empereur François-Joseph, au retour de la chasse, venait d'accepter la dernière des modifications réclamées par le cabinet de Londres.
Dès le lendemain, le comte Valentin Esterhazy, ministre d'Autriche à Saint-Pétersbourg, quittait Vienne où il se trouvait en congé, pour regagner son poste. « Je l'ai mis en voiture, écrivait Bourqueney, et J'ai le droit de le croire parfaitement pénétré de l'esprit de sa mission. » Quant à l'objet de cette mission, voici comment le définissait Bourqueney : « Le comte Esterhazy, à son arrivée, remettra copie de sa dépêche au comte de Nessebode. Il a la pleine liberté du choix des moyens qu'il croira les plus propres à amener l'acceptation des propositions dont il est porteur. Si, le dixième jour qui suivra sa communication, le comte Esterhazy n'a reçu aucune réponse qui lui fasse préjuger d'une manière certaine un succès définitif, il annoncera au comte Nesselrode qu'il n'a plus que onze jours à attendre une acceptation et que, le \ingt et unième expiré, ses instructions lui prescrivent formellement de se retirer avec tout le personnel de sa mission. H aura déjà établi que tout amendement ou toute réserve serait considéré comme un refus. Pour rester fidèle à la règle de conduite qu'elle s'est invariablement fixée, l'Autriche sépare pour ainsi dire la mission du comte Esterhazy en deux phases distinctes, la phase de la persuasion et celle de la menace (1). »
Valentin Esterhazy devait arriver à Varsovie le 17, y passer la nuit et décider, sur l'état des routes, s'il prendrait celle de Ko^tio ou celle de Moscou. H comptait être rendu à Saint-Pétersbourg le 24 au plus tôt et le 26 au plus tard.
En même temps qu'Esterhazy, deux courriers autrichiens quittaient
(1) 17 décembre 1855.
Vienne, Tuu pour Berlin, l'autre pour Municli. Us emportaient deux lettres autographes de l'empereur d'Autriche pour les rois de Prusse et de Bavière, les mettant au courant de la situation et leur demandant leur appui à Saint-Pétersbourg.
Ce même jour, à Paris, Hiibner dînait aux Tuileries. Pendant la sohée, l'empereur le conduisit à deux reprises causer seul à seul dans le cabinet de l'impératrice. « Il est plein de confiance dans l'Autriche, écrivait le ministre en sortant de cet entretien ; il se félicite d'avoir amené, non sans peine, le ministère anglais à accepter nos préliminaires de paix. H veut, il désire, il espère que ces préliminakes soient acceptés à Saint-Pétersbourg. Voilà pom-quoi il l'espère : si la Russie accepte, elle fera une paix sans sacrifices considérables de territoire. Sinon, la France et l'Angleterre lui porteront, dans la prochaine campagne, des coups tels qu'il ne lui sera plus possible d'acheter la paix autrement que par des concessions territoriales, fort considérables peut-être. Je lui dis : « She, vous « êtes bien grand maintenant, parce que le succès ne vous a pas aveuglé « ni eni\Té et parce que vous savez vous modérer dans le bonheur. » L'empereur répondit : « C'est vrai. » Nous sortîmes ensuite du cabinet de l'impératrice qui s'était rethée, pour entrer dans le salon, et l'empereur me présenta lui-même le général Niel. »
Le lendemain du jour où Esterhazy avait quitté Vienne, Buol se décida à rompre le silence qu'il avait jusqu'alors observé à l'égard de Gortchakoff. Mais il ne lui révéla encore qu'une partie de la vérité. Esterhazy « était porteur de propositions auxquelles il y avait lieu d'espérer que se rallierait l'adhésion des puissances belligérantes. » Quand Gortchakoff le pria de s'expliquer sur la nature de ces propositions, Buol s'y refusa, craignant d'exposer son envoyé à être devancé à Saint-Pétersbourg par des informations venues d'ailleurs. Le jour où, d'après ses calculs, il estima que le voyageur devait être arrivé à son poste, il fit de nouveau appeler Gortchakoff et lui donna connaissance des propositions dont Esterhazy était porteur. Gortchakoff s'abstint d'entrer en matière et Buol é\àta, de son côté, de donner prétexte à une discussion sur le fond de la question : il se borna à mettre à la disposition de son interlocuteur une copie du document qu'il venait de lui lire, en priant de le tenu: secret, ce que promit Gortchakoff. H réserva pour plus tard, car chacune de ces communications faisait partie d'un programme arrêté longtemps à l'avance, la divulgation de la dernière et de la plus décisive des chconstances de la mission confiée au comte Esterhazy. Ce diplomate devait, on s'en souvient, s'il n'avait pas reçu de réponse le dixième
joiu* qui suivrait son arrivée, signifier au gouvernement russe qu'il avait orch-e de rompre les relations diplomatiques, dans un délai de douze jours. C'est seulement lorsqu'il aurait appris par le télégraphe qu'Esterhazy s'était acquitté de cette démarche, que Buol se proposait d'en informer Gortchakoff. « Telle est, écrivait Bourqueney, la marche arrêtée envers le cabinet russe et son représentant à Vienne. Ces procédés sont corrects, mais l'intimidation perce trop sous les voiles dont elle se couvre pour qu'on apprécie beaucoup, à Pétersbourg, des ménagements bien plus calculés au fond pour le public européen que pour le gouvernement impérial lui-même. »
Pendant que Buol faisait à Gortchakoff ces révélations savamment graduées. Napoléon III recevait en audience de congé le ministre de Saxe. M. de Seebach se préparait à partir à la fin de décembre pour Dresde et de là pour Pétersbourg. Sa présence à la cour de Russie au moment où Esterhazy venait y porter les propositions dues à l'initiative de l'Autriche, pouvait être d'un grand secours aux partisans de la paix. Il pouvait y faire entendre des conseils salutaires, se faire l'écho de paroles recueillies à Paris et de nature à faciliter une entente qu'on désirait fort voir s'établir. Aussi importait-il de ne pas laisser échapper l'occasion offerte par son voyage, à l'idée duquel le cabinet des Tuileries n'était certainement pas étranger. Dans l'audience qu'on lui accorda, Napoléon développa longuement devant Seebach les raisons pour lesquelles la Russie devait, selon lui, accepter les conditions qui lui étaient offertes. On retrouve, dans le plaidoyer de l'empereur, cette modération et cette élévation de vues dont Hiibner l'avait félicité, avec juste raison, quelques jours auparavant. « Il y avait, dit-il, deux moyens de terminer une grande guerre : ou bien par l'épuisement con^plet de l'une des deux parties, ou bien par une égalité de position laissant l'honneur sauf. Ce dernier cas était, à son avis, celui qui se présentait. » Dressant ensuite avec beaucoup, d'impartialité et même de modestie, le bilan de la dernière campagne, Napoléon III faisait la part très large aux résultats acquis par ses adversaires. En ce qui concerne l'avenir, au contraire, toutes les chances eussent été, à l'en croire, en faveur des alliés. Dans ces conditions, désirant é\àter à la Russie des sacrifices plus considérables, il la pressait de se résigner à ceux qui étaient exigés d'elle.
« L'empereur Napoléon témoignait de son désir d'un ra])prochement durable avec la Russie ; mais il ajoutait que la Russie, étant sans alliés, devait faire des sacrifices. Les conditions qu'on lui posait étaient le minimum possible ; quelque pénibles qu'elles fussent, la raison d'État
conseillait de les accepter. Du moins, l'avenir n'était pas compromis (1). » n insistait très vivement sur les difficultés énormes qu'il avait rencontrées à Londres, sur les prétentions exorbitantes des Anglais, sur leur désir de voir rejeter par la Russie les propositions d'Esterhazy, afin de pouvoir reprendre la guerre et compléter la ruine de la puissance russe. Le baron de Seebach chercha à obtenir de Napoléon III quelque chose de plus que des conseils de sagesse et de résignation à l'adresse de la Russie, fussentils dictés par l'intérêt de cette puissance. H demanda à l'empereur « si ces conditions seraient absolues ». L'empereur se borna à répondre « qu'il désirait se rapprocher de nous et qu'il en donnerait des preuves dans le cours des discusions ».
Ces déclarations constituaient, pour les Russes, une assurance qui aurait pu, à juste titre, leur paraître précieuse, et qui, cependant, leur parut médiocre, en comparaison des espérances qu'ils avaient fondées sur les dispositions de Napoléon III. « C'était, écrit Jomini, une promesse de concours bienveillant, mais il était évident que nous de^dons renoncer à une assistance plus active. » Cette assistance plus active, sur laquelle les Russes avaient cru pouvoù* compter, c'était celle que Nesselrode s'était donné pour but de procurer à son pays, lorsqu'il avait cherché à s'entendre dhectement avec la France, en dehors des aUiés de cette puissance, l'Angleterre et l'Autriche. L'entretien de Napoléon III et de Seebach, succédant à la notification officielle de l'accord anglo-francoautrichien, marquait sous ce rapport l'échec définitif du plan de Nesselrode, et l'on s'explique l'impression de désappointement qu'il produisit à Saint-Pétersbourg lorsqu'il y fut connu. Il ne donnait cependant aux espérances du chancelier russe qu'un démenti partiel et attestait, chez Napoléon III, la réalité de ces dispositions bienveillantes, dont le seul tort de Nesselrode avait été d'attendre un concours trop actif. Ce n'était donc qu'un demi-échec, une déception qui laissait encore place à certaines espérances. A défaut d'un auxiliahe, la Russie pouvait trouver dans l'empereur des Français un intermédiaii-c officieux, prêt à intercéder en sa faveur dans le cours des discussions.
C'était peu, en regard de ce qu'avait espéré Nessebode ; mais c'était encore beaucoup, et c'est l'espoir auquel va désormais s'attacher la Russie.
(1) Jomini, op. cit.
CHAPITRE VI
l'ultimatum autrichien
Esterhazy communique à Nesselrode l'ultimatum autrichien. — Efforts des alliés pour entraîner la Prusse. — Attitude de Frédéric-Guillaume et de Manteuffel. — L'ultimatum autrichien ÙTite la Saxe et la Bavière. — Seebach à Pétersbourg. — Contre-proposition de la Russie en réponse à l'ultimatum autrichien. — RépUque de Buol. — Hésitations en France. — Proposition d'entente directe de la Russie à la France. — Refus de Napoléon III. — Insistance de l'Angleterre auprès de la Prusse. — Lettre du roi à Alexandre IL — La Prusse se rapproche des alliés. — Gortchakoff conseille de repousser l'ultimatum et de persévérer dans la tentative d'entente dkecte avec la France. — Grand conseil du 15 janvier. — La Russie cède. — Irritation en Angleterre et efforts pour faire échouer la paix. — Protocole du 5 février. — Pourquoi la Russie a cédé.
Esterhazy arriva à Saint-Pétersbourg le 27 décembre et fit, le lendemain mémo, à Nesselrode la communication dont il était chargé. Le chancelier de Russie se borna, sans exprimer ses impressions personnelles, à répondre qu'il prendrait à cet égard les ordres de l'empereur son maître. A la suite L, de cette brève entrevue, H s'écoula une semaine pendant laquelle l'Europe attendit, dans une anxiété décuplée par une ignorance à peu près com- ' plète, le résultat des délibérations du cabinet de Pétersbom'g.
« A toute idée de contre-proposition, le comte Esterhazy avait opposé la nécessité où il serait de les considérer comme un refus. Le parti de la paix gagnait du terrain d'heure en heure. Les prévisions du comte Esterhazy n'excluaient pas la chance d'une acceptation pure et simple. » Ces indications sommaires, extraites d'une dépêche de Bourqueney (1) à Walewski, résument tout ce que l'on sut, à Paris, aussi bien qu'à Londres et à Vienne, jusqu'au jour où la Russie se décida à rompre le silence.
Tandis que tous les regards étaient tournés vers Pétersbourg, les diplomaties française, anglaise et autrichi{>nne r(>doublaient d'activité en Allemagne et surtout à Berlin. Le roi Frédéric-Guillaume n'avait laissé paraître aucune sm-prise, trahi aucune émotion en recevant des mains du
(1) 4 janvier 1856.
comte Georges Esterhazy, ministre d'Autriche à Berlin, la lettre autographe de l'empereur François-Joseph, Son accueil avait été aimable bien qu'empreint d'une certaine affectation ; dans ses paroles, on sentait le souci de peser tous ses mots. Il attendrait, avait-il dit, pour appuyer à Pétersbourg l'ultimatum de l'Autriche, que les puissances occidentales eussent répondu à de certaines propositions directes dont elles auraient été, selon lui, saisies par la Russie.
Ce calme apparent s'efforçait de cacher l'agitation la plus violente et le plus cruel embarras. Le premier ministre, baron de Manteuffel, était absent. Autour du roi, partagé entre son attachement à la Russie et sa crainte de déplaire aux cours alliées, les partisans de l'intervention et ceux de l'abstention se livraient une bataille acharnée. H fallait cependant répondre à la lettre de l'empereur François-Joseph ; celui qui devait porter cette réponse était déjà désigné et avait été mandé de la campagne : c'était le colonel de Manteuffel, cousin du ministre des affaires étrangères. Quant au fond même de la lettre, nul ne savait encore ce qu'il serait. « On en est au septième projet, écrivait Moustier le 25 décembre, et l'on n'a pas encore fait un choix, » Les ministres de France et d'Angleterre, chargés d'appuyer auprès du gouvernement prussien la démarche de leur collègue d'Autriche, ne recevaient pour toute réponse que des promesses évasives : le cabinet de Vienne serait bientôt informé des résolutions de celui de Berlin et il n'aïu-ait pas lieu d'en être mécontent. En réalité, on désirait, avant de se décider, connaître d'une manière positive l'impression produite à Pétersbourg par les propositions de l'Autriche.
La patience des alliés commençait à se lasser. Le comte G. Esterhazy reçut l'ordre de « presser énergiquement le gouvernement prussien et de lui dire que l'abstention ou le mauvais vouloir de la cour de Potsdam n'arrêteraient en rien la politique autrichienne ». De leur côté, Moustier et le ministre d'Angleterre, lord Bloomfield, redoublèrent d'insistance. Sous cette pression, la Prusse se décida à faire un pas. Le 29 décembre, le colonel de Manteuffel vint annoncer à Moustier qu'il partirait le lendemain pour Vienne avec la réponse du roi à l'empereur. Moustier se rendit aussitôt chez le ministre des affaires étrangères et lui exprima sa satisfaction de ce qu'il considérait comme « un commencement de solution ». « Oui, répliqua le ministre, le mot est juste ; c'est un commencement de solution. — Et cette solution sera-t-elle bonne? — Oui, je la crois satisfaisante et c'est tout ce que la Prusse peut faire.,. Il m'est permis de vous dke seulement que nous allons faii'e à Pétersbourg une communication conçue dans le même esprit. Elle partii-a probablement
demain, après que j'aurai pris les ordres du roi (1). » Quant à la lettre même de Frédéric-Guillaume à l'empereur François-Joseph, voici, d'après les renseignements que put se procm-er Moustier, quelle en était la substance : « On remercie des communications. On se plaint d'ignorer les m.otifs des différentes conditions, pour en apprécier la nécessité. On eût voulu connaître l'origine des propositions et la discussion du concert. Toutefois, on appuiera dans leur généralité les démarches de l'Autriche, et l'on insistera énergiquement auprès de la cour de Russie en lui faisant^ sentk la responsabilité qu'elle assumerait en refusant d'entrer en négocia- ^t tion. »
En quoi consistait cette « insistance énergique auprès de la cour de Russie » que promettait la lettre du roi Frédéric-Guillaume? Moustier ne le savait pas encore ; il l'apprit plus tard (2) et connut qu'il n'avait pas eu tort de se montrer sceptique. « Ces démarches, écrit-il, se sont bornées à deux lettres du roi, la dernière «très énergique, m'a dit M. de Manteuffel, et sortant du ton dans lequel nous avons l'habitude de nous renfermer ». Je lui ai demandé si le mmistère des affah-es étrangères avait écrit quelque chose, ce qui aurait eu plus d'effet sur la cour de Russie qu'une de ces lettres que le roi a tant prodiguées. H m'a répondu qu'il avait cru devoirse tenu- dans l'abstention la plus absolue et laisser le roi agir seul. Le baron de Werther (3) a reçu seulement par le télégraphe l'ordre de parler dans le sens de la conciliation et il l'a fait avec assez de fermeté. Il n'y a eu en résumé que deux lettres de bon conseil d'oncle à neveu et le gouvernement prussien est resté en dehors de tout. » Ainsi, malgré tous les efforts de la France, de l'Angleterre et de l'Autriche, l'action de la Prusse à Pétersbourg n'était pas sortie des limites d'une intervention personnelle, privée, de souverain à souveram, intervention molle, hésitante et, par là même, dépourvue de toute efficacité.
Si, à Berlin, la communication de l'ultimatum autrichien avait mis le gouvernement dans un cruel embarras, elle avait provoqué, à Dresde et à Munich, une véritable explosion de colère. On connaît les espérances / dont on s'était bercé, dans les deux cours, et le rôle que les premiers L ministres de Saxe et de Bavière se flattaient de jouer dans les prochaines / négociations. Lorsqu'on apprit que l'Autriche, par une intervention décisive, venait de couper court à toutes ces espérances, c'en fut fait, en un instant, de toutes les bonnes intentions et de toutes les promesses de
(1) Moustier, 29 décembre 1855.
(2) En ian\aer 1856.
(3) Ministre de Prusse à Saint-Pétersbourg.
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concours et l'on assista à « une complète défaillance de nos amitiés nouvelles en Allemagne. » Toutes les petites susceptibilités fédérales, toutes les prétentions déçues des hommes d'État de Dresde et de Munich repaiiirent et s'exhalèrent dans les paroles de MM. de Beust et von der Pfordten.
Le 30 décembre, le ministre d'Autriche à Dresde était venu donner lecture à Beust de l'ultimatum autrichien et lui demander d'appuyer officiellement ces propositions à Saint-Pétersbom"g. Beust s'y refusa de la manière la plus formelle, prétendant que les conditions contenues dans cet ultimatum s'écartaient trop des quatre garanties admises par la confédération germanique. E voulut bien cependant assm'er à notre ministre que M. de Seebach qui venait d'arriver à Dresde, après un arrêt de quelques jours à Berlin, continuerait à faù'e auprès d'Alexandre II et de Nesselrode tous ses efforts en faveur de la paix. Quant à une démarche officielle, il ne consentit pas à en donner l'ordre. Dans ces conditions, la mission de M. de Seebach à Saint-Pétersbourg perdait beaucoup de son efficacité et il n'y avait pas grand résultat à attendre de ses conseils, démentis en quelque sorte par le silence du reiDrésentant officiel de la Saxe en Russie.
A Munich, le roi MaximUien avait reçu de l'empereur d'Autriche luimême communication de l'ultimatum que François-Joseph le priait d'appuyer à Saint-Pétersbourg. M. von der Pfordten prit prétexte de cette démarche, pourtant courtoise, de souverain à souverain, pour affecter de n'être, constitutionnellement, informé de rien. Il consentit de mauvaise grâce à recommander les propositions d'Esterhazy à l'acceptation de la Russie, mais en ajoutant dans la même dépêche « qu'il n'était pas en mesm-e de dh-e en quoi ces propositions consistaient ». Quant au roi lui-même, peu sensible à la politesse dont il avait été l'objet de la part de l'empereur d'Autriche, il « prit feu pour l'honnem- » d'Alexandi*e II et, dans un concert de la corn*, déclara catégoriquement au comte Apponyi « qu'U trouvait les propositions du cabinet de Vienne inacceptables pour la Russie ; que, pour son compte, il les repousserait et qu'il ne pouvait conseiller au tsar d'y souscrire ».
Au lieu de l'appui énergique qu'elles pouvaient espérer, la France et l'Autriche ne trouvaient donc en Allemagne qu'approbation hésitante ou mauvaise volonté manifeste. Si les décisions d'Alexandi'e II et de Nesseh'ode pouvaient en être influencées, ce n'était certainement pas dans le sens que l'on désù-ait à Paris et à Vienne. D'Allemagne lem* revenaient aussi d'autres bruits qui les engageaient à ne pas céder aux injonctions
d'Esterhazy avant d'avoir tenté une dernière ressource. La France et l'Angleterre n'avaient pas, disait-on, une manière de voir absolument identique sur toutes les conditions de l'ultimatum. Animé de dispositions plus conciliantes que ses deux alliées, l'empereur Napoléon ne tenait pas beaucoup à la nouvelle délimitation de la Bessarabie imaginée par / l'Autriche dans son intérêt exclusif et appuyée par le cabinet de Londi'es,Y dans un esprit de malveillance contre la Russie. M. de Seebach serait chargé par le gouvernement français de le laisser entendre à Saint-Pétersboiîrg^t son voyage aurait le caractère d'une sorte de mission parallèle à celle du comte Esterhazy. Les propos du ministre de Saxe n'avaient pas entièrement démenti ces rumem's. Sans doute, il avait représenté au gouvernement russe la nécessité de céder sur tous les points de l'ultimatum, même sur la rectification de frontières de la Bessarabie. Mais il n'avait pu dissimuler que l'empereur Napoléon et le comte Walewsld / ne lui avaient paru tenir à cette condition que par égard pour leau désii's de leurs alliés. C'en était assez pour ranimer, chez Alexandre II et chez Nesselrode, l'espoh- de séparer la France de l'Angleterre et de l'Autriche. S'ils répondaient aux propositions du cabinet de Vienne en cédant sur les points essentiels de son ultimatum, le gouvernement français hésiterait sans doute à fake dépendre la paix d'une condition secondaire qui ne lui tenait nullement à cœur et que, dans son for intérieur, il ne pouvait pas approuver.
Si incertame que fût cette chance, Alexandi'e II et Nesselrode se déci- / dèrent à la tenter. Leur réponse à l'ultimatum de l'Autriche fut adressée le 5 janvier à Vienne, non par l'intermédiaire d'Esterhazy, mais par celui de Gortchakoff. Elle donnait satisfaction à peu près complète sm* toutes les conditions de l'ultimatunn, à l'exception de deux : la cession teiTitoriale et la réserve concernant les « conditions particulières ». Sur | ces deux points, la Russie maintenait un refus catégorique. L'Autriche avait exclu d'avance toute réponse qui ne fût pas une acceptation pm-e et simple ; la communication de Gortchakoff ne pouvant être considérée comme telle, Buol lui signifia, par ordre de l'empereur, « que ses passeports lui seraient envoyés le 18 courant si, jusque-là, sa cour n'avait pas modifié sa résolution. »
Une dépêche de Bourqueney apporta à Paris, le 12 janvier, la subs- , tance de la réponse du tsar. En France, même autom* du gouvernement, '^ le désir de la paix était tel que les contre-propositions russes parurent acceptables. « Ne pensez-vous pas, écrivait M. Benedetti à Thouvenel, qu'il y aurait lieu de se demander si l'ultimatum, tel qu'il a été remanié
par la Russie, ne contient pas des concessions déjà suffisantes pour considérer l'objet de la guerre comme complètement atteint? » L'empereur lui-même se montra très satisfait que la Russie eût accepté, même conditionnellement, les propositions autrichiennes. On pomTait, pensaitil, reprendi-e en sous-œuwe les contre-propositions russes, après la rupture des relations diplomatiques entre Vienne et Saint-Pétersbourg. L'attitude de l'Angleterre, qui feignait de considérer la réponse de la Russie comme une provocation et déclarait ne voir d'autre issue à la situation que la guerre, causait à Paris beaucoup d'inquiétude et de soucis. L'empereur s'en plaignit à Hiibner dans l'audience qu'il lui accorda le 13 janvier et Walewski, que l'ambassadeur d'Autriche \dt ensuite, se montra extrêmement irrité contre les Anglais. A Londres, Persigny (1) employait toute son éloquence à convaincre Clarendon de la nécessité de faire la paix, « les contre-propositions de la Russie ne nous donnant aucune raison ni prétexte de continuer la guerre ». ; Alexandre II et Nesselrode ne s'étaient donc pas trompés en comptant sur les contre-propositions pour jeter le dissentiment entre les alliés de décembre. Us n'avaient pas renoncé, d'ailleurs, à atteindre ce but par des moyens plus positifs, car au moment même où ils chargeaient Gortchakoff de transmettre leur réponse à Vienne, ils avaient fait porter à Paris, :^ par M. de Seebach, des propositions particulières. Des plénipotentiaires se réunh'aient à Paris sans acceptation préalable d'un ultimatum ; ils auraient pour mission de discuter et de signer, dans le plus bref délai possible, les préliminaires de paix. En ce qui concerne les conditions de cet acte, M. de Seebach était autorisé à déclarer que le gouvernement russe ne repoussait pas absolument l'hypothèse d'une rectification de ( frontières et que ses plénipotentiaires auraient sur ce point des pouvoirs suffisants pour fau'e toutes les concessions que l'empereur Alexandre jugerait possibles. Les prélimmah'es engloberaient aussi les « conditions particulières ». Ainsi, tel était le désu* du gouvernement russe de séparer la France de l'Autriche et de l'Angleterre, qu'il lui sacrifiait en secret ' ce qu'au même instant il refusait formellement de condéder au cabinet de Vienne,
La réponse si prompte et si catégorique de l'Autriche mettait, en quelque sorte, la France en demeure de repousser ces ouvertures. De Londres, d'ailleurs, on exhortait Napoléon à la fermeté. A la passion que ce débat déchaînait de l'autre côté de la Manche, l'empereur comprit
(1) Ambassadeur de France à Londres,
que, s'il cédait, c'en était fait de l'alliance anglaise. Du rapprochement ^ avec la Russie auquel il était favorable, et de l'alliance anglaise à laquelle il tenait par-dessus tout, ce fut la seconde qui l'emporta. Le gouvernement français ne se laissa pas séduire par les offres de M. de Seebacli et demeura scrupuleusement fidèle à son entente avec l'Autriche et l'Angleterre.
Les contre-propositions rejetées, la Russie se retrouva en face de l'ulti- n matum autrichien, sans autre alternative qu'une acceptation pure et simple ou une fin de non-recevoir absolue, qui entraînait la rupture diplomatique et, vraisemblablement, la guerre avec l'Autriche.
Dans cette situation quasi désespérée, la Russie ne pouvait même plus compter sur l'abstention de la Prusse. Le 3 janvier 1856, le ministre (^ d'Angleterre à Berlin avait reçu de Londres de nouvelles instructions et s'était rendu, le jour même, chez Manteuffel. Il lui avait parlé d'une manière très énergique, tant sur la contrebande de guerre, que l'on reprochait à la Prusse de ne pas prohiber assez sévèrement, que sur l'attitude même du gouvernement prussien. Sans articuler le mot de blo- U eus, il lui avait fait entendre que de grandes opérations militaires auraient lieu dans la Baltique et que la politique qui avait pu être bonne en 1855 \ ne le serait certainement plus en 1856. Très ému de ces déclarations, ' Manteuffel était aussitôt accouru chez Moustier.
« Vous avez écrit quelque chose, lui dit Moustier. — Oui, le courrier est parti il y a trois jours. — Mais vous n'avez pas écrit grand'chose? Du moins j'en ai le pressentiment. — Votre pressentiment pourrait vous tromper. Je crois que nous avons fait tout ce que nous pouvions faire. Au surplus, Werther s'est très bien conduit. Il a appuyé immédiatement les propositions autrichiennes et le comte Esterhazy s'en loue beaucoup. Je sais qu'à Vienne on en est fort satisfait. — Et que dit-on à Pétersbourg? — On y est assez disposé à entrer en arrangement pour la neutralisation de la mer Noire, mais la cession du territoire paraît bien difficile à concéder. — Mais, néanmoins, on hésite, on délibère? — Oui ; cependant, si vous voulez que je vous parle avec une entière franchise et entre nous, je crois que tout cela n'aboutira à rien. » Cette conversation fut pour Moustier l'occasion d'entretenir chez Manteuffel l'inquiétude provoquée par les menaces de lord Bloomfield. Tout cela, d it-il au ministre prussien, /• pourrait aboutir à quelque chose, si la Prusse 'e décidait à peser de tout son poids sur la Russie. Il y a en Occident une grande propension à rendre le gouvernement prussien responsable de la guerre. C'était faire trop d'honneur à la Prusse, répliqua Manteuffel qui affecta de prendre la chose en plaisantant. En réalité, il sortit de chez Moustier très alarmé
et son inquiétude alla croissant pendant les jours qui suivirent.
Le 5, il était de nouveau chez Moustier. Le roi venait d'écrire à son neveu Alexandre II une lettre dont Manteuiïel donna connaissance à notre ministre. « Je tremble, mon bon et cher Alexandre, disait cette lettre, quand je mesure l'étendue de la responsabilité qui pèse sur nous deux : sur moi, si je ne réussis pas, à l'aide de cette lettre, à vous inspirer le désir de mettre fin à la situation présente ; sur vous, cher et bon Alexandre, si vous fermez les yeux devant la menace de tous les gouvernements réguliers de l'Europe, Que Dieu inspire, cher et bon Alexandre, votre résolution et qu'il rende bientôt les bienfaits d'une paix universelle ! »
La communication de cette lettre venait à peine d'être donnée à Moustier, lorsqu'on apprit, à Berlin, l'envoi des contre-propositions russes. On se rendit compte tout aussitôt que celles-ci seraient jugées insuffisantes. Moustier, Bloomfield et G. Esterhazy profitèrent de cette impression pour démontrer au cabinet prussien que ses démarches étaient jusqu'alors restées trop hésitantes. Le roi Frédéric-Guillaume n'en persévéra pas moins dans son attitude jusqu'au rejet par l'Autriche des contre-propositions russes. Ce n'est qu'après la notification de ce refus qu'il comprit la nécessité de faire un pas de notre côté. Hatzfeldt, f ministre de Prusse à Paris, fut chargé de pressentii" le gouvernement français sur la possibilité et les conditions d'un rapprochement entre la politique de la Prusse et celle des puissances occidentales. Le 15 janvier, le comte G. Esterhazy vint lire à Manteuffel une dépêche des plus vives et des plus menaçantes de Buol : « En montrant l'isolement qui attendait la Prusse et les dangers que lui ferait courir la prochaine campagne dans la Baltique, on lui indiquait clairement que l'appui moral de l'Autriche lui ferait entièrement défaut. » Le jour même, par ordi-e du roi, Manteuffel avait télégi'aphié à Werther de laisser pressentir à Pétersbom'g que, si la Russie ne cédait pas, le ministre de Prusse ne pourrait vraisemblablement pas prolonger son séjour à son poste.
« J'ai toujours pensé, écrivait Moustier (1), que l'on n'obtiendrait rien du gouvernement prussien que par la peur, mais par une peur sérieuse, qu'une attitude bien décidée de l'Autriche pomTait seide rendre suffisante. )) Cett3 peur avait eu raison des hésitations de la Prusse et l'avait déterminée à donner à la Russie « le coup de pied de l'âne ».
Malgré l'isolement auquel la Russie se trouvait réduite, le rejet de
(1) 16 janvier 1856.
r ultimatum conservait encore des partisans. Le plus influent et le plus ,/ en vue était le prince Gortchakoiï. Non pas qûTr souhaitât la continuation des hostiliîeT^ontre les alliés renforcés de rAutriche. Mais il espérait, par ce moyen, arriver à la conclusion d'une paix moins oné- [ reuse, en établissant avec la France cette entente directe que le gou- , vernement russe n'avait jamais cessé de rechercher. « Le prince Gort- ^ ehakoff avait puisé, écrit Jomini, dans son expérience politique et dans sa correspondance secrète avec M. de Morny, la conviction que l'emperem' Napoléon, irrité contre l'Autriche, ayant déjà les yeux sur l'Italie et désu'aut un rapprochement avec nous, am-ait saisi avec empressement l'occasion de négocier par-dessus la tête de l'Autriche, de lui enlever le rôle d'arbitre de la paix, que la conduite de cette puissance ne lui avait certainement pas' mérité, et de conclure la paix sans elle. » Aussi, dès qu'il avait connu le rejet des contre-propositions russes, avait-il télégraphié à Saint-Pétersbourg pour conseiller de ne pas céder et de s'adi-esser dù'ectement à Napoléon III avec des propositions acceptables. (^ Mais Nessehode avait perdu tout espoir- dans un recours dh-ect à la France; il considérait la situation comme n'ayant désormais d'autre issue qu'une soumission pleine et entière. « Il était, écrit encore Jomini, si frappé de la nécessité de la paix, si impressionné par les nombreuses occasions que nous avions manquées par nos concessions trop tardives, qu'il ne voulut point couru' encore ce risque dans un moment aussi décisif. C'est pour ainsi dire les yeux fermés qu'il était décidé à signer la paix. »
Alexandre II avait résolu de convoquer, pour délibérer sur la décision à prendi-e, un conseil extraordhiaire composé de mmistres et des conseillers les plus écoutés de son père. Le 15 janvier s'assemblèrent, au Palais d'Hiver, le grand-duc Constantin, frère de l'empereur et président du conseil de l'empù-e ; le comte de Nesselrode, chancelier ; le prince Dolgoroukofî, ministre de la guerre ; le comte Kisselef, ministre des domaines ; les comtes Orloff et Woronsoff, aides de camp généraux ; le baron Meyendorff, ambassadeur, et le comte Bloudow, sous-secrétaire d'État. Après que l'emperem* eut exposé en quelques mots l'objet de la déli- ' bération, Nessekode demanda la parole et lut un mémoii'e qui concluait à l'acceptation de l'ultimatum. Il s'efforça de dégager les conséquences de l'alternative qui s'offrait à la Kussie : d'une part, la reprise des hosti- J lités dans des conditions défavorables, contre un ennemi déjà supérieur en forces, encore grossi de l'Autriche, maître de la Baltique et de la mer Noire, en mesure d'atteindi-e son adversake siu- des points et dans des
intérêts vitaux, d'établir le blocus autour des côtes russes, tandis que la Russie, obligée de disséminer ses forces, ne pourrait porter à ses agresseurs que des coups peu sensibles et nullement décisifs ; d'autre part, la signature immédiate de préliminaires de paix, à des conditions pénibles sans doute, mais dont la majorité étaient, depuis longtemps, admises par la Russie ; la dissolution de cette coalition composée d'éléments hétérogènes, séparés les uns des autres par des antipathies et des dissentiments que la paix ne manquerait pas de développer. C'est là la partie la plus intéressante et la plus originale de l'argumentation de Nesselrode.
« La France, dit-il, se montrait sympathique envers nous. L'empereur Napoléon hésitait à poursuivre la voie politique où cette guerre l'avait jeté. Il en avait épuisé, dépassé même les profits ; il le sentait et voulait s'arrêter. Un refus de notre part le mettait, pour toujours peut-être, dans les bras de l'Angleterre. Notre acceptation, en dégageant son amour-propre, le rendait l'arbitre de la paix, qui permettrait à la Russie comme à la France, éclairées toutes deux par l'expérience de cette crise, d'imprimer à leur politique une direction nouvelle, où leurs intérêts et leurs tendances trouveraient des éléments plus favorables. » Amsi l'espoir de détacher la France de la coalition et d'établir une entente entre elle qui permît de réparer les maux de la guerre entrait pour une part importante dans l'opinion ex[Drimée par Nesselrode. Que l'on se prononçât pour ou contre le rejet de l'ultimatum autrichien, avec Gortchakoff ou avec Nesselrode, c'était toujours à la France que l'on songeait, toujours elle dont on escomptait les services.
Après que Nesselrode eut fini sa lecture, chacun des personnages appelés à ce conseil prit, à son tour, la parole et développa des considérations en faveur de son opinion. Woronsoff fit valoù: le danger de conditions plus onéreuses et plus humiliantes, si la continuation de la lutte entraînait de nouvelles défaites. Orloff se fit l'écho du sentiment populane ; Kisselef parla de la situation intérieure et des craintes que donnaient la Pologne, la Finlande, la Volhynie et la PodoHe ; Dolgoroukoff de la situation militaii-e ; Meyendorff de l'état des finances, Bloudow fut le seul qui développa des arguments contre la paix ; encore n'osa-t-il pas la repousser formellement et, les larmes aux yeux, il termina son discours par ces mots : « Je dnai comme Choiseul : puisque nous ne savons pas faire la guerre, faisons la paix. » A l'unanimité, les membres du conseil se prononcèrent en faveur de l'acceptation des propositions autrichiennes.
Nesscli-ode n'avait pas communiqué au conseil le télégramme de Gortchakoff, conseillant de repousser l'ultimatum et de nouer des négociations directes avec la France. Orloff affirma plus tard à Gortchakoff que, s'il avait eu connaissance de ce télégramme, il aurait voté dans le sens opposé au vote qu'il émit. Beaucoup de Russes, entre autres Jomini, ont déploré le silence que Nesselrode crut devoir observer sur cette circonstance. Us ont pensé que, connue du conseil, eUe eût été de nature à modifier le sens de sa consultation et que, d'autre part, en suivant la voie indiquée par Gortchakoff « on serait arrivé à la paix en évitant la clause de la délimitation de la Bessarabie ». H est toujours facile de refaii'e l'histoire à l'aide d'hyi)othèses. Des deux suppositions sur lesquelles s'étaye cette opinion, toutes deux sont contestables : car il n'est pas dit que, mis au courant du télégramme de Gortchakoff, la majorité du conseil et surtout l'empereur n'eussent point persévéré dans leur avis et, d'autre part, il n'est pas dit non plus que, sollicitée par la Russie de s'entendre avec elle, la France se fût laissé convaincre et séparer de ses alliés.
Le rôle du conseil extraordinaii'e convoqué par Alexandre II ne pouvait être toutefois que consultatif. En vertu même du principe autocratique, c'est à l'empereur, et à l'empereur seul, qu'il appartenait de se prononcer pour la paix ou pour la guerre. Si l'on en croit des informations recueillies à Berlm par Moustier, « c'est chez l'impératrice mère que la grande résolution aurait été prise, après une lutte passionnée avec le grand-duc Constantin, qui s'était déjà fortement opposé à l'envoi des contre-propositions, les jugeant incompatibles avec l'honnem" du pays. L'empereur Alexandre aurait invoqué l'attitude de la Prusse, qui menaçait de s'unir à l'Occident, les difficultés de recrutement et l'épuisement des ressources financières ».
Dans la nuit du 16 au 17 janvier, un télégramme de Vienne apprit à Hûbner que, le jour même, Nesselrode avait notifié par écrit à Esterhazy l'acceptation pure et simple de la Russie. Le lendemain matin, dès i l'aube, Hubner aUa lui-même en porter la nouvelle à Walewski. Un télégramme de Bourqueney confirma presque aussitôt l'information du mmistre d'Autriche.
La veille, l'incertitude la plus complète régnait encore à Paris sur l'état de la négociation engagée à Saint-Pétersbourg. L'immense majorité des Français croyaient à la continuation de la guerre. On s'attendait /_ à recevoir d'un instant à l'autre la nouvelle du rejet des propositions autrichiennes ; très peu de personnes osaient espérer que la Russie cédât.
Tel était l'état d'esprit du public lorsque, par ordre de l'empereur, l'avis suivant fut affiché à la Bourse de Paris :
« Communiqué de la Bourse
« Vendredi 18 janvier 1856,
« Ministre de France à Vienne à Affaires étrangères.
(( Le comte Esterhazy écrit de Saint-Pétersbom-g que M. de Nesselrode vient de lui notifier l'acceptation pure et simple des propositions contenues dans l'ultimatum, lesquelles propositions doivent servir de
préliminaires de paix.
(( Le commissaire de la Bourse. »
A cette nouvelle, une animation extraordinaire et une ardeur presque fébrile s'emparent du marché. Tout le monde achète ; les cours montent [/'- subitement de 5 à 6 francs. De la Bourse, la nouvelle se répand dans toute la ^àlle, apportant avec elle le soulagement et la joie. En province comme à Paris, c'est une réédition fidèle de la mémorable « soirée de Sébastopol ».
Au bal qui eut lieu ce soh--là chez la princesse Mathilde, Hiibner remarqua la mme bouleversée de son collègue anglais, dont l'expression ' contrastait avec la satisfaction et le soulagement qui se peignaient sur tous les visages. C'est qu'en effet la nouvelle était loin de répondre aux vœux du peuple et du gouvernement anglais. On avait compté en Angleterre sur le refus de la Russie, et lorsqu'on connut sa soumission on fut ^^ très désappomté. Tandis qu'à Paris les journaux avaient été unanimes à ex[3rimer leur confiance dans la conclusion prochaine de la paix et leur espoh dans la modération des aïïiés, à Londres la presse se fit l'écho du dépit et de la contrariété générale. « La paix ne peut être bonne que lors- U qu'on aura contraint la Russie à la demander », écrit le Sun. Une nouvelle campagne serait plus avantageuse que la paix, pense le Times; les armements des aUiés, leurs préparatifs et leurs ressources leur permettent d'espérer « l'épuisement total et le renversement absohi » de l'emphe russe. Pas de paix sur les bases de l'ultimatum autrichien; que les alliés posent de nouvelles conditions à la Russie et, si elle les repousse, qu'ils redoublent contre elle d'énergie et de rigueur. Ce mouvement d'opposition à la paix prit d'assez grandes proportions poiu- impressionner l'opmion en France et provoquer une réaction contre les ten-
danccs optimistes des premiers jours. On craignit sérieusement que les dispositions belliqueuses de l'Angleterre ne missent obstacle au succès, encore problématique, des négociations de paix. Une baisse se produisit à la Bourse ; une véritable polémique s'engagea entre journaux français et anglais sur l'opportunité de la paix et les conditions de l'ultimatum autrichien.
Le gouvernement anglais lui-même ne crut pas pouvoir se soustraire complètement au vœu presque unanime de l'opinion publique. Mais comment, dans les conditions que l'on sait, empêcher la signature de préliminaires et la convocation d'un congrès? Il espéra y réussir en élevant inopinément la prétention d'obliger le gouvernement russe, avant l'échange des signatures, à souscrire aux « conditions particulières ». Mais la France entière avait éprouvé un sentiment de soulagement en apprenant la détermination d'Alexandre II. Napoléon III lui-même avait, pendant ces quelques semaines d'incertitude, partagé les angoisses de ses sujets : ses familiers avaient été témoins de son agitation et disaient ne l'avoir jamais vu aussi inquiet. La cause de cette anxiété disparue, j il se rendait compte que la France ne lui pardonnerait pas de ne pas^ fah'e la paix, après l'immense résultat obtenu. Il résista donc à la prétention de l'Angleterre. Walewski fut encore plus énergique et plus catégorique dans son refus. Il fit comprendre à Londres que, vouloir subordonner à une telle condition la signature d'un acte préliminaire, c'était en quelque sorte imposer à la Russie un second ultimatum, succédant à celui qu'elle venait d'accepter, v^ ^
Le 5 février fut enfin signé, à Vienne, le protocole qui constatait l'accord de la Russie et de ses adversaires sur les clauses de l'ultimatum autrichien. Des plénipotentiaires chargés d'arrêter les termes définitifs de la paix devaient se réunir à Paris avant le 20 février.
Après que la Russie se fut résignée aux sacrifices exigés d'elle, ce fut, en Europe, à qui s'attribuerait le mérite d'avoir triom])hé de ses dernières résistances. La Prusse, qui s'était si longtemps dérobée aux instances des alliés et ne s'était décidée qu'à la dernière extrémité à appuyer leurs propositions à Saint-Pétersbourg ; la Saxe, qui avait si maladroitement laissé éclater sa mauvaise humeur de l'ultimatum porté par Esterhazy, revendiquaient chacune une influence décisive sur la réso- ! lution d'Alexandre IL La prétention de la Saxe est trop plaisante pour mériter d'être prise au sérieux; pour être plus défendable, celle de la Prusse n'est pas plus justifiée. Ce n'est pas à une intervention extérieure, pas même à l'attitude hostile de quelques-uns des neutres qu'il
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faut attribuer la détermination de la Russie, mais à l'impossibilité -Cûnstatée de détacher la France de la coalition, La paix était depuis longtemps une nécessité admise par Alexandi'e II et par Nesselrode et seuls les moyens de la rétablir, aux conditions les moins défavorables, restaient encore sujets à discussion. Si l'un ou l'autre avait aperçu une chance quelque peu sérieuse en faveur d'une entente directe avec la France, ils auraient repoussé l'ultimatum de l'Autriche. C'est parce qu'ils n'en aperçurent plus aucune, du moins digne d'être tentée, qu'ils se résignèrent à adopter le seul parti qu'il leur restât dès lors à prendre, c'est à-du-e à souscrire à l'ultimatum.
LE CONGRÈS DE PARIS ET LE TRAITE DU 30 MARS
Tâche du congrès de Paris. — Intérêt essentiel de ce congrès. — Tactique adoptée par la Russie. — Espérances fondées sur la France. — Instructions des plénipotentiaires russes. — Le comte Orloff. — L'Autriche et l'Angleten-e soupçonnent la France de complaisances envers la Russie. — Dispositions de Napoléon III. — Premier entretien d'Orloff et Napoléon III. — Accueil de Paris à Orloff. — Son attitude et son succès. — Ouverture du congrès. — Exigences élevées par les Anglais et les Autrichiens. — Situation critique des Russes. — Appel d'Orloff à Napoléon III. — Intervention de Napoléon III. — Effets de cette intervention. — Question de Bessarabie. — Question des Principautés. — Nouveau recours d'Orloff à Napoléon III. — Intervention de l'empereur. — Question des chrétiens de Turquie. — Napoléon III résiste aux vœux d'Orloff. — Question des Lieux saints. — Les Anglais et les Autrichiens mécontents du traité, inités contre les Français. — Les Russes se louent de la France. — Contraste apparu au congrès entre les rapports des Russes avec les Anglais et les Autrichiens d'une part, les Français de l'autre. — Conclusion qu'en tire le public. — Discussions sur l'alliance anglaise et l'alliance russe. — Intérêt de Napoléon III à se concilier la Russie. — Ses dispositions envers la Prusse, l'Italie, la Pologne. — Séance du 8 avril au congrès. — Inquiétude de l'Autriche. — Traité du 15 avril. — Audience de congé d'Orloff. — Nature des rapports établis entre la France et la Russie.
Le congrès qui devait s'ouvilr à Paris allait avoir à convertir en traité de paix définitif les principes posés par les préliminaires du 5 février. Chacun de ces principes, même les mieux définis, pouvait, en passant de la théorie à la pratique, donner lieu à des discussions où les intérêts et les passions s'entre-choqueraient de nouveau. L'un d'eux, surtout, laissait une vaste part à l'imprévu : c'était celui qui réservait aux puissances belligérantes le droit de présenter des « conditions parti- I culières », dont le nombre et la nature restaient totalement indéterminées. Sur ce point, tout était à faire et des difficultés devaient fatalement s"^ever, qui pouvaient mettre en péril l'existence précaire de la paix.
Là cependant n'était pas le seul, nous serions tenté de dire le principal intérêt du congrès. Quand les plénipotentiaires de sept puissances qui forment, politiquement parlant, la presque totalité de l'Europe, se réunissent pour rétablir la paix entre plusieurs d'entre elles, mille ques-
tions se posent, indépendamment de celles qu'ils ont pour mission expresse de trancher. Quelles affinités, quelles antipathies vont se faire jour entre les États représentés autour du tapis vert? Quels intérêts vont se reconnaître et s'associer, quelles passions s'entre-choquer, quelles intrigues se nouer? Les alliances existantes vont-elles sortir intactes de ces assises européennes ou de nouveaux groupements vont-ils se dessiner et remplacer les anciens?
La France avait, en somme, au cours des négociations préliminaires, plutôt déçu que justifié les espérances fondées sur elle par Alexandre II et Nesselrode. Ceux-ci n'en résolurent pas moins de persister, pendant le congrès, dans la tactique qui consistait à faire delà France le^vot de leurs combinaisons politiques. Loin de cesser d'être en faveur, ce plan se précise et s'affirme au contraire dans les instructions données aux plénipotentiaires russes, le comte Orloff et le baron Brunnow.
Des diverses puissances appelées à participer au congrès, la France était la seule dont la Russie pût espérer quelque appui. La Prusse, réduite à en demander l'entrée comme une faveur, y serait sans autorité. La malveillance et l'arrogance de l'Autriche, l'hostilité de l'Angleterre ne faisaient pas doute ; le concours de la Turquie était d'avance acquis aux solutions les plus rigoureuses pour la Russie ; le Piémont n'entrait pas en ligne de compte. Restait la France qui n'était animée envers la Russie d'aucun sentiment d'animosité ni de rancune, ne lui voulait point de mal, jugeait suffisants les sacrifices obtenus d'elle et désh'ait même se rapprocher de son ancienne adversaire. Sans doute aussi ne voulait-elle à aucun prix se brouiller avec son alliée, l'Angleterre. Tout ce qu'on pouvait attendre d'elle était « des dispositions conciliantes et un vote personnel favorable » ; mais sur cela, du moins, on semblait pouvok compter. Aussi les instructions d'Orloff lui prescrivaient-eUes de s'appuyer, autant que possible, sur les bonnes dispositions de Napoléon III, pour réduire au minimum les sacrifices imposés à la Russie. Afin de se le rendre favorable et de s'associer son appui, Orloff devait, de son côté, « lui témoigner des sentiments d'amitié, confier les intérêts russes entre ses mains et lui créer une position d'arbitre ».
C'étaient les grandes lignes d'un plan de séduction que ces instructions traçaient aux plénipotentiaires russes. Rs auraient à s'insinuer dans les bonnes grâces de Napoléon III, à gagner sa confiance, sa sympathie, à faire appel à son impartialité, à sa magnanimité, de manière à faire de lui, non pas l'allié, mais le confident et l'avocat de la Russie. Celui des deux plénipotentiaii'es à qui mcombait plus spécialement cette
délicate mission était admirablement approprié à son rôle. Le comte Orloff incarnait l'ancienne Eussie, celle du temps de Nicolas P^, en tout ce qu'elle avait de majestueux, d'imposant et de puissant. La taille et la carrure d'un géant, la figure osseuse, les traits accusés, la chevelure épaisse, les moustaches drues et grisonnantes, les yeux enfoncés sous des sourcils broussailleux, resté robuste et droit malgré ses soixante-dix ans passés, serré dans son uniforme ou ses habits à haut col, à la mode de 1815, Orloff en imposait par ce physique oiî la force avait résisté aux atteintes de l'âge. Toute une race et toute une époque se personnifiaient dans ce colosse du Nord, dans ce vétéran des guerres du premier Empire, qui avait campé sur les hauteurs de Montmartre et pénétré dans Paris à la suite d'Alexandre P^. Auprès de la Russie vaincue qu'il venait représenter au congrès, Orloff évoquerait la Russie victorieuse de 1814 et de 1815. Mais sa finesse et son habileté consommée de Slave, dissimulées sous les dehors d'une rudesse et d'une brusquerie toutes militaires, sauraient enlever à cette évocation tout ce qu'elle pourrait avoir de pénible pour des Français. Secondé, pour la partie technique de sa mission, par / le baron Brunnow, diplomate de carrière, qui avait été quinze ans ambas- '' sadeur à Londres, connaissait bien l'Angleterre et entretenait des relations familières avec lord Clarcndon, Orloff était homme à entrer, sans difficulté, dans l'esprit de son rôle et à le jouer sans défaillance.
On prévoyait à Londres et à Vienne la tactique du gouvernement russe et l'on craignait fort que la France lui en facilitât par trop l'exécution. Napoléon III saurait-il résister aux flatteries et aux avances des Russes? Ne se laisserait-il pas entraîner à des concessions que ses aUiés ne pourraient accepter? Le cabinet anglais ne se faisait pas faute de dh-e que « nous allions conclure une paix honteuse ». Quant à l'Autriche, que n'avait-elle pas à craindi'e d'un rapprochement entre la Russie, dont eUe avait encouru la haine, et la France dont les desseins l'inquiétaient?
« La Russie, disait Hiibner à Napoléon III, vous fera. Sire, toutes sortes d'avances, de bassesses même pour vous détacher de l'Autriche et de l'Angleterre. »
Dans toute l'Europe, l'opinion publique, vaguement consciente de ces appréhensions, guettait pour les dénoncer les moindres symptômes d'un rapprochement franco-russe et, au besoin, les inventait de toutes pièces. Le 13 février, le baron Brunnow, devançant de quelques jours ses collègues du congrès, arrive à Paris et « descend du train à la gare de l'Est à dix heures du soir, sur un quai désert ; un valet de pied seul
l'attend pour le conduire à la voiture de M. de Seebach, qui stationne dans la nuit. Son arrivée dans la solitude et le silence se transforme dans la presse belge en réception enthousiaste : « La foule l'a attendu sur les quais et à sa descente de wagon on lui a présenté un bouquet. » Les journaux anglais s'emparent du canard belge et en font grand bruit : « Avant de rompre avec l'Angleterre, la France s'allie déjà avec son ennemi de la veille. »
Napoléon III était au courant de ces appréhensions et se préoccupait peu de les apaiser. H n'entendait ni repousser les avances des Russes, ni se laisser entraîner par elles à des concessions qu'il pût regretter. Indépendamment des devoirs d'hospitalité que lui imposait sa situation envers tous les membres du congrès, à quelque nationalité qu'ils appartinssent, il était résolu à se montrer vainqueur généreux et même bienveillant. H ne lui déplaisait pas d'entrer en coquetterie avec la Russie et de se prociu*er, à peu de frais en somme, sa complaisance. Aussi désirait-il que le congrès fournît aux deux pays l'occasion de rétablir entre eux non seulement la paix, mais aussi, comme le dit la formule le plus souvent trompeuse des traités, l'amitié. Quant à dépasser cette limite, à jeter les bases d'une entente plus étroite, en y sacrifiant l'un ou l'autre des résultats acquis par la guerre, Napoléon III n'y songeait nullement.
« Le bon sens et la fermeté de l'empereur sont à l'abri de toute atteinte, écrivait M. Benedeiti(l) qui venait d'être désigné pour remplir les fonctions de secrétaii'e du congrès. J'ai été à portée de connaître sa manière de voir sur l'ensemble des négociations. C'est la raison même, sans exagération ni faiblesse d'aucun genre, et le ministre est tellement dans l'esprit de ces directions, que le danger des défaillances n'est pas plus à craindre que celui des coups de tête. »
Orloff inaugura ses relations avec Napoléon III par un de ces mots qui firent sa réputation et assurèrent sa faveur. « Eh bien ! lui dit l'empereur, nous accorderez-vous la paix? — Sire, répondit-il, je viens vous la demander. » Ainsi engagée sur cette réplique heureuse, la conversation se poursuivit sur un ton de bienveillante confiance de la part de Napoléon III, de prudente réserve de la part d'Orloff, et sortit immédiatement du cadre des questions inscrites à l'ordre du jour du congrès. Elle se porta tour à tour sur les traités de 1815, au sujet desquels l'empereur désirait connaître l'opinion de son interlocuteur, sur l'Italie, à laquelle il eût souhaité l'intéresser, sur la Pologne, enfin, en faveur de laquelle
(1) A Thuuvenel, alurs ambassadeur à Constantinople.
il Fit appt'l à la miséricorde d'Alexandre IL Sur les autres points, OrlolT s'était borné à écouter l'empereur en évitant la discussion ; mais sur le dernier, il crut nécessaii'e d'opposer une réponse ferme et catégorique. C'était par sa propre faute que la Pologne souffrait ; on lui avait donné tous les moyens de prospérité, dont elle n'avait pas su se servir ; les Polonais avaient perdu leurs droits politiques parce qu'ils avaient violé leur serment ; quant à la liberté de conscience, elle leur était assurée ; l'empereur, le jour de son avènement, avait surpassé les espérances qu'on plaçait dans sa bonté et, bien qu'il ne fût pas permis à Orloff de parler des desseins de son maître, il pensait qu'au jour de son com'onnement, celui-ci octroierait de nouvelles grâces aux Polonais. Napoléon III renonça à insister davantage et Orloff sortit de cet entretien satisfait de l'accueil qu'il avait reçu de l'empereur en même temps qu'éclairé sur l'appui qu'il pouvait attendre de lui. Il était bien trop avisé pour s'être trompé au caractère de causerie à bâtons rompus et sans conséquence que Napoléon III avait donné à leur entretien. H comprit que ces propos, qualifiés par l'empereur lui-même de simple « conversation », n'étaient rien moins que les calculs d'avenir que ce dernier rattachait à un rap-^ procliement politique avec la Russie.
Sans doute, un nom avait été prononcé qui a, entre tous, le don d'éveiller les défiances des Russes et c'était un mauvais présage que, dès sa première rencontre avec le représentant d'Alexandre II, ce nom se fût trouvé sur les lèvres de l'empereur.
Mais, pom- le moment, on avait autant d'intérêt d'un côté que de l'autre à laisser dormir les questions épineuses. Sauf sur la Pologne, où aucune concession n'était possible, Orloff avait suffisamment laissé comprendre à Napoléon III qu'aucune opposition n'était à craindre, du fait ;' de la Russie, à l'exécution de ses plans ; et, d'autre part, la hâte que l'empereur avait mise, dès leur première entrevue, à pressentu' Orloff sur les questions qui le préoccupaient, était la meilleure garantie de l'intérêt qu'il attachait à la complaisance des Russes et du som qu'il apporterait à se l'assurer.
Accueilli avec bienveillance par l'empereur, Orloff le fut avec une sympathie plus marquée encore par la société et le public. Si singulier que cela puisse paraître, son premier titre à la faveur du monde et de la population de Paris était d'être Russe. Même au plus fort de la guerre, les Français n'avaient jamais éprouvé contre les Russes de haine proprement dite. La lutte terminée, l'excitation factice qui en était la conséquence tomba d'elle-même et la nation tout entière se prit à considérer
: ses anciens adversaires, non seulement avec admiration, mais avec symh pathie. La victoire rend le pardon facile et la gloire a vite fait d'effacer, surtout en France, le souvenii' des sacrifices qu'elle a coûtés. Or, le peuple français ne pouvait rêver pour lui-même gloire plus pure ni triomphe plus complet. Pour trouver l'exemple d'une prospérité égale, U fallait remonter jusqu'à la paix d'Amiens. La puissance de l'Empu'e et de la France était à son apogée. La nation retrouvait avec joie des émotions patriotiques dont elle avait longtemps été privée. Secondé par la fortune, le gouvernement impérial les lui prodiguait. Après la jomnée de Sébastopol, c'avait été la journée de la paix, puis cette inoubliable matinée du 29 décembre 1855 où les troupes de Crimée avaient fait leur rentrée à Paris, au mUieu d'un peuple en délii'e, saluant de ses acclamations généraux et soldats ; entre temps, les fêtes splendides de l'Exposition universelle, cette distribution solennelle des récompenses où l'impératrice était apparue dans tout l'éclat de sa beauté ; les voyages en France de la reine d'Angleterre, du roi de Piémont, du duc de Brabant, de l'archiduc Maximilien d'Autriche, attestant les égards des anciennes familles régnantes pour la jeune dynastie impériale ; enfin l'ouverture, à Paris, du congrès chargé de rétablir la paix, hommage mérité rendu au rôle de la France dans la guerre ; un peu plus tard, ce serait la naissance du prince impérial et la signature de la paix. Comment, au milieu des sentiments éveillés dans la nation par le spectacle de toute cette gioke, un sentiment d'amertume ou de rancune contre les Russes aurait-il pu trouver place? Il faut, pour comprendre l'accueil fait à Orloïï en France, replacer son séjour à Paris parmi les circonstances qui l'ont accompagné et qui ont fait de ces quelques semaines une espèce d'apothéose du second Empire.
Orloff n'était pas encore l'hôte de Paris que déjà Paris s'occupait de lui. Mille anecdotes contées sur sa personne, mille détails donnés sm* sa carrière politique et militaire, ses exploits, sa faveur auprès de l'empereur régnant et des deux derniers tsars avaient fait sa réputation et préparé son succès. A peine fut-il arrivé qu'il devint l'objet de la curiosité universelle. « Ses daguerréotypes étaient aux devantures des papetiers ; chaque jom' un groupe de flâneurs se formait devant l'ambassade de Russie pour guetter ses sorties. C'était à qui l'aurait vu et raconterait quelque chose de lui. Dans le monde, chaque maîtresse de maison le promettait à ses invités ; une réception où il n'avait pas été annoncé était considérée comme peu élégante (1). » Partout où il paraissait, que ce
(1) Germain Bapst, op. cit.
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fût à rOpérca ou dans l'une des nombreuses fêtes auxquelles étaient conviés les membres du congrès, sa haute taille et son uniforme faisaient de lui le point de mh-e de tous les regards. On se montrait sur sa tunique vert sombre les portraits entourés de diamants des empereurs Alexandi-e I^r, Nicolas 1^^ et Alexandre II, et la foule s'émerveillait à ce signe, nouveau pour elle, de la situation élevée qu'il avait occupée sous trois règnes et de la faveur dont il jouissait. En un mot, Orloff était « à la mode » ; il avait la vogue, dans ce Paris en beUe humeur, dont le congrès était l'événement, dans cette société brillante, qui s'enivi-ait avec délices, avec frénésie, de la gloire acquise et s'en donnait à cœur joie du plaisir recouvré.
Au bout de peu de jom's, tout Paris pensait de lui ce qu'écrivait à ïhouvenel la comtesse Stéphanie Tascher de la Pagerie : « Vue, revue ^,, et corrigée, je trouve que la Kussie est encore superbe dans son comte ' ' ' Orloff. C'est bien le digne représentant des restes du grand empereur Nicolas. »
Ce succès personnel était d'aillem-s justifié par le soin qu'Orloff avait mis à plaue et l'habileté qu'il y apporta. Il sut rester naturel, sans perdre un instant de vue l'objectif qu'il s'était donné d'être agréable. Il se montra « empressé et caressant », sans affectation, fit « une certaine quantité de mots calculés pom: plaire et qui se répétaient ». Parmi les plénipotentiakes étrangers, l'empereur n'avait pas d'adnùrateur plus enthousiaste que le comte Orloff qui le déclarait « le diplomate le plus f fort de l'Europe »; « les cartes brouillées à plusieurs reprises, disait-il, *" l'empereiu- Napoléon avait tout arrangé ». Il témoignait aux vamqueurs de Sébastopol une admkation exempte de toute rancune et connaissait les gestes qui vont au cœm- du public français. Au bout de huit joms, il n'avait pas de meilleur ami que le général Cam'obert, qu'il gratifiait V pubhquement d'une rigoureuse accolade, le jour où l'ancien commandant en chef de l'armée de Crimée avait été élevé à la dignité de maréchal. Orloff savait aussi les attentions auxquelles est sensible un gouvernement encore combattu par les partis politiques et il lui arriva de refuser une invitation au faubourg Sauit-Germam « pour ne pas se trouver dans une société hostile au gouvernement de l'empereur ». Dans le congrès, son attitude ne fut pas moins habile que dans le monde et à la cour. Pour y être le représentant d'un souverain vamcu, il ne se crut pas obligé d'y fane figure de victime. Loin d'y apporter un visage triste, une humeur chagrine, un amour-propre blessé et ombrageux, il s'y montra enjoué l sans affectation, d'humeur cordiale et joyeuse. Pendant les suspensions V
de séance, au moment où les plénipotentiaires se répandent, en fumani, et en causant, dans les salons ou les jardins du quai d'Orsay, sa verve et son entrain dérident tous ses collègues. Dans les discussions même, il a souvent le mot pour rii'e. On avait proposé de fixer au 1^^ avril le terme de l'armistice : « Voulez-vous donc, demande Orloff, qu'on prenne la paix pour un poisson d'avi'il? » Cette belle contenance sauvegardait la dignité de la Kussie mieux que ne l'eût fait une attitude contrainte et maussade. Elle n'empêchait d'aUleurs pas Orloff de défendi^e résolument les intérêts de son pays et de faire front aux attaques avec une constance et une énergie auxquelles ses adversaii'es même ont rendu hommage. Laissant volontiers parler Brunnow, à qui la discussion est plus familière, il ne prend généralement la parole que pour formuler son assenthnent ou son refus. Mais qu'un plénipotentiaire, dans le feu du débat, laisse échapper un propos blessant pom" l'amom'-propre russe, Orloff sort de son silence et, d'une réponse prompte et rude comme un coup de bouton*, fait repentir l'insolent de son imprudence. Mal en prit à certains de ses adversaires de s'être, intentionnellement ou non, exposés à ses représailles.
! ^^ Relégué au second plan par la personnalité même de son collègue plus encore que par sa situation, Brunnow acceptait cet effacement avec beaucoup de bonne grâce et de spirituelle résignation. Souvent interrompu, dans le cours de ses développements, par un mot en langue russe, parfois arrêté par un simple signe du maître, il supportait sans impatience apparente ce joug tant soit peu despotique, attendant le départ d'Orloff pour « redevenir Brunnow ».
Ce n'était pas tout d'être le plus fêté, le plus choyé, le mieux en cour des plénipotentiaires. Il fallait encore faire tourner cette faveur au profit des intérêts russes. Ce n'est pas des succès de salon qu'Orloff était venu chercher à Paris et c'est sur le terrain politique qu'il entendait recueillir les fruits de son amabilité.
!]^ Le congrès n'était pas ouvert depuis \1ngt-quatre heures qu'une contradiction absolue était apparue entre plénipotentiaires anglais et russes. L'offre de la présidence à Walewski, l'échange traditionnel de compliments entre le président et ses collègues, la transformation du jprotocole de Vienne en préliminaires formels de paix et la conclusion d'un armistice qui devait expirer le 31 mars, occupèrent la première séance, qui fut tenue le 25 février. Ces formalités accomplies, le congrès s'ajourna au 28, sans doute pour laisser à ses membres le loisk de se pressenth les uns les autres avant d'entamer la discussion en commun. Quoi qu'il en v soit, une conférence réunit, le lendemain 26, chez Walewski, Clarendou,
Cowley, Orloff et Brunnow. Anglais et Eusses ne sont pas plus tôt en présence qu'ils commencent à se quereller. Les troupes russes occupent Kars, qu'elles ont conquis sur les ïiu-cs ; l'Angleterre ne veut pas admettre cpie la rétrocession de cette place puisse être mise en question ; pour elle, • Tévacuation de Kars doit résulter de plein droit de la cessation des hos- J^ tilités. La Kussie, au contraii'e, prétend se réserver cette concession comme un élément d'échange, un moyen de pression forçant les alliés à réduire leurs exigences ; s'ils veulent que la Tui-quie rentre en possession de Kars, qu'ils renoncent à lem' projet de cession territoriale en Bessarabie ; donnant, donnant. C'est, avec l'engagement de ne pas relever les fortifications de Bomarsund et des îles d'Aland, la seule ressource, la seule sauvegarde de la Russie contre la redoutable inconnue qu'est pour elle le cinquième point des préKminah-es. « Donc, disait Clarendon en sortant de la réunion qui avait eu lieu chez Walewski, nous sommes , tombés d'accord... que nous ne pouvons pas nous mettre d'accord. Nous ^ voilà au fossé. »
C'est dans ces conditions que les plénipotentiaires abordèrent, en séance du congrès, « l'examen rapide » des différents articles des préliminaires. Les quatre premiers furent terminés en une séance. Le cinquième, celui qu'on désignait sous le nom de « conditions particulières », vint en discussion le 1^^ mars. Orloff donne son consentement immédiat à l'engagement de ne reconstruire ni créer aucun établissement naval ou / miïitahe dans les îles d'Aland. Passant à une seconde condition, Walewski annonce alors que « les puissances alliées demandent de soumettre à un examen spécial l'état des territoires situés à l'est de la mer Noire ». Devant cette prétention qui, sous son apparence bénigne, ne tendait à rien moins qu'à remettre en question les possessions transcaucasiennes de la Russie, les plénipotentiaires russes se rebiffent. Brunnow rappelle les circonstances politiques qui ont placé ces territoh'es sous la domination du tsar ; il invoque l'assurance donnée par l'Autriche à la Russie, que les conditions particulières n'impliqueront aucune nouvelle cession territoriale. Buol et Clarendon gardent le silence. Aali Pacha soutient l'utilité de la proposition. Walewski met toutes les parties d'accord en suggérant d'ajourner la solution à la prochaine réunion. Mais cet ajournement ne suspend pas la séance, dont la suite est employée à l'examen d'une dernière condition. La Russie avait élevé sur la côte orientale de la mer Noke des forts, dont elle-même avait fait sauter une partie. « Il // y am-a lieu de s'entendi-e à cet égard », se borne à dire Walewski, après avoir rappelé cette ckconstance. Clarendon se hâte d'apporter aux paroles
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de son collègue français un commentaii'e précis : il devra être Interdit à / la Russie de reconstruire ces forts ; ceux qui restent debout devront "même être détruits. Cette exigence n'est, d'après lui, qu'une application particulière du principe de la neutralisation de la mer Noii'e. Nouveau refus formel des Russes, qui n'ont pas de peine à réfuter l'argumentation de Clarendon : des forts ne sont point des arsenaux militaiiTS ni maritimes. Une fois encore, l'obstination des deux parties ne laisse à WalewsM d'autre ressource que l'ajournement de la solution.
Avant de lever la séance, il demande aux Russes la restitution de Kars à la Turquie. Clarendon soutient et développe l'opinion d'après laquelle l'évacuation de cette place résulte de plein droit de la cessation des hostilités. Les plénipotentiaires russes avaient pu se rendi'e compte de l'opposition unanime que la thèse opposée rencontrait dans le congrès. En refusant d'accéder à la demande de Walewski, ils risquaient de compromettre, au lieu de servh-, les intérêts généraux de lem* cause ; mieux valait assurément céder immédiatement sur ce point, quitte à se prévaloh" de la modération dont on aurait fait preuve, pour réclamer des adoucissements sm' les points dont la solution restait encore en suspens. C'est ce que comprkent Orloff et Brunnow : aussi déclarèrent-ils admettre le principe de la restitution de Kars, en exprimant le vœu qu'il leur fût tenu compte de cette concession lorsqu'on reprendrait la discussion des questions non résolues.
Malgré l'accueil courtois fait à ce vœu par Walewsld et le témoignage rendu par lui aux dispositions conciliantes des plénipotentitih-es russes, la situation de ceux-ci restait des plus précau-es. Dans cette mémorable séance du 1^^ mars où tant de questions épineuses ont été soulevées, deux dangers auxquels ils ne s'attendaient pas se sont di'essés devant eux. Leur résistance opiniâtre a réussi à en fake ajoiu:ner la menace, non pêis à l'écarter. L'abandon de Kars les laisse complètement désarmés en présence de leurs adversanes. Si les Anglais persistent dans leurs exigences et que personne ne les combatte, les Russes, faute de pouvoir reprendre la guerre, seront forcés de se soumettre.
C'est pour Orloff l'occasion de mettre à l'épreuve la tactique que lui suggèrent ses instructions. Les fêtes officielles qui se succèdent presque sans interruption en l'honneur des plénipotentiaù-es lui fournissent un moyen facile d'approcher l'empereur sans avoir à solliciter d'audience spéciale. Il y a eu concert aux Tuileries le 24 février, réception chez Walewski le 25, petit spectacle à la cour le 28, et chaque fois on a vu Napoléon III prenant à part tantôt Clarendon, tantôt Orloff, Buol ou
Aali Pacha, échanger avec eux des impressions et s'entretenir des questions traitées la veille ou le jour même. Mieux que par les rapports quotidiens de Walewski, l'empereur est ainsi tenu au courant des intentions respectives de chacun et peut exercer une influence directe sur la négociation. Un(3 de ces réceptions, où l'utile vient se joindre à l'agréable, a lieu aux Tuileries le 2 mars. Orloft" en profite pour demander formellenu^it ;<à Napoléon III ses bons offices, afin d'amener les Anglais à se départir des prétentions qu'ils ont élevées la veUle.
L'empereiu: était tout porté à accepter le rôle de médiateur et d'arbitre qu'Orloff venait lui proposer. Aux avantages moraux qu'il avait déjà retii'és de la guerre, il avait résolu d'en ajouter un nouveau : rallier / la Eussie à sa politique.
L'occasion lui paraissait bonne de s'attacher ce pays au prix de quelques services, et cela sans rien compromettre des résultats acquis par la guerre. La limite de ces résultats était, à ses yeux, tracée par les préliminaires : au delà de cette limite, il était disposé à laisser agir sa bonne volonté envers la Russie ; en deçà, il lui mterdisait de s'exercer. C'est donc de ses aUiés que dépendaient, en dernière analyse, le nombre et l'importance des services que leur commune adversake obtiendrait de lui. Plus ils élèveraient de prétentions au delà des préliminaires, plus ils multiplieraient les occasions oiî la Russie pouvait attendre de lui autre chose qu'un intérêt platonique.
Aussi à la demande d'OrloS Napoléon III n'hésite-t-il pas à répondre • • en traçant « la limite précise des concessions qu'il recommande aux ' Russes, en vue de la paix, et au delà desquelles il refuse de s'associer aux exigences de l'Angleterre ». H promet de s'en expliquer aussi franchement avec Clarendon et tient parole le soir même.
Quand les plénipotentiaires se retrouvent en présence, deux jours après, l'intervention de Napoléon III auprès de Clarendon a déterminé ' • " les Anglais à l'abandon presque total de leurs exigences.
L' « examen spécial des territoires situés à l'est de la mer Noh'e » se réduit à une vérification des frontières turco-russes en Asie par les soins d'une coimnission mixte ; encore est-il bien stipulé que cette revision devra se faire « sans préjudice pour les parties » et ne pourra « constituer une cession gratuite ou superflue de territoke ». Des forts à démolk sur j ^ ia rive orientale de la mer Noire, il n'est même pas fait mention. Ainsi se trouve limité à l'engagement de ne pas relever les fortifications des îles d'Aland ce redoutable « cinquième point » tant appréhendé par les Russes.
Ce point réglé, le congrès, selon un ordre arrêté d'avance, revint au troisième article des préliminaires, la neutralisation de la mer Noire. Là encore, la méfiance des Anglais réserve aux plénipotentiaires russes de nouveaux sujets d'inquiétude. L'Angleterre désirerait étendre à la
^^ mer d'Azolï et à Klierson le principe de la neutralisation de la mer Noire et contraindi'e la Russie à détruire, ou du moins à réduire dans de notables proportions les chantiers de construction maritime qu'elle
■ possède à Nicolaïeff sur le Bug. Bien qu'aucune allusion officielle_n'ait été faite à cette proposition humiliante pour la Russie, ses représentants au congrès s'en savent menacés et la redoutent fort. De fait, lorsque le congrès s'ouvi-e, Clarendon n'a pas renoncé à l'en saisu*. Mais, dissuadé par Napoléon III et par les Autrichiens eux-mêmes, assuré de n'être pas soutenu par l'un et mollement par les autres, il consent à se montrer moins exigeant. Le maintien de l'arsenal de Nicolaïeff est, dit-il, en contradiction absolue avec le principe admis par le congrès : non pas que la Russie soit tenue de le détruke ; mais l'opinion publique ne s'expliquerait pas qu'elle lui conservât la même importance que par le passé. A cette question, manifestement posée pour provoquer de sa part une déclaration satisfaisante, Orloff répond en réfutant avec beaucoup de I fermeté la prétention du gouvernement anglais d'étendi'e à l'intérieur
(/des terres le principe appliqué à la mer Noù'e et termine en affirmant, au nom de son maître, l'intention de ne permettre à Nicolaïeff que la construction des navires autorisés par le traité. Tous les plénipotentiaires, Clarendon le premier, se contentent de cette assurance, dont Orloff souligne la sincérité en sollicitant, pour les deux seuls vaisseaux de ligne qui se trouvent encore à Nicolaïeff et doivent rallier la Baltique, le libre passage du Bosphore et des Dardanelles. A la séance suivante, sur une nouvelle question de Clarendon, Orloff déclare que l'assurance donnée par lui la veille s'applique aussi à Klierson et à la mer d'Azoff et cette réponse clôt définitivement le débat.
La navigation du Danube n'occupe qu'une séance et, dans la suivante, le 8 mars, le congrès aborde la question de la « vérification de frontières entre les provinces danubiennes et le territohe russe ». Si les articles précédents intéressaient surtout les Anglais, celui-ci intéresse surtout les Autrichiens. C'est d'eux que les Russes doivent attendre l'opposition la plus acharnée à leurs vues. Car les plénipotentiahes russes n'ont pas
j renoncé à l'espoir de diminuer l'étendue des sacrifices précédemment consentis par leur gouvernement et d'amener le congrès à revenu-, partiellement au moins, sur les dispositions contenues à cet égard dans le
protocole de Vienne. Aussi Brunnow propose-t-il au congrès un tracé différent de celui qu'indiquent les préliminaires : mais ce tracé s'écarte ' si sensiblement des données prises pour base de la discussion que Walewski doit refuser même de le mettre en délibération. Brunnow offre alors de comprendre, dans le territoire cédé par la Russie, quelques kilomètres carrés de plus. Mais Clarendon, Walewski, Buol, Hiibncr déclarent unanimement que cette concession n'est pas suffisante, qu'il n'est pas possible de s'écarter à ce point des préliminaires, de laisser remettre en question des conditions acceptées par la Russie elle-même. Devant une opposition aussi unanime, les plénipotentiaires russes renoncent à leur tracé et se déclarent prêts à examiner toute proposition qui leur sera soumise. Walewski présente alors un tracé qui, tenant ' compte, dans une certaine mesure, des observations faites par les Russes, constitue un moyen terme acceptable. Une vive discussion s'engage sur cette proposition qui, après quelques modifications, va être adoptée par tout le monde, quand les Russes demandent le renvoi de la solution à la séance suivante : ils désii'ent, disent-ils, pouvoir se rendre compte de la situation qui se trouvera faite à certaines colonies de Bulgares et de Russes établies dans cette partie de la Bessarabie. Entendez : ils veident se ménager la possibilité de recourir à l'intervention de Napoléon III en [^ favem- d'une rectification qui laisse ces colonies en dehors du territoire ' cédé par la Russie.
L'ordre adopté par le congrès appelle en discussion les propositions relatives à l'organisation des Principautés. Les préliminaires de paix ont déclaré aboli le protectorat de fait que la Russie exerçait sur la Moldavie et la Valachie. H faut maintenant compléter cette disposition négative en donnant un statut organique à ces deux provinces. Seront-elles réunies en une seule unité administrative? Les laissera-t-on au contraire subsister à l'état de provinces distinctes et séparées? Walewski pose la l question nettement dans ces termes et se prononce tout aussitôt en faveur de l'union des Principautés. Clarendon soutient la même opinion. L Aali Pacha la combat avec énergie et Buol, venant à la rescousse, discute >^> longuement avec Walewsld l'opportunité de l'union et le vœu des populations. Orloff n'hésite pas et, quand arrive son tour de se prononcer, appuie l'opinion de Walewski. La Russie n'a, il le sait, aucun avantage /' à voir se former, sm* sa frontière méridionale, un État compact et unifié qui lui barre la route de Constantinople. Mais peu lui importe. Le gouvernement français. Napoléon III en particulier, désire ardemment"^ voir triompher, chez ce petit peuple des Balkans, le principe des natio-
nalités. La Turquie et l'Autriche paraissent au contraire éprouver une vive répugnance pour cette solution. Jamais occasion plus belle ne s'est offerte à Orloff de se faire bien voir de la France, en élargissant du même coup la divergence d'opinion qui la sépare de deux de ses confédérées. La Eussie et deux des alliées de Crimée dans le même camp, contre la Tiu:quie et l'Autriche dans le camp opposé : c'est la négation même et le premier présage de dissolution des alliances conclues au cours des deux années précédentes.
Devant la résistance d'Aali Pacha, déclarant que ses instructions ne l'autorisent pas à discuter l'imion des Prmcipautés, la séance du 8 mars prend fin sans qu'aucune des questions abordées ait reçu sa solution. > Le lendemain est un dimanche et un spectacle a lieu à la cour. Orloff s'y "rend, s'entretient avec Napoléon III de la discussion de la veiUe et, profitant de la faveur que lui assure son attitude dans la question des Principautés, expose à l'empereur la rectification qu'il désire voir apporter au tracé proposé pom- la nouvelle frontière de Bessarabie. , Napoléon III consent à en parler, lo soir même, à Clarendon et à Buol et fait si bien qu'U obtient d'eux la promesse de n'y pas mettre opposition. Aussi Brnnnofi n'a-t-il le lendemain qu'à présenter son amendement poiu le voir accueilli par l'unanimité du congrès et, après une dernière échauffourée à propos des fortifications du bas Danube, cette question est enfin réglée par l'adoption d'un tracé définitif. Eeste la question des Principautés, laissée, comme la précédente, en suspens à l'issue de la dernière séance. Sur la proposition de Walewski, on décide de n'y pas subordonner la conclusion de la paix. L'acte final du congrès se bornera à énoncer, en termes généraux, les bases du régime politique f . et administratif qui régira désormais la Moldavie et la Valachie. Une ,■ convention spéciale réglera ultérieurement le statut organique de ces deux provinces. Hubner pouvait, en sortant de cette séance, écrire sur ' son joiunal : « La paix est faite ! »
L'accord établi sur toutes les questions de fait, il reste encore à s'entendre sur une question de principe. Quatre seulement des cinq articles des préliminaires ont été soumis aux délibérations des plénipotentianes : le cinquième, le premier, le deuxième et le troisième. Pendant qu'une commission s'occupe à transformer leurs décisions en articles de traité, le congrès entame la discussion du quatrième point, qui consacre les droits des sujets chrétiens de la Porte et atteste l'intérêt que l'Europe prend à leur sort. Ici, les rôles sont intervertis et c'est à la Turquie à se tenu siu ses gardes. D'une interprétation malveillante ou simplement
maladroite de cette garantie peuvent résulter une véritable restriction à la souveraineté du sultan, une atteinte à son indépendance, un droit pom- les puissances à s'ingérer dans ses affaii-es. Aussi, pour parer le coup, le gouvernement turc a-t-il pris les devants et, par un hatti-cliérif rendu quelque temps auparavant et communiqué à toutes les puissances, il a confirmé les privilèges religieux octroyés aux « raias » et édicté des réformes applicables à tous les Ottomans, sans distinction de religion. Le congrès, dans sa seconde séance, a décidé de prendre acte de cette , mesure et d'en fake mention dans le traité général, sans que cette men- f tion pût constituer un droit quelconque d'immixtion dans les rapports du sultan avec ses sujets. Tel est le principe qu'il s'agit maintenant de convertir en texte définitif.
Le 20 mars, au coms d'une séance de commission à laquelle assistent Buol et Orloff, Bourqueney donne lecture d'une rédaction qu'il a préparée de concert avec Aali Pacha. Orloff la rejette et, à la rédaction de Bourqueney, en oppose aussitôt une autre qu'il tenait toute prête et qu'Hiibncr qualifie d' « inadmissible ». Le texte agréé par le grand vizhétait dicté par le souci d'exclm-e toute possibilité d'intervention collective ou séparée dans les affaires intérieures de la Turquie, beaucoup plus que par celui d'améliorer le sort des sujets chrétiens du sultan : le texte d' Orloff combine les deux mêmes éléments, mais dans une proportion inverse. C'est assez pour qu'il soit déclaré inacceptable par l'unanimité des plénipotentiaù-es présents. « Tout le monde est agacé, note Hubner ; il est temps de signer. »
Aussi bien Orloff ne s'attendait-il pas à voir son texte accueilli autrement par les Anglais, les Autrichiens et les Turcs. C'est comme toujours sur les Français qu'il comptait pour vaincre l'opposition de ses adver- fl sah-es. Sous cette querelle de mots se dissimulait un intérêt qu'il ne pouvait ni ne devait sacrifier sans combat. Toutes les questions de fait réglées aux meilleures conditions possibles, sa tâche n'était pas terminée. La Russie n'avait pas encore consormné son sacrifice qu'elle songeait déjà à le réparer. Résignée aux conditions que sa défaite avait rendues inévitables, elle n'avait pas renoncé à l'espoir d'en atténuer la portée, en réservant à son influence en Orient les moyens d'action qui, de tout temps, ont été les siens. C'est un de ces moyens qu'il s'agissait pour elle de se ménager, sous la forme d'un article de traité insidieux ou équivoque, qui pût, au besom, constituer un titre à s'ingérer dans la politique intérieure de l'empire ottoman.
Demander à Napoléon III de s'associer à cette tentative, c'était beau-
coup compter ou sur sa naïveté ou sur sa complaisance. Mais l'expérience même qu'il avait faite de son crédit pouvait bien avoir fait perdre à Orloff l'exacte notion de ce qu'il était en droit d'attendre de l'empereur. Son devoir lui commandait d'ailleurs de tout mettre en œuvre pour arriver à ses fins, et n'eût-il eu qu'une chance de convertir Napoléon III à sa cause, qu'il aurait dû la tenter. Une trêve de trois joiu-s lui procm'a le loisir nécessaire pour en référer à l'empereur et faire appel à son concours : mais, pour la première fois, l'appel d' Orloff ne fut pas entendu.
Lorsque, le 24 mars, la question est portée devant le congrès, Walewski donne lecture d'une rédaction qui reproduit à peu près textuellement celle de Bourqueney. Malgré l'échec de leur intervention auprès de Napoléon III, les Russes essayent de gagner du temps en faisant renvoyer le texte à l'examen d'une commission : combattue par les Anglais et les Français, leur proposition est repoussée ; on décide de statuer le lendemain en congrès. Le lendemain, Brunnow, dans un long discours, déclare renoncer à la rédaction dont « l'intérêt particulier que la Russie porte aux chrétiens de Turquie » l'avait déterminé à proposer l'adoption. Cowley relève vertement cette phrase tendant à faire croire que la Russie porte aux chrétiens de Turquie un intérêt supérieur à celui des autres puissances. Walewski et Clarendon demandent aux Russes de ne pas insister pour l'adoption d'une nouvelle formule, lue par Brunnoff, et s'éloignant peu, en somme, de celle qui réunit l'assentiment de tous les autres plénipotentiaires. Enfin Orloff renonce à son obstruction et se rallie à la rédaction de Walewski.
L'intention à peine dissimulée sous cette tentative des plénipotentiaires russes est encore attestée par une négociation dont les protocoles du congrès n'ont pas gardé la trace, parce qu'elle s'est passée, pour ainsi \/ dire, dans la coulisse, entre les seuls Russes et Français. Les préliminaires de paix avaient laissé en dehors des délibérations du congrès une question que la Russie avait réussi, avant la guerre de Crimée, à *^'1 \^K faire régler à son profit : la question des Lieux saints. Au cours d'une mission dont le retentissement avait été immense, le prince Menschikoff avait arraché au sultan des firmans définissant les privilèges reconnus, dans les Lieux saints, aux chrétiens de rite orthodoxe. Ces firmans, délivi-és au patriarche grec de Constantinople, devaient, aux termes d'un arrangement intervenu alors, être officiellement communiqués au gouvernement russe, qui se fût trouvé de ce fait investi d'un droit direct et exclusif de protection sur les intérêts de la religion grecque en Pales-
tine. La guerre avait suspendu l'effet de ces concessions, devenues lettres , mortes : la Russie n'avait pas cependant renoncé à l'espoir de les faii-e i \ revivre. Orloiî remit à Walewsld, le 16 mars 1856, un projet confidentiel de note ou de protocole, fixant les conditions d'une entente directe entre la Turquie et la Russie. Les deux gouvernements se fussent mis d'accord pour confirmer, avec toutes leurs conséquences, les firmans concédés, en 1852, au prince Menschikoff. Cette fois-ci l'ambition ne prend plus la peine de se déguiser et la franchise même de l'aveu dit les illusions conçues au sujet des dispositions de la France. Walewsld dut faii'e comprendre à Orloff que Napoléon III ne se souciait nullement de lui prêter, en faveur des prétentions de la Russie, l'appui qu'il lui avait accordé contre certaines exigences des Anglais et des Autrichiens. Il répondit, ^ le 19 mars, par une note où U représentait aux Russes combien leur ) projet était inopportun et contraire à l'esprit général du traité qui se préparait.
Ce traité n'est pas encore signé que déjà Anglais et Autrichiens s'emportent, contre ses dispositions, en récriminations et en critiques. La Russie n'a pas à leur gré été assez sévèrement traitée ; et à qui est-eUe redevable de ces ménagements, de ces satisfactions d'intérêt ou d'amourpropre? A la France, leur confédérée à tous deux. Aussi ne cachent-ils ni leur regret des conditions épargnées à la Russie, ni leur ÙTitation de l'intervention, deux fois renouvelée, qui l'en a préservée. Si Orloff trouve grâce à leurs yeux, s'ils rendent hommage à ses mérites, à son aménité, à sa finesse ; si Brumioff a sa part de leurs éloges, ils s'en prennent, par contre, avec une extrême aigreur, au premier plénipotentiaù-e français. / Hiibner le déclare « plus Russe qu'Orloff « ; il n'a pas assez de railleries ^ pour Walewski, dont il tourne en ridicule la vanité, l'ignorance et la maladresse. Clarendon demande une audience à l'empereur pour se plaindi'e de lui ; il déplore « sa nullité, son ineptie et sa mauvaise foi ». l\ Cowley se repent de s'être prononcé contre le choix de Vienne, comme lieu de réunion du congrès, et regrette le choix de Paris. Cette animosité ne reste pas toujours tacite et éclate plus d'une fois en explications fort aigres entre les représentants de la France et ceux de ses alliées.
Tandis qu'Anglais et Autrichiens exhalent à l'envi leur dépit contre r leur allié, les Russes rendent hommage à la bienveillance de l'hôte qui, la veille encore, était leur ennemi. « L'empereur, écrit Orloff, s'est personnellement activement et habilement entremis, aussi bien pour réprimer | les prétentions exagérées de l'Angleterre que pour contenir dans une l juste mesure les revendications de l'Autriche. En cela, son but n'a pas
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été seulement de rétablir la paix, mais aussi de donner satisfaction à
nos intérêts directs. » Walewski a, lui aussi, la part qu'il mérite dans la
reconnaissance et les éloges d'Orloff : il a compris la pensée de l'empereur
et a su la traduire avec tact et intelligence ; U a toujours conservé dans
ses rapports avec les plénipotentiaires russes une attitude bienveillante,
i même amicale ; il ne s'est pas placé dans la situation d'un ennemi, mais
:. dans celle d'un auxiliaire. Quelle différence avec les appréciations de
Hiibner et de Clarendon sur le même Walewski et qui croirait, en lisant
hs unes et les autres, que les premières émanent des ministres de deux
États liés au gouvernement français par des alliances officielles,
les secondes du représentant d'un pays la veille encore en guerre avec
' la France?
Orloff aurait eu certes mauvaise grâce à ne pas rendre justice aux intentions et aux actes de Napoléon III et de Walewski. Mais, de ce que la France avait mérité la reconnaissance de son ancienne adversaire, s'ensuit-il nécessairement qu'elle eût encouru le blâme de ses alliées? Si la Russie en avait été quitte aux conditions des préliminaires, c'est à Napoléon III qu'elle le devait et, à coup sûr, ce n'était là ni un résultat négligeable, ni un service secondaire. Mais le regret de quelques mesmes vexatoires ou humiliantes pouvait-il faii-e oublier aux Anglais et aux Autrichiens la consécration de tant de résultats positifs et concrets : la ■ perte par la Russie de sa prépondérance dans la mer Noire, la renonciation à ses prérogatives séculahes dans les Principautés, la cession d'une partie de son territou-e et le recul de sa frontière au nord du Danube? La Russie n'avait pas, selon l'expression de M. Emile Ollivier, « été soustraite aux conséquences de sa défaite » et, lorsqu'on examine sans parti [ pris ce que furent ces conséquences, on est obligé de convenir que l'intervention de Napoléon III s'est exercée équitableinent et n'a épargné aux Russes que les vexations sans objet et les hurniiiati_ous { inutiles.
Aussi, ce qui irrite le plus Autrichiens et Anglais, ce n'est pas tant le résultat que le fait même de cette intervention.
Si injustifiables, si ai)usives qu^iièûtpû' être leurs prétentions, il n'en reste pas moins qu'ils ont voulu imposer à la Russie des conditions auxquelles Napoléon lit a refusé de s'associer et les a contraints de renoncer. Or, ce fait seul suffit à établu* qu'il existe, entre leurs dispositions et les siennes envers la Russie, une divergence moins absolue jieut- ' être qu'on ne pourrait le conclure de leurs récriminations, mais tout de /\raême réelle, appréciable, sensible.
Il n'est pour ainsi dire pas de jour où les débats du congrès, les rapports officiels ou privés des plénipotentiaires n'apportent quelque preuve tangible, quelque manifestation extérieure de cette divergence.
Au congrès, c'est Buol, c'est Clarendon qui, à tour de rôle, mènent ~ ^ l'attaque contre la Russie. Buol surtout se signale par une acrimonie et une malveillance, dont son irascibilité naturelle, sa raideur voulue, son ton cassant accentuent encore le caractère agressif. En regard de cette attitude, celle de Walewski n'a qu'à rester impartiale, courtoise / et modérée pour paraître bienveillante : par la rigueur de leurs exigences, » ]iar l'âpreté de leurs revendications, ses collègues d'Angleterre et d'Autriche se chargent du soin de faire sentir et apprécier aux Russes le prix de sa modération.
Naturellement Orloff rend coup pour coup et politesse pour politesse. Il est trop habUe pour ne pas témoigner à Napoléon III toute la reconnaissance qu'U lui doit, et même un peu plus. « Les représentants de la Russie, écrit Hiibncr, sont vis-à-vis de l'empereur d'une déférence, on pourrait dire d'une platitude inimaginable. » Empressé, confiant, prévenant avec les Français, Orloff est correct avec les Anglais, amer et dédaigneux avec les Autrichiens. Il décoche à Buol de cinglantes ripostes : « L'Autriche peut avoù- pris l'habitude de traiter sur des défaites, mais la Russie n'est pas dans ce cas... Vous parlez comme si vous axiez pris Sébastopol ! »
Ainsi, à un échange de bons procédés entre Français et Russes, vient / correspondre un échange de mauvais procédés entre Russes d'une part, /; Anglais et Autrichiens de l'autre. v
Ce contraste fait le jeu des Russes : il est donc natm^el qu'Orloff le souligne et l'accentue. Par contre, il serait logique pour Buol et Clarendon de chercher à l'atténuer. Loin de là ; le dépit qu'Us en éprouvent ne les rend que plus intransigeants, plus rigoureux envers la Russie, plus amers et plus injustes envers Napoléon III.
Récrùninations des Anglais et des Autrichiens contre les Français ; bonne volonté mutuelle des Français et des Russes ; auimosité réciproque des Russes pour les Anglais et les Autrichiens : tout concourt à I prouver que les sentiments de la France pour son ancienne adversaire \ ont cessé d'être en harmonie avec ceux de ses aUiées.
Le public n'est pas long à tirer la morale de ces symptômes et va d'era-/ ^ /) blée aux conclusions les plus absolues. Uc^P
Le secret que les plénipotentiaires s'étaient engagés à garder sur leurs V délibérations n'empêchait pas l'écho de leurs dissensions de franchh*
quelquefois les murs de la salle des séances, A l'affût des moindres bruits, l'opinion attentive et intéressée trompait sa propre impatience en dissertant des alliances existantes et futures, des groupements qui pouvaient se dissoudre ou se former. Or, l'hypothèse qui, en France, fait le fond et le thème de la plupart de ces discussions est celle d'une
V alliance franco-russe. Que ce soit pour l'écarter ou la recommander, tous l'examinent comme une éventuahté possible, sinon probable. Les efforts et les arguments mêmes de ceux qui en repoussent l'idée attestent combien elle rencontre, dans la population française, de crédit et de sympathie. «Renonçons, disent-ils (1), à nous persuader que nous sommes aimés, chéris, adorés partout : c'est une niaiserie et rien de plus... A plus forte raison ne faut-il pas nous laisser prendre aux démonstrations de sympathie extérieure qui pourront nous venir de ceux qu'on appelle quelquefois avec affectation les Français du Nord. Il n'y a pas qu'un peuple qui s'appelle ainsi et j'en pourrais citer qui ont certainement plus de goût pour nous que les Russes. » Les dévots de l'alliance anglaise, esprits sages, réfléchis, un peu timorés, s'effrayent pour leur idole de la popularité croissante dont jouit, auprès de la masse toujours romanesque du public français, l'idée do ce mariage d'inclination que serait l'alliance russe.
Le sentiment, qui fait plus souvent la loi en France que le bon sens, l'emporte facilement, chez le plus grand nombre, sur les avis de ces raisonneurs qui prônent le mariage de raison, et, à leurs doctes disserta- / tions, la voix publique oppose l'affinité de caractère, l'estime réciproque I née de la guerre, la gratitude que nous témoignent les Russes, leur désir l de s'unir à nous. Une analogie plus apparente que réelle avec les événements de 1807 et de 1809 donne un regain d'actualité aux souvenirs de Tilsitt et d'Erfiu't. Ces souvenirs remontc^nt d'autant ])lus aisément à la mémoire que plusieurs des témoins de cette époque sont encore vivants. A la réception qui a lieu, le 6 mars, chez le prince Jérôme, et à laquelle assistent Orloff et Brunnoff, le prince porte le grand cordon de Saint- André, dont les insignes lui ont été données en 1807 par Alexandre I^^, et le Moniteur du lendemain n'a garde d'omettre ce détail. I Si, en France, on disserte d'un rapprochement franco-russe, à l'étranger
V l'on s'en préoccupe et Ton s'en alarme. La presse allemande en déiionce déjà la réalisation comme un fait accompli et s'étend complaisammeDt sur les chances d'un nouveau TLlsitt...En Angleterre, en Autriche, c'est un
(1) Xavier Raymond « La g terre et la conférence de Paris », Revue des Deux 3Iondcs du 15 mars 1856.
lieu commun que le reproche adressé à la France de s'être laissé débaucher par la Russie,
Dans quel intérêt, en vue de quel projet Napoléon III voulait-il se I ^ concilier la Russie? Plusieurs raisons pouvaient l'y déterminer, selon la v -^.z nature de ses vues d'avenir. Ce pouvait être en prévision d'une guerre avec la Prusse, s'il songeait à reprendre la politique conquérante du premier Empire, à rendre aux Français la frontière du Rhui,
L'intervention tardive, mais pressante de la Prusse auprès d'Alexandre II n'avait pas porté atteinte aux relations d'étroite intimité depuis longtemps établies entre les cours de Pétersbourg et de Berlin.
« Je sais de bonne source, écrivait Moustier à quelque temps de là (1), que le roi vient de recevoir de son neveu une réponse des plus affectueuses aux deux lettres que Sa Majesté lui avait écrites pour le supplier d'accepter purement et simplement, les propositions autrichiennes. L'empereur Alexandre, loin de faire entendre des reproches, auxquels on s'attendait sans doute, se plaît au contrah'e à rendre justice aux bonnes intentions du roi. Il dit n'avou- cédé qu'à ses instances qu'il savait insph'ées par les meilleures intentions et une sincère amitié. S'il regrette que la force des circonstances ait imposé au roi une démarche de cette nature, il ne saurait oublier pour cela les services que la Prusse a rendus à son pays pendant ces dernières années par son attitude sympathique. » Si, donc. Napoléon III avait eu l'intention d'entreprendre quelque chose contre la Prusse, les relations de cette cour avec celle de Pétersbourg eussent I , constitué un obstacle sérieux, et le premier soin de l'empereur aurait dû , consister en effet à s'assurer, sinon l'assentiment, au moins la neutralité 1 1 de la Russie. ,.
Mais rien ne permettait de suspecter les intentions de Napoléon III envers la Prusse, pour- laquelle il se montrait, au contrahe, animé de , 'meilleures dispositions que la plupart des souverams d'Europe. Aussitôt que la soumission de la Russie à l'ultimatum autrichien avait été connue, des négociations s'étaient engagées entre Paris et Berlin sur l'admission de la Prusse aux conférences. Le gouvernement prussien y tenait beau- \/ coup ; l'Angleterre y mettait opposition ; la France y consentait sous certaines conditions. A mesure qu'approchait la date à laquelle les plénipotentiah'es devaient se réunh à Paris, la Prusse s'était fait de plus en plus pressante afin de se faire ouvrh- les portes du congrès. Elle avait, multiplié les promesses de bons offices, les protestations de dévouement ■
(1) Le 8 février 1866.
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envers la France ; elle ne voulait tenir son admission que de l'empereur des Français, pour lequel Manteuffel, le roi lui-même, affectaient la plus grande admii'ation. Sans se laisser prendre à ces flatteries, Napoléon III n'avait pas cependant refusé son assistance aux Prussiens et, de fait, il avait plaidé lem* cause à Londres. Voyant ses efforts aboutir dans une certaine mesure, le roi avait été plus loin encore dans ses avances et, en février 1856, U avait suggéré l'idée d'un congrès de souverains à Aix-la- Chapelle, ajoutant que, si l'empereur accédait à cette proposition, luimême se rendi'ait à Paris. Cette étrange suggestion n'avait pas eu de suite et Napoléon III était resté aussi indifférent à l'honneur d'avoir Frédéric-Guillaume comme hôte qu'aux charmes d'une réunion de souverains sur les bords du Rhin. Mais il n'en avait pas mohis persévéré dans son attitude amicale. H n'avait pas tenu à lui que le gouvernement prussien ne fût invité à se îniie représenter au congrès, dès l'ouverture des séances. C'est encore sur sa demande qu'il avait été décidé, le 28 fé\Tier, de faire cesser cette exclusion quand viendrait en discussion le renouvellement de la convention des détroits. Si donc, le 18 mars, les plénipoten- ,tiaires prussiens avaient été introduits dans la saUe du congrès, c'était I son influence qui leur en avait ouvert les portes. Ils étaient d'aiUeurs les premiers à en convenir et à lui en témoigner leur gratitude.
Ce n'est donc pas pour avoir les mains libres contre la Prusse que Napoléon III cherchait à se ménager l'appui de la Russie.
Si les vues de Napoléon III ne se portaient pas sur le Rhin, vers quelles régions pouvaient-elles donc être dirigées? Son alliance avec le Piémont, le voyage du roi Victor-Emmanuel à Paris quelques mois auparavant (novembre 1855), l'admission des plénipotentiaù'es piémontais au congrès sur le même pied que les représentants des grandes puissances, étaient autant d'indications sur l'orientation politique de l'empereur. Le Piémont était en effet l'espoir de tous ceux qui faisaient des vœux pour l'indépendance et l'unité de l'Itahe ; il était le champion traditionnel et désigné de leurs revendications : Napoléon III avait-il résolu de soutenir ces revendications devant l'Europe? Si telle était son intention, et ce dessein commençait à apparaître aux membres du congrès, l'appui ou tout au mohis la bonne volonté de la Russie lui était absolument nécessah;e.
De l'entretien qu'il avait eu avec Orloff au coms de leur première
entrevue, Napoléon III avait emporté l'impression qu'il trouverait la
■Russie disposée, sinon à seconder, au moins à ne pas empêcher la réali-
^sation de ses désirs en faveiu- de l'Italie. Ces dispositions, si elles étaient
réelles, ne pouvaient qu'avok été confomées par l'attitudo des plénipotentiaires français pendant le congrès et par celle de l'empereur luimême. Des relations amicales, empreintes même d'une sympathie réciproqLue, s'étaient, en outre, nouées entre les représentants de la Russie et ceux du Piémont. Cavour s'était mis en frais d'amabilité pour plaire à Orloff et il y avait réussi. Son concours avait toujours été acquis d'avance aux solutions les moins rigoureuses pour les vaincus et Orloff convenait lui-même qu'il avait eu beaucoup à se louer de ses collègues piémontais. Enfin l'antipathie et l'hostilité qui avaient éclaté entre plénipotentiaires russes et autrichiens ne pouvaient aussi contribuer qu'à prédisposer les premiers en faveur de tout ce qui pourrait être agréable au Piémont et mal vu de l'Autriche.
Tout concourait donc à rendre la Russie favorable aux projets de Napoléon III, spécialement en ce qui concerne l'Italie. Mais ce pays n'avait pas, on s'en souvient, le monopole de l'intérêt et des bienfaits de l'empereur ; la Pologne en avait aussi sa part. Sans doute, la façon dont Orloff avait, une première fois, accueilli des ouvertures touchant la question polonaise n'était pas pour encourager Napoléon III à recommencer. Mais, depuis lors, la France s'était acquis plus d'un titre k la reconnaissance des Russes. La paix venait d'être signée (elle le fut le 30 mars) et, tandis que l'empereur, Walewski, Clarendon lui-même la décîâi'aient à l'envi « honorable pour tous et humiliante pour personne », I Orloff ne pouvait se disshnuler que, sans la généreuse intervention de l'un des vainqueitrs, cette paix n'eilt certainement pas été aussi honorable Uour son pays. Aussi, plutôt par acquit de conscience que par illusion, Napoléon III ne voulait-il pas se résigner à l'ajournement de la question polonaise, sans être revenu à la charge auprès d'Orloff. Quelques points j de détail retenaient encore les plénipotentiaires à Paris et les obligeaient p à tenu- une ou deux séances. Ne pourrait-on profiter de cette occasion pour saisir l'Europe de quelques-unes des questions internationales les p1ïïs"generales et les plus actuelles : la situation de l'Italie, l'occupation de la Grèce, la condition de la Pologne? Comme auparavant, Orloff se 1 / montra conciliant sur les deux premiers points, intraitable sur le troi- [1 sième. « Le bien-être et la prospérité de la Pologne, dit-il, inspù'aient à l'empereur Alexandre autant de sollicitude que ceux du reste de l'empu-e, mais à lui seul appartenait de décider et de prendre l'initiative en pareille matière. Une ingérence étrangère quelconque aggraverait la situation au lieu de l'améliorer. » H fallait renoncer h obtenu- d'Orloff, à ,^ cet égard, si peu que ce fiit ; toute concession da sa part eût d'ailleurs été
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] désavouée par Alexandre IT, qui approuvait au contraire sans réserve ^^ la fermeté de son représentant.
\ Napoléon III se résigna donc à faire à sa récente amitié avec la Russie |f le sacrifice provisoire de ses sympathies en faveur des Polonais; il ^'^ s'apprêta d'autant plus à tirer parti de cette amitié au jirofit de ses autres projets. Bourqueney fut chargé de préparer les plénipotentiaires autrichiens à la surprise que leur ménageait la fin du congrès. Le 7 a\Til, il a une longue conversation avec Hiibner. On veut, lui dit-il, causer, dans la séance du lendemain, de roccupation de la Grèce, de celle des États du I pape et toucher même à l'organisation de la Pologne. C'est, d'après lui, I une concession faite aux Anglais. Hiibner se récrie, objecte que le congrès j, n'a mission de traiter que des affaires d'Orient, que cette initiative n'aura d'autre résultat que de brouiller l'Autriche avec ses alliées. Rien n'y fait ; à l'attitude de Bourqueney, Hiibner comprend que c'est un parti pris. Dès le lenderaam, en effet, Walewsld provoque « un échange d'idées « sur l'évacuation de la Grèce et celle des États pontificaux, sur L la situation du royaume de Naples, la licence et les excès de la presse de ^ Belgique et l'abolition de la course_sur mer. De la Pologne, il n'est pas V dit un mot, quoîqïïêTia veille encore, Bourqueney énumércât la question polonaise au nombre de celles dont on devait « causer » le lendemain ; si bien qu'Orloff put, en sortant de cette séance, écrke à son souverain : « J'ai eu la complète satisfaction de n'avoir pas entendu le nom de la Pologne prononcé devant les représentants des grandes puissances. » Les plénipotentiakes russes prirent assez peu de part à la discussion qui suivit la communication, passablement étrange et en tout cas très complexe, de Walewski. Leurs pouvoirs, allégua Orloff, avaient pour I unique objet la conclusion de la paix ; la Russie, ajouta Brunuoff, était j prête à s'associer à toutes les mesures qui pourraient améliorer l'état de I choses en Grèce. Aussi bien n'était-ce pas une approbation explicite .de ses principes et de sa politique que Napoléon III attendait d'eux, mais plutôt une complaisance tacite, qui sufiisait pour le moment à assurer le succès de ses plans. Or l'attitude des plénipotentiaires russes répondit, sur ce point, à ses espérances et quand Walewski, abandonnant la proposition d'un vœu à émettre par le congi-ès, insista pour que « l'échange d'idées » fût consigné au protocole de la séance, personne n'éleva la voix * pour s'y opposer et les représentants de l'Autriche, placés dan? l'alterl^ native de s'y résigner ou de se retù-er de la conférence, durent, la rage au cœur, opter pour la première solution. Ce débat et la mention qui en fut faite au procès-verbal du congrès
sont 1p premier résiiltat du rapprochement que nous avons vu s'ébaucher entre la France; et la Rui?sio ; et ce résultat en éclah'e déjà la portée et le but. C'est contre l' Autriche, obstacle inévitable aux vues de Napoléon HI • et objet du ressentiment d'Alexandi'e II, que les deux souverains réconciliés de la veille s'apprêtent déjà à se prêter main-forte. Ainsi se vérifiait la prédiction que l'impératrice avait, peu de temps auparavant, faite au baron de Hiibner : « Vo3'0]is, qu'avez-vous gagné par votre politique? Vous ne vous êtes pas concilié la Russie, vous n'avez pas repris votre ascendant en Allemagne et vous ne pourrez pas com])ter sur la reconnaissance de la France et de l'Angleterre. » (Le 21 octobre 1855.) Les Autrichiens reconnaissaient un peu tard ce que cette appréciation avait d'exact. « L'empereur (1). écrivait le 11 avril ce même Hiibner, l'empereur est ])réoccupé de la situation de l'Autriche après la paix, comprend que la Russie est implacable, devient méfiant, regarde du côté de la Prusse et de l'Allemagne. » A Paris, Buol, témoin des rapports qui s'établissaient entre Français et Russes, était encore plus alarmé et plus pessimiste. (( On prétend, écrivait-on à ïliouvenel dès le 5 avi'il, que le premier ministre d'Autriche est surtout jiréoccupé de la position que le comte Orloff s'est faite à Paris... Il paraît tenu- à ne pas quitter Paris sans avoir resserré / autant que possible les liens créés par le traité du 2 décembre 1854. » '^ / C'est une des singularités du congrès de Paris que l'existence simultanée, entre les gouvernements, de liens anciens et de liens nouveaux ;?*'#<'^ qui se mêlent, s'entrelacent et s'entre-croisent ; et c'est par là que ces quelques semaines sont réellement une époque de transition. Bien que déjà plus que réconcilié avec la Russie, Napoléon n'en est pas moins l'allié de l'Autriche et, comme tel, soumis aux obligations d'une alliance dont la résistance à la Russie a été le mobile et la raison d'être. C'est 7 une de ces obligations, désormais contrane à ses sentiments intimes, que / lui réservaient les derniers jours du congrès de Paris.
Aux termes d'un article du protocole signé à Vienne le 14 novembre J 1855, un nouveau traité d'alliance devait, aussitôt après la conclusion de la paix, être signé entre la France, l'Angleterre et l'Autriche pour garantir l'indépendance de l'Emph-e ottoman et établir en casus MU j toute infraction de la Russie aux conditions de la paix. Contracté à un \ moment oii les passions étaient excitées contre les Russes à Paris aussi bien qu'à Vienne, cet engagement ne répondait plus aux sentiments \J éveillés de part et d'autre par le congrès. La Russie ne serait-elle pas
(1) L'empereur dAiirriche.
autorisée à regarder comme une insulte gratuite la défiance qui lui serait ainsi témoignée et qu'elle n'avait pas méritée par son attitude pendant les négociations de paix? Certes s'il eût été libre d'agh' à sa guise, entre la crainte de mécontenter son alliée et celle de froisser une puissance à laquelle ne le liait cependant qu'une amitié encore toute fraîche, Napoléon III n'eût pas hésité longtemps et ce n'est pas la première qui l'eût emporté. Mais il y avait un engagement, auquel il ne pouvait se soustraire. Le lendemain même de la séance du 8 avril, ceUe où a été posée et discutée la "question italienne, commencent entre Walewski, Buol et Clarendon les pourparlers relatifs à la conclusion de ce traité. La chancellerie française y apporta peu d'empressement, moins, écrivait Benedetti, « pour nous réserver réellement notre liberté d'action, que pour rester fidèles à notre système de modération envers la Russie ». L'empereur ne chercha pas à cacher à ses confédérés la répugnance qu'il éprouvait à contracter ce nouvel engagement : (( L'empereur Napoléon, écrivait Hiibner, aimerait mieux que ce traité, prévu par le mémorandum du 14 novembre, ne fût pas conclu. » Il le fut cependant le 15 avril. Mais, bien qu'U dût rester secret et que Walewski l'eût laissé ignorer à Orloff, Napoléon en révéla l'existence aux plénipotentiaires russes, en leur expliquant les raisons qui l'avaient rendu inévitable. Rien ne dépeint mieux la situation que ce soin mis par les confédérés de la France à resserrer les liens de leur alliance avec elle, si ce n'est la répugnance même de la France à se laisser associer à un nouvel acte de défiance envers la Russie.
La contradiction de ce traité avec les véritables tendances de la politique française était trop flagrante pour qu'il pût porter atteinte à la cordialité des relations établies entre la France et la Russie. Si Orloff en éprouva quelque contrariété, du moins eut-U l'habUeté de n'en rien laisser paraître. Les plénipotentiaires se trouvant réunis le lendemain pour la dernière fois, il proposa à ses collègues des remerciements collectifs à Walewski, et c'est sur cet hommage public des vaincus à l'équité et à la modération de l'une des puissances victorieuses que le congrès se sépara.
Orloff réserva sa rancune pom* les autres signatau'es de l'acte du 15 avi'il, pour l'Autriche surtout. Il met moins de ménagement que jamais à la lui faire sentir. Hûbner étant aUé le voh- le 21 avril, Orloff s'en expliqua avec sa franchise coutumière et lui avoua brutalement, sans détour, l'antipathie de ses compatriotes pour la cour de Vienne : « H y aura pendant longtemps en Russie un profond ressentiment contre l'Autriche. » Un mois après, l'archiduc MaximUien étant venu rendre visite à l'empereur et à l'impératrice, seuls de tous les diplomates pré-
sents à Paris, Orloff et Brunnow no demandent même pas à présenter lem's hommages au prince et se tiennent à l'écart pendant toute la durée de son séjour.
Le désir de faii'e oublier le traité du 15 avril rendit Napoléon III ! mieux disposé encore à Tégard des Russes. D'amicale et de bienveillante^ qu'elle avait toujours été, son attitude envers Orloff devant franchement affectueuse et confiante. Dans l'audience de congé qu'il lui accorda, il ■•* se montra non seulement tout à fait expansif, mais encore beaucoup plus explicite que de coutume dans l'expression de ses vœux. Il le chargea, avec une sincérité dont Orloff n'hésitait pas à se porter garant, àe demander pour lui Vamitié de Vempereur Alexandre; il exprima l'espoir que les sympathies réciproques des deux nations vinssent donner plus de force encore à l'entente établie entre les deux souverains. « Tel est le désir de mon cœur, ajouta-t-il ému, avec des larmes dans les yeux. » H parla aussi de la Pologne, mais dans un langage complètement en harmonie cette fois / avec les vues du gouvernement russe. « Quoi qu'il arrive dans l'avenir, conclut Orloff, de cet entretien, il me semble que les paroles de l'empereur ont une véritable importance. » J^
Paris ne voyait pas sans regret se disperser cet aréopage européen qui, pendant des semaines inoubliables, avait été son orgueil et son point de niu-e. De tous ces hôtes pour lesquels il s'était mis en frais, aucun n'avait acquis droit de cité au même point qu'Orloff. L'approche du départ réchauffait encore les sympathies qu'il avait su s'assurer à la cour et dans la société. H n'en recueillit pas de plus touchant témoignage que l'émotion discrète et contenue de l'empereur en lui disant adieu : aucun cependant ne fut plus démonstratif que celui de la princesse Mathilde, qui se chargea d'interpréter les regrets unanimes en l'embrassant sur les deux joues, le jour où il vint prendi'e congé d'elle. « Visite officielle chez la princesse Mathilde, note Hiibner sur son journal le 26 mai. En sortant de chez elle, je rencontre Orloff venu pour prench-e congé. J'entends un gros baiser pendant que la porte se ferme sur moi. Cette bonne princesse est fort russe, quoique son mari le soit aussi. » Ce gros baiser, donné par la cousine de Napoléon au représentant d'Alexandre II et entendu par l'ambassadeur d'Autriche, témoin involontaire de ces effu- ( sions, c'est la morale en action du congrès.
De ce congrès, où elles étaient entrées ennemies de fait, sinon de senti- / ments, la France et la Russie sortaient donc, n'ayant pas seulement conclu -, la paix, mais établi entre eUes la bonne intelligence. Les dernières traces laissées dans leurs relations par l'état de guerre ne furent effacées que
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par h rétablissement des missions diplomatiques : mais il'y avait longtemps que ces traces avaient disparu de leurs sentiments intimes et même de leurs rapports extérieurs. A la grande revue passée, le 1^^ avril, à Paris, par Napoléon III, avaient assisté, dans l'état-major de l'empereur, Orloff et les officiers attachés à sa mission et, dans une circonstance identique, sur le théâtre même de leurs récents combats, en Crimée, on avait vu le général Luders et de nombreux officiers russes admirer,
t. le 17 avril, la belle tenue de nos troupes défilant devant le maréchal Pélissier. Rarement réconciliation fut plus spontanée, plus immédiate et plus complète. Elle est antérieure à la conclusion définitive de la paix, antérieure même à l'ouverture des négociations ; elle est décidée d'avance dans la pensée de chacun des deux adversahes et procède d'une volonté concordante, longtemps contrariée par les circonstances, mais qui a précédé de beaucoup le moment où elle a pu faire sentir son influence sur les événements. C'est pour cette raison que les représentants d'Alexandre II n'ont eu qu'à se trouver en présence de ceux de Napoléon III pour que leurs pensées se rencontrent, que leurs désirs^
' confondent et que leurs intérêts s'associent. Ceux-là seuls ont pu être étonnés de ce résultat qui n'en avaient pas discerné les symptômes et suivi la longue et patiente préparation.
MORNY A PÉTERSBOURG ET A MOSCOU
Reprise officielle des relations diplomatiques et rétablissement des missions permanentes. • — Morny ambassadeur. — Gortchakoff ministre des affaires étrangères. — Déclarations de Gortcliakoff à Moustier, à Bourquene}', à Baudin. — La nouvelle politique russe. ■ — Portrait moral de Gortcliakoff. — Portée véritable de ses déclarations. — Dispositions et attitude d'Alexandi'e IL — Moniy à Wildbad. — Son arrivée à Pétersbourg. — Ses premiers entretiens avec Gortcliakoff, avec Alexandre IL — Accueil de la cour et de la société. — Attitude adoptée par Morny. — Sentiments d'Alexandi-e II et des Russes envers Napoléon III et la France. — Situation morale du gouvernement français en Russie. — But des démonstrations ilu gouvernement russe : insinuer à la France l'offre d'une entente proprement dite.
La conclusion définitive de la paix entraînait naturellement la reprise officielle des relations diplomatiques et le rétablissement des missions permanentes.
Orlofi ne quitta Paris qu'après avoir présidé lui-même à la première de CCS formalités, dont la banalité est relevée par un empressement et une cordialité inaccoutumés. Le 29 a\Til (1), il remet à Napoléon III, en audience solennelle, deux lettres autographes de son souverain, l'une lui notifiant l'avènement d'Alexandre II au trône, l'autre le félicitant de la naissance du prince impérial. Nulle pensée ne pouvait être plus délicate ni plus appréciée aux Tuileries que celle d'inaugurer les relations officiellement renouées, en associant l'empereur de Russie à la
(1) Moiiilcur du 30 avril.
joie dont venaient de battre les cœurs autour du berceau de l'enfant. Orloff en souligne habilement l'intention en présentant aussi à l'impératrice Eugénie les félicitations du tsar (1), tandis qu'à Pétersbourg de nombreux représentants de la cour et de la société russe assistent au Te Deum chanté, à cette occasion, dans l'église Sainte-Catherine (2).
Napoléon III n'attendit pas d'avou' un ambassadeur à la cour de Russie pour répondre au double message d'Alexandre II : il envoie en mission spéciale à Pétersbourg un officier général, attaché à son étatmajor particulier, le comte Edgard Ney, qui part de Paris dès le 8 mai (3). Ce n'est pas sans raison qu'on remarqua la promptitude de la réponse et le choix du messager.
Aussitôt rappelée à la vie, l'ambassade de Russie à Paris n'est pas immédiatement pourvue d'un titulahe définitif, qui, eût-il été désigné dès lors, n'aurait pu prendi'e possession de son poste avant un certain délai. Pour gagner du temps et s'assurer à Paris un représentant de plus d'autorité que ne le serait un simple chargé d'affaires, Alexandre II confie à Brunnoff (4) la direction temporaire de son ambassade en France. A défaut d' Orloff, que bien des Parisiens auraient désiré voir transformer en ambassadeur permanent, c'est son second plénipotentiahe, artisan de la même œuvre et agent de la même politique, que le tsar chargeait de le représenter provisoirement auprès de la cour des Tuileries.
Napoléon III procède au contraire, sans plus tarder, à la nomination d'un ambassadeur, à qui va incomber une double mission.
Les chconstances dans lesquelles Alexandre II était monté sur le trône avaient fait ajourner jusqu'au rétablissement de la paix la cérémonie de son couronnement. Comme tous les chefs d'État, l'empereur des Français avait été invité à se faire représenter à cette solennité, qui s'entom'e en Russie d'une pompe grandiose et de fêtes magnifiques. Une telle mission exigeait, pour être dignement remplie, un personnage occupant en France un rang assez élevé pour soutenu- le prestige de son pays, parmi les grands dignitahes, vohe même parmi les princes, que les souverains ont coutume de déléguer à ces cérémonies. Le choix de Napoléon III se porta sur le comte de Morny.
Éclat du rang, dons extérieurs, aisance et charme des manières, con-
(1) Le 3 mai 1856. Moniteur du 4 mai*
(2) Moniteur du 4 mai.
(3) lâi du 9 mai.
(4) Id. du 14 juin.
naissance approfondie du monde, art de plaire, finesse du goût, science de la représentation et du faste : Morny possédait, à un rare degré, toutes les qualités du rôle brillant et difficile qu'il allait avoii* à jouer.
L'apparat, la représentation n'étaient cependant que la moindre partie de ce rôle. A ce côté purement extérieur de la mission de Morny s'en ajoutait un autre, essentiellement politique et infiniment plus important. C'est à lui qu'il allait apjiartenir, en somme, de renouer, entre la France et la Russie, des relations régulières, normales et d'établir, entre leurs deux gouvernements, des rapports politiques conformes aux intentions et aux vues de Napoléon III. Or, personne, dans l'entourage de l'empereur, n'avait plus franchement pris position que Morny comme partisan de la paix et d'un rapprocliement avec la Russie. iVvant que la guerre n'éclatât, il s'était employé à la prévenir ; on sait avec quelle ardeur et quelle sincérité il avait ensuite travaillé à la faire cesser. Ses tendances et ses sympathies personnelles, sa participation officieuse à la réconciliation des deux cmpù-es donnaient à sa nomination une signification politique, et le choix dont il était l'objet devait constituer aux yeux des Russes, qui connaissaient les titres particuliers de Morny à leur gratitude, un gage des sentiments et des intentions de Napoléon III.
Les raisons pohtiques de ce choix, personne en Russie n'était mieux à même de les apprécier que le nouveau ministre récemment appelé par le tsar à diriger les affah'es étrangères. A une situation nouvelle, Alexandre II avait pensé qu'il fallait des hommes nouveaux. Nesseh'ode avait été le premier artisan du rapprochement de la France et de la Russie ; il avait vu l'intérêt de son pays à prendre appui sur la France, à une époque où il y avait quelque mérite à le vok et quelque audace à le tenter. Mais son nom restait indissolublement lié à celui de l'empereur Nicolas et au souvenu* des discordes passées. Le titre et la dignité de chancelier lui furent laissés ; mais il dut abandonner les fonctions de ministre des affaires étrangères, qui fm'ent confiées au prince i\.lexandi"e Gortchakoff.
Comme Morny, son correspondant d'autrefois, Gortchakoff avait travaillé à ramener la paix et à réveiller la sympathie entre son pays et le nôtre. Lem' réconciliation n'avait pas eu de plus chaud partisan : il aimait à s'en due ouvrier de la première heure. Ses propos laissaient deviner les tendances françaises qui s'affii-maient naguère dans sa correspondance secrète avec Morny. Aussi son élévation au ministère donnait-eUe à penser que ses tendances connues et avouées l'avaient,
sinon désigné, au moins recommandé au choix de l'empereur ; et si la nomination de Morny était, aux yeux des Russes, un gage de la bonne volonté de Napoléon III, ceEe de Gortchakoff en était un, pour les Français, des dispositions d'Alexandre IL
Tandis que se dispersent les plénipotentiaii'es au congrès de Paris, toutes les mesures qui émanent de l'initiative personnelle des deux souverains expriment donc leur satisfaction de la réconciliation opérée et leur mutuel désir de bonne intelligence.
Gortchakolï ne tarde pas à manifester le désir de quelque chose de plus. A peine a-t-il pris possession de ses nouvelles fonctions qu'il multiplie, à l'adresse de la France, les précautions, les indications, les confidences, les professions de foi.
A la fin de mai, il est à Berlin, où il a accompagné son souverain, venu rendre \àsite à la cour de Prusse. Ce tribut payé à une amitié de vieille date, le tsar a regagné sa capitale. Resté seul après le départ de son maître, Gortchakoff revient sans plus tarder aux soins qu'e:dge une amitié plus récente. Étant allé voir Moustier, il l'entretient « de son désir d'établh- entre son pays et le nôtre de bons et solides rapports qui eussent dû régner depuis longtemps, sans des causes qui n'existaient plus et des fautes regrettables. H n'avait jamais caché ses idées à cet égard et c'était le rêve de sa vie. C'est aussi, ajouta-t-il, le vœu de l'empereur Alexandre, qui a été si sensible à l'accueil qu'a reçu le comte Orloff et surtout à la manière dont l'empereur des Français s'est exprimé sur l'empereur Nicolas : ce sont là des choses qu'un cœur comme celui de l'empereiu- Alexandre n'oublie pas. » Gortchakoff parle ensuite à Moustier du comte Ts^ey, dont il lui fait un grand éloge ; de la mission de Morny, qu'il voit avec satisfaction et dont il attend de grands résultats. Il s'excuse du retard apporté au choix d'un titulaire pour l'ambassade de Russie à Paris, tenant beaucoup à ce qu'on sache que ce retard n'a d'autre cause que le désfi- de choisir un ambassadeur agréable au gouvernement français, en même temps qu'à la hauteur de sa tâche (1). Il a donc suffi que la \àsite d'Alexandre II à Berlin pût éveiller à
(1) Moustier, juin 1856.
Paris certaines susceptibilités pour que Gortchakoff s'empressât de les apaiser. La fidélité de la Russie à son amitié avec la Prusse pouvait faire craindre de sa part un retour aux traditions du précédent règne : c'était assez pour que Gortchakoff, en confessant au premier agent français qu'il rencontrât sur sa route son désir de rapports cordiaux avec la France, opposât à ce soupçon un démenti immédiat et prît déjà le contre-pied de ces traditions.
Jugea-t-il superflu de se répéter à quelques jours d'intervalle ou audessous de lui de dévoiler sa pensée à un agent de second plan? Toujours est-il qu'il s'abstient de toute confidence en faveur du ministre de France à Dresde, où il s'arrête ensuite. Mais il prend sa revanche avec l'ambassadeur de France à Vienne.
Le souvenir des luttes diplomatiques qui les avaient naguère mis aux prises, l'état de mutuelle défiance des gouvernements français et autrichien, étaient autant de raisons pour qu'il recherchât l'occasion d'un entretien avec Bourqueney. S'étant rencontrés dans les jardins de Schœnbrumi (1), tous deux con\àennent d'un rendez-vous pour le lendemain. L'entrevue est des plus cordiales. « Vous m'avez battu sur le terrain de Vienne, dit Gortchakoff ; mais aussi j'y suis venu trop tard... Mais laissons là le passé : la Russie a tourné le feuillet. » Le passé lui est toutefois plus facile à oublier lorsqu'il s'agit de la France que lorsque l'Autriche est en cause. A l'Autriche, il se défend seulement de tenir riguem- et de vouloù-, quant à lui, rendre le mal pour le mal ; encore ne répond-il pas de fak-e partager par le peuple russe la même longanimité. A la France, il ne reproche rien et peu s'en faut qu'il ne se loue d'elle. n se plaît à rappeler les titres que Napoléon III s'est acquis à la reconnaissance des plénipotentiahes russes : « Nous lui devons la paix », dit-il à Bom-queney. Il a toujours protesté contre l'isolement où a été jadis tenue la France et c'est à Paris que doit être, selon lui, le pivot de la politique russe. Exempt de toute arrière-pensée, il n'est entré au mmistère que pour fahe accepter à son pays la paix du 30 mars. La Russie se doit, pour le moment, tout entière, au développement de son organisation intérieure; quant aux questions em'opéennes, « elle regarde et elle attend (2) ».
Cette attente serait-elle aussi impassible que Gortchakoff voulait bien le dhe? Bom-queney en doutait (3) : « Il y a de par le monde, con-
(1) Le 16 juin 1856.
(2) Bourqueney, 22 juin 1856.
(3) M, 25 juin 1856.
cluait-il, des questions sur lesquelles ne se maintiendra peut-être pas toujours l'accord cjui a constitué le faisceau des nouvelles alliances. Sur les Principautés, l'Italie, j'ai trouvé le langage du prince Gortchakoff pesé avec un soin qui ne lui est pas naturel, comme pour se réserver la liberté d'aggraver les dissentiments que l'avenir peut lui fournir. »
Quittant Vienne, après un adieu plein de courtoisie à Bourqueney, Gortchakoff se met en route pour Pétersbourg, par Dresde, Berlin et Stettin. La série de ses épancliements diplomatiques paraît devoir être close, lorsque le hasard place sur son chemin un interlocuteur inattendu. Il prend passage, à Stettin, sur le même paquebot que Baudin, qui va gérer l'ambassade de France à Pétersbourg, en attendant l'arrivée de Morny. Les deux passagers causent beaucoup pendant les trois jours que dure la traversée et, d'emblée, avec un empressement et une confiance peu communes entre personnes qui se rencontrent pour la première fois, Gortchakoff se met à développer à Baudin le programme de sa politique (1).
Il n'a pas souhaité la guerre, il a même cherché à l'éviter. La guerre déclarée, il a été du parti de la résistance à outrance. H a blâmé les conditions de la paix du 30 mars. Mais maintenant, la paix conclue, il est résolu à en exécuter scrupuleusement toutes les clauses. Cette paix doit être à ses yeux « le point de départ d'une politique nouvelle », à laquelle il a eu soin d'obtenk l'assentiment de l'empereur avant d'accepter le pouvoir'. Il arrive donc au ministère avec un programme bien défini, élaboré par lui et adopté par le parti dont il est le représentant.
Or, par où ce programme différe-t-il de la politique de Nicolas F^? Avant tout, par les rapports que la Russie se propose d'entretenir avec la France : Gortchakoff les veut aussi confiants et aussi amicaux que possible. A l'en croire, ce désir n'eût pas été chez lui l'effet d'un concours fortuit de circonstances, mais d'une sympathie ancienne et d'une conviction raisonnée. H a toujours éprouvé de la sympathie pour la France. H considère « l'aUiance des deux gouvernements com.me la plus désirable pour les deux peuples » et pense qu'unis l'un à l'autre, « ils seraient arbitres souverains de l'Europe ». Le conflit qui les a divisés et mis aux prises ne peut être attribué, selon lui, qu'à un « malentendu cpii s'était glissé entre l'empereur Napoléon et l'empereur Nicolas ».
Aux protestations de sympathie pour la France succèdent, comme un complément naturel, comme un corollah'e nécessah-e, les professions de
(1) Premiers jours de juillet 1856.
foi les plus nettes d'antipathie envers rAutriche. Pour les justifier, Gortchakoff ne s'abrite plus, comme à Vienne, derrière le sentiment national : il parle en son nom et pour son compte. H ne se défend plus de partager les impressions de ses compatriotes et, sans revenir sur le désaveu qu'il a donné, à Vienne, à « la politique de ressentiment », il s'abstient cependant de le renouveler.
Les États allemands ne verront plus la Russie s'ingérer dans leurs affaires. La politique intérieure prendra, d'ailleurs, le pas à Pétersbourg sur la politique étrangère. Les soins du gouvernement se porteront moins sur les intérêts extérieurs que sur le développement économique du pays et la réforme de l'administration. Peut-être même sera-t-il procédé à un examen extrêmement prudent des problèmes qui se rattachent à la transformation du servage.
« Une moins grande préoccupation des questions extérieures, une ingérence moins marquée, un moindre abus d'influence vis-à-vis des États allemands, une tendance à se rapprocher de la France et surtout une méfiance profonde de l'Autriche » : tels parurent être à Baudin les traits saillants du programme que Gortchakoff lui avait tracé de sa politique.
De ce monologue poursuivi trois jours durant se dégage, mieux peutêtre que le scénario de la pièce, la physionomie de l'acteur. Causeur agréable, Gortchakoff se classe d'emblée parmi les ministres les plus prodigues de leurs discours. La responsabilité ne tarit pas sa faconde et, connu pour l'abondance non moins que pour la facilité de sa parole, il ne dément pas, dans sa nouvelle charge, la réputation qu'il a acquise au cours de ses missions extérieures. Ce ministre d'un autocrate ferait très bonne figure à la tribune d'un parlement. Beau parleur, il aime à exposer ses idées, à développer ses vues, moins à discuter qu'à discourir. Conscient de son mérite et quelque peu satisfait de lui, il s'écoute volontiers parler, de même qu'il aimera aussi à écrire, par divertissement d'artiste et par vanité d'auteur. Le naturel, dont il s'est si volontiers fait gloire, est à peu près totalement étranger à son caractère. Il ne perd jamais de vue l'intérêt à satisfaire ou l'effet à produke. La franchise et l'abandon même ne sont pour lui que des moyens d'atteindre son but ou de produii'e son effet. S'il feint de ne pas attacher d'importance à ce qu'il dit, de bavarder à bâtons rompus, c'est alors qu'il s'étudie le plus, n y a en lui de l'orateur et du comédien. Sa pensée dévie rarement du but qui est par excellence celui de l'orateur : fake impression. Il sait au besoin faire appel aux circonstances extérieures, au décor, pour
frapper rimagination de son auditeur. C'est en entrant dans Saint-Pétersbourg par la Neva, c'est en montrant avec orgueil à Baudin « les quais de granit, les somptueux palais, les coupoles étoilées, les flèches dorées de cette immense ville «, qu'il lui déclare s'être prononcé autrefois pour la continuation de la guerre, dût-on sacrifier la capitale, et, en l'écoutant évoquer ce souvenir, Baudin croyait entendre, dans ce fier langage, « comme un écho lointain de 1812 et de Moscou ». Qu'il ne lui suffise plus de frapper l'imagination, Gortchakoff saura l'égarer, et le comédien sera aussi habile à travestk sa pensée que l'orateur à la présenter. Moins dissimulé cependant qu'imaginatif, il est enclin à se payer de mots. Théoricien dans l'âme, il se plaît à dogmatiser, à revêtir son empirisme des apparences de la préméditation. Faire rentrer ses actes dans le cadre d'un système a priori, d'une théorie politique, est un besoin pour lui : c'est un besoin aussi que de gagner de prime abord la confiance de ceux avec qui il traite en leur prodiguant les confidences, les indications, les aperçus de tous genres, sans se rendre compte que cet excès même d'empressement les met en garde contre sa propre sincérité et contre ses intentions.
Ne faUait-il donc voir dans les propos de Gortchakoff, comme il le demanda lui-même à Baudin, que « des conversations de bateau à vapeur »? H est é\àdent que, si le hasard était le seul auteur de la rencontre, il n'était pour rien dans le tour qu'avait pris la conversation et le choix des sujets qui l'avaient défrayée. La volonté de Gortchakoff avait seule transformé cette rencontre en entretien politique et, seule encore, fixé les limites de cet entretien, ou plutôt de ce monologue : car Gortchakoff n'a rien dit que ce qu'il voulait dire et l'a dit pour que cela parvînt aux oreUles de Napoléon III. Aussi eût-il été le premier à déplorer qu'on n'eût pas attribué à ses paroles une tout autre portée que celle qu'il consentait officiellement à leur accorder.
Rapprochées les unes des autres, les indications de Gortchakoff à Moustier et à Bourqueney, ses déclarations à Baudin apparaissent comme une succession d'invites adressées à la France en vue d'une entente politique, que tout, dans ses paroles, concourt à présenter comme avantageuse, facile et naturelle.
Tel est, en définitive, le but de ces confidences réitérées. Elles font mieux que de défini, elles inaugurent déjà cette politique à laquelle Gortchakoff affirmait avoir obtenu l'assentiment d'Alexandre IL Mais dans quelle mesure convenait-il d'ajouter foi à cette affirmation? Le tsar était-il réellement d'accord avec son ministre pour fau-e de l'en-
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tente avec la France l'objectif immédiat, sinon exclusif, de sa politique?
Alexandre II paraît bien n'avoir eu, dans le succès même de cette politique, qu'une confiance assez restreinte. Quel fond pouvait-on faire sur les dispositions de Napoléon III? Quelle garantie pouvait-on avoir de leur sincérité et de leur durée? Combien de temps serait-il possible de conserver les bonnes grâces d'un souverain qui paraissait prendre un si vif intérêt au sort de la Pologne? Pouvait-on savoir jusqu'où l'entraînerait sa sympathie pour la cause italienne? Les doutes, les soupçons d'Alexandre II à cet égard se révèlent dans cette annotation écrite de sa main en marge du rapport où Orloff lui rendait compte de son audience de congé : « Tout cela est très bon, si seulement cela est sincère ! »
H faut rendre cette justice à Alexandre II que ces doutes sont restés sans influence appréciable sur sa conduite. Il s'est associé franchement, sans restriction, à la politique de son ministre, dont il a secondé les efforts de tout son pouvoir. Dans l'œuvre commune, il semble s'être donné pour tâche particulière de resserrer ses liens personnels avec Napoléon III. Il lui confère l'ordi-e de Saint-André et lui en fait porter les insignes par un de ses aides de camp, le colonel Albedinsky, chargé, dit le Moniteur (1), d'un « message verbal » de son souverain. Quelques jours après (2), le comte Levascheff, officier d'ordonnance du grand-duc Michel, vient remettre à Napoléon III un modèle de canon exécuté d'après des plans dont l'empereur des Français est l'auteur et lui annoncer que ce modèle va être mis en usage par l'artillerie russe. L'ambassade de Russie à Paris est alors pourvue d'un titulaire : la nomination du comte Kisseleff, familier de Nicolas P^, ancien combattant d'Eylau, de Friedland et de la Moskowa, arrivé au faîte de la hiérarchie militaire, appelé aux postes les plus élevés de l'administration civile, est donnée pour preuve de l'intérêt qu'attache le tsar à être représenté, auprès de la cour des Tuileries, par un homme investi de toute sa confiance. Rien ne pouvait être plus sensible à Napoléon III que ces témoignages de déférence auxquels Nicolas F^ l'avait si peu habitué.
Aux prévenances, voire même aux flatteries à l'adresse de l'empereur, viennent s'ajouter les égards pour son représentant. Lorsque Baudin prend la dh-ection de l'ambassade de France à Pétersbourg, le tsar lui fait un honneur qui n'est généralement pas accordé aux chargés d'affaires, en le recevant à Péterhoff, avec les marquis de Pienne et de Sayve, attachés a sa mission.
(1) 14 juin 1856.
(2) Le 19 juin 1866.
Arrivé à Pétersbourg, Baudin ne recueille, de la part de tous les Russes qu'il rencontre, fonctionnaires ou particuliers, qu'expressions de sympathie pour la France ou souhaits de l)onne entente avec elle. « Tendance réelle ou mot d'ordre, conviction sincère ou consigne rigoureuse? » se demandait-il en présence d'une telle unanimité. Consciemment ou non, souverain, ministre et sujets concourent à une œuvi'e commune, dans laquelle chacun a son rôle propre et sa mission déterminée. Prévenances personnelles d'Alexandre II pour Napoléon III, professions de foi réitérées de Gortchakoff, accueil fait à Baudin par la société de Pétersbourg, ne sont en définitive que des applications distinctes d'un même système, des moyens différents d'atteindre un même but : une entente proprement dite avec la France.
Pendant que Baudin entre en contact à Pétersbourg avec la Russie du nouveau règne, Morny, ses préparatifs de départ achevés, fait connaissance à Wildbad avec la Russie du règne précédent. L'impératrice douahière s'était rendue avec son plus jeune fils, le grand-duc IVIichel, dans cette petite viUe d'Allemagne, où le prétexte d'une cure d'eau, à laquelle la diplomatie avait plus de ])art que la médecine, fournit à Morny l'occasion de la rencontrer (1).
La veuve de Nicolas P^" se mit en frais d'amabilités pour l'ambassadeur qu'envoyait auprès de son fils le vainqueur de Sébastopol. Mais, à je ne sais quoi de contraint dans la bonne grâce même de la souveraine et de son entourage, à quelques mots saisis par hasard ou rapportés par des personnes étrangères à sa suite, Morny s'aperçut que, sous cette cordialité de commande, se dissimulaient des préventions et des amertumes dont il fut plus frappé que surpris. Après tout, l'impératrice mère, comme Prussienne et comme Russe, avait-elle jamais pu aimer la France? Pouvait-on s'attendre à ce que la dernière guerre, si doulomeuse à son cœur d'épouse, eût dissipé, ni même atténué en eUe, une antipathie qui
(1) Une partie de la correspondance de Morny a été publiée par ses héritiers sous le titre : Extrait des Mémoires du duc de Morny ; Une ambassade en Russie. Une partie an moins a'îssi considérable de sa correspondance dipL'inatique n'a pas encore été publiée. Nous avons emprunté n ;s renseignements et nos citations tantôt à la partie publiée, tantôt à la partie inédite, qui se complètent ainsi l'une l'autre.
était, en quelque sorte, un héritage de son mari. Sœur de Frédéric-Guillaume m et du prince héritier Guillaume, Frédérique-Louise-Charlotte- Wilhelmine de Prusse, impératrice de Russie sous le nom d'Alexandra Feodorovna, incarnait en outre, aux yeux de Morny, profondément imbu des anciennes traditions de la politique française, l'influence prussienne, rivale, par définition, de l'influence française à Pétersbourg. Comme, à tort ou à raison, on prêtait à la mère d'Alexandre II un certain ascendant sur son fils, Morny, concluant du particulier au général, emporta de sa reconnaissance à Wildbad l'impression « que les bons rapports avec nous étaient une espèce de convention, de mot d'ordre, auquel il fallait se fier médiocrement ; que les affinités allemandes étaient, au fond, aussi fortes que par le passé et qu'on ne tarderait pas, si nous y fournissions le moindre prétexte, à chercher à renouer tous les fils de la vieille politique, rompus par les derniers événements ».
C'est sous cette impression que Morny se met en route pour Pétersbourg. « On ne parlait hier, écrivait à Thouvenel la comtesse de Damrémont, que des nombreuses demandes des plus grands noms de France, qui sollicitent d'accompagner le grand personnage qui va en mission extraordinaire en Russie. » Telles furent les compétitions suscitées, dans les rangs de l'aristocratie, de la diplomatie et de l'armée, par la composition d'une ambassade qui promettait d'être très brillante, que la suite de l'ambassadeur eût pris les proportions d'une expédition, si l'on avait accueilli les demandes de tous ceux qui aspiraient à en faire partie. Réduite aux proportions qu'on lui donna, elle resta encore respectable Outre Baudin, le marquis de Pienne et le marquis de Sayve, qui avaient précédé Morny à Pétersbourg, le personnel diplomatique de la mission comprenait le vicomte de l'Espine et le vicomte Siméon. A ces diplomates de profession, faisaient cortège quelques personnages étrangers à la carrière, diplomates par occasion, qui formaient l'ambassade extraordinaire : c'étaient le comte Joachim Murât, député, le comte de Lavalette, le duc de Gramont-Caderousse, le marquis de Courtavel, le baron d'Hunolstein, le marquis de Maussabré. Le second Empire avait tenu à prouver à l'autocratique Russie que la vieille noblesse française ne le boudait pas. Enfin, à côté de l'élément civil, l'armée devait être repré scntée par une mission militaire composée des généraux Lcbœuf, Frossard, Dumon, du colonel Reille, du capitaine Piquemal, du prince de Bauffrcmont, du marquis de Galliffet et du comte d'Espeuilles, Ci s officiers, pris dans toutes les armes, artillerie, génie, état-major, infanterio et cavalerie, avaient été choisis h dessein pai'mi les combattants
de Crimée, l'empereur s'étant proposé de rendre par là un délicat hommasre à la valeur de leurs anciens adversaires.
Ce brillant et nombreux cortège n'escorta pas tout entier Morny de Paris à Pétersbourg. Seuls, le comte Murât, MM. de FEspine, Siméon et de La Valette le rejoignh'ent à Berlin, d'où il devait s'acheminer vers son poste, par Kœnigsberg et Kowno. Le chemin de for s'arrêtait alors à Kœnigsberg. A partir de là, le voyage s'effectuait en voiture. Morny et ses compagnons l'accomplhent en quatre jours, précédés d'un « feldjager », ou courrier de cabinet, qui avait reçu mission de les piloter depuis la frontière russe et courait la poste dans une sorte de chariot sans ressorts, préparant leurs gîtes à l'étape où ils devaient coucher chaque soir. C'est après avoir traversé dans ces conditions les gouvernements de Kowiio, Vitebsk, Pskoff et Pétersbourg que, dans la nuit du 4 au 5 août, ils firent leur entrée dans la capitale de la Russie et arrivèrent au pahiis Woronzoff-Dackkoff, où était installée l'ambassade de France (1).
Pétersbourg semblait fahe fête à Morny quand elle lui apparut, le lendemain matin, des fenêtres de cette somptueuse demeure. Le plus beau soleil brillait sur les façades des palais, les coupoles et les flèches des éghses et faisait miroiter la Neva qui, large en cet endroit comme un bras de mer, roule majestueusement ses eaux entre deux quais de granit couronnés d'imposants édifices. Morny n'en restait pas moins sous l'impression de sa "^dsite à Wildbad quand, s'arrachant à ce magnifique spectacle, il quitta le palais de l'ambassade pour aller, selon l'usage, se présenter chez le ministre des affaires étrangères.
Ses préventions étaient déjà fortement ébranlées, lorsqu'il sortit de chez Gortchakoff. Au lieu d'une bonne grâce de commande, il avait trouvé dans le langage du ministre une netteté d'expression, une sincérité d'accent auxquelles il ne s'attendait pas. Dans ce premier accueil, dont dépend si souvent l'impression qu'on garde d'un homme, Gortchakoff a su mettre ce qu'il fallait pour éveiUer la sympathie de Morny et jeter entre eux les germes d'une confiance réciproque. Pohtiquement parlant, ses déclarations ne sont que la réédition de ce qu'il a déjà dit à Baudin : favorable par principe à une politique d'entente avec la France, U n'avait consenti à se charger des affahes étrangères que parce que les vues de l'empereur Alexandre concordaient entièrement avec les
(1) Le cjmte Murât a rac n'.é ce v yage, le séj )iir de la m'ssicn à Péî^ersbDurg et les fêles du cour innement de ]\I ;sc )u dans un ouvrage intitulé : Le couronnement de VEmpereur Alexandre II ; Souvenirs intimes de Tamlassade de France, Paris, 1883.
siennes. Mais à cette déclaration d'ordre purement politique, il on ajoute deux autres, faites pour aller droit au cœur de Morny : « Il profosse pour l'empereur des Français une grande admii'ation et un goût personnel ; il conserve de la reconnaissance pour la bienveillance avec laquelle la l'oine Hortenso l'a autrefois traité. « Ces sentiments, Gortchakoff le savait, no flattaient pas sonlomont Morny dans ses convictions d}mastiques, mais dans ses aiïoctions do famille les plus chères.
Plusieurs jours, quelquefois davantage, s'écoulent généralement entre l'arrivée d'un ambassadeur et la remise solennelle à rempereur do ses lettres de créance. Cette attente fut abrégée pour Morny. Amvé à Pétersbourg lo 5 août, il fut informé le 6 que son audience était fixée au lendemain. Cet empressement inusité avait, dans la cii'constance, une valeur jiarticulioro. La préséance entre les divers ambassadeurs dépend on effet do la date à laquelle ils ont remis leurs lettres. Or, ayant précédé Morny à Pétersbourg de quarante-huit heures, l'ambassadeur extraordinaire d'Autriche, le prince Esterhazy, aurait dû être officiellement reçu par l'empereur avant lui, si, au moment de demander son audience, il ne s'était aperçu que ses lettres étaient restées à Vienne. Admis à présenter les siennes avant qu'Esterhazy eût pu réparer cette omission, Morny prenait nocossairomont rang avant tous les ambassadeurs et devenait ainsi doyen du corps diplomatique.
Au jour dit, des calèches attelées en poste vinrent prendre, à l'ambassade de France, Morny et lo personnel de sa mission et les conduisirent, en moins d'une heure, à Péterhof, résidence d'été de la cour de Russie. Des appartements avaient été préparés pour eux au palais anglais, sorte d'annexé de la demeure impériale, affectée aux hôtes de passage. Un protocole prévoyant leur avait ménagé une courte halte dans cette habitation où, après une savoureuse collation, dos carrosses de gala vinrent les chercher, pour les mener, en pompeux cortège, à l'audience impériale. Reçu avec lo cérémonial imposant qui s'est conservé intact à la cour des tsars, Morny fut introduit seul auprès d'Alexandre II, pendant que SCS compagnons, attendant le moment d'être présentés à leur tour, trompaient leur impatience en contemplant les deux splendides nègres qui se tenaient immobiles, en costume oriental, des deux côtés de la porte du cabinet de l'empereur.
« Je me réjouis de vous voir ici, dit Alexandre II à Morny en s'avançant au-devant de lui et lui tendant la main. Votre présence marque la fin d'une situation heureusement terminée et qui no doit plus se renouveler. Je suis très reconnaissant à l'empereur Napoléon et je n'oublierai
jamais l'influence bienveillante qu'il a exercée à notre égard sur l'ensemble des négociations. » Après cette entrée en matière d'une si cordiale bonne grâce, le tsar poursuit en associant Walewski à Napoléon III dans l'expression de sa gratitude ; en se louant de l'accueil qu'ont rencontré à Paris le comte Orloff, revenu « complètement sous le charme », et plus récemment les divers officiers russes qui s'y sont rendus en mission ; en se faisant l'écho de la satisfaction éprouvée par son frère, le grand-duc Michel, à propos d'une lettre que l'empereur a fait remettre à ce prince avec un modèle du canon français de 12. « Je ne puis assez vous répéter, conclut Alexandre II, combien je suis heureux de toutes ces marques de rapprochement. » Après un délicat hommage au choix que Napoléon III a fait de Morny comme ambassadeur et à l'amitié que lui-même porte à Kisselef, il insiste sur son désir sincère de bonne intelligence avec la France. Sans désavouer la politique de son père, que sa piété filiale l'empêche de réprouver, du moins cherche-t-il à l'expliquer, à la justifier, ce qui est la meilleure preuve qu'il la condamne. Vivre en bons termes avec la France était, au fond, « la politique et le but » de Nicolas F^. La guerre de Crimée n'était que le résultat d'un « malentendu qui s'était glissé » entre lui et nous et C|u'Alexandre II avait, pour sa part, sincèrement regretté. « Quant à moi, dit-il cà Morny en le congédiant, vous pouvez compter, je vous en donne ma parole d'honneur, sm' la loyauté et la sincérité de mes intentions ; et si jamais, monsieur le comte, quelque doute s'élève dans votre esprit, adressez-vous directement à moi, vous me trouverez toujours prêt à m'entendre et à m'expliquer franchement avec vous. »
L'accueil d'Alexandre II acheva ce qu'avait commencé celui de Gortchakoff : rien ne subsistait de l'impression rapportée par Morny de Wildbad, lorsqu'il repassa le seuil du cabinet de l'empereur. Ses derniers doutes, ses dernières préventions s'étaient dissipés, évanouis, envolés en fumée au contact de cette main loyalement tendue, au son de cette voix d'un charme si étrange qui prononçait, avec une mâle assurance, des paroles simples, clanes, tout empreintes de cordiahté, à l'aspect de ce souverain au port noble et aisé, dont l'âme honnête et bonne transparaissait dans le regard limpide et doux, dans l'accent de franchise, dans l'expression de calme grandeur, et qui n'hésitait pas à garantir sur son honneur la loyauté et la sincérité de ses intentions. La confiance, la sympathie et le respect de Morny étaient, d'ores et déjà, acquis à Alexandre II à la suite de cette première entrevue, de même que son opinion était faite sur les dispositions réelles du tsar et de son
ministre à l'égard de la France. C'était une vieille cour qu'il avait vue à Wildbad, « et une cour qui était encore sous l'impression de souvenirs douloureux et respectables ». « Hommes nouveaux, politique nouvelle » : voilà ce qu'il a trouvé à Pétersbourg.
La jeune cour lui ajjparaît, de prime abord, comme animée à notre égard des mêmes sentiments que le maître. Une faveur spéciale permet à Morny d'entrer en rapports immédiats avec la plupart des personnes qui la composaient. H vient en effet de présenter ses hommages à l'impératrice, dont l'accueil a été particulièrement gracieux, lorsqu'il lui est annoncé que l'empereur l'invite à assister le lendemain, avec tout le personnel de sa mission, à un service religieux et à un bal intime, en l'honneur du jour de naissance de cette souveraine. Les membres de la famille impériale, réunis à Péterhoff pour cette fête domestique, tiennent à faii'e exception à la règle d'étiquette qui eût obligé l'ambassadeur à leur demander à chacun audience dans leurs habitations respectives.
Tous rivalisent envers lui d'amabilité et de bienveillance et, modelant leur attitude sur celle des princes et princesses, tous les hauts dignitaires, grands-officiers de la couronne, aides de camp généraux, ministres, maîtres des cérémonies, chambellans, s'empressent à suivre l'exemple qui leur vient de si haut. De l'ambassadeur au dernier des attachés, les Français demeurent surpris et charmés de l'accueil de cette cour qui se met pour eux en frais d'amabilité, les admet d'emblée dans son intimité, prend plaisir à leur fahe admirer le luxe pittoresque de ses uniformes, la pompe archaïque de son cérémonial, la belle ordonnance de ses offices religieux, ne déguise pas la satisfaction qu'elle éprouve de la déconvenue arrivée au prince Esterhazy, grâce à laquelle Morny prend le pas sur tous ses collègues, leur témoigne enfin la préférence la plus exempte d'affectation et de contrainte.
Us ne cessèrent d'être traités comme ils avaient été accueillis. L'exceptionnelle bonne grâce de l'accueil se prolongea pour ainsi dire dans les rapports qui s'établirent entre les Russes et la mission française. La distinction de l'ambassadeur et des membres de son personnel civil et militahe, la courtoisie avec laquelle ils répondaient aux prévenances et aux égards, voire même la belle apparence extérieure de cette brillante phalange et jusqu'à « la bonne mine » de son équipage accrurent encore la faveur dont avaient joui d'emblée Morny et ses collaborateurs de tout rang. Les occasions de la leur manifester ne ralenthent pas l'ardeur des Russes à leur fahe fête, non plus qu'à associer Napoléon III et la France aux hommages rendus à leurs représentants. Au Te Deum
qu'il fait célébrer le 15 août 1856, Morny trouve dans l'église, outre « un nombreux public russe », l'adjoint du ministre des affaires étrangères, spécialement chargé par le tsar de le représenter à la cérémonie, encore qu'Alexandre II ait pris soin d'envoyer auparavant un de ses aides de camp généraux porter à l'ambassade ses félicitations et ses vœux. Les mots de sympathie, d'admiration pour la France résonnent sans cesse aux oreilles de Morny, au point, dit-il, de lui prendre sur les nerfs. Aux premiers rangs de ceux qui se signalent par leur enthousiasme est Gortchakoff : « 11 ne tarit pas sur ce sujet, il en parle ouvertement ; il dit que sa politique de trente ans triomphe, que c'est l'alliance avec la France qu'il a toujours considérée comme la plus naturelle et la plus avantageuse pour la Russie, la France, dit-il, non pas comète révolutionnaiiT, mais planète réglée dans sa course par une main ferme et habile. » On voit que sa logique n'excluait pas le lyrisme. Sous des formes moins poétiques et surtout moins prétentieuses, le même langage est, assure Morny, « tenu par tout le monde et à nous tous, à tous les étages ».
Quand d'aventure le gouvernement français n'a pas eu, pour l'amourpropre russe, autant de ménagements qu'on aurait pu le souhaiter en Russie, chacun a fait taire ses susceptibilités et s'est appliqué à n'en rien laisser voh- à Morny. I.e 14 août, un télégramme de Walcwski lui apprend que l'empereur vient de conférer au maréchal Péiissier le titre de duc de Malakoff : le ministre s'attend si bien à ce que l'évocation de leur défaite soit pénible aux Russes qu'il exprime en même temps le vœu qu'on n'en soit pas offusqué à Pétersbourg. Morny partage, lui aussi, la crainte qui se dissimule sous ce souhait et en fait part à Walewski, non sans une certaine mauvaise humeur. Nonobstant, il se met en quête des arguments les plus propres à faire, comme il dit, (( avaler cette pilule au gouvernement russe », et il finit par se résoudi'e à présenter, en cas de besoin, le choix de ce titre « comme une attention délicate », en alléguant que le nom de Sébastopol, plus grand, plus logique, plus glorieux, a été écarté comme étant plus blessant pour la Russie et celui de Malakoff adopté, parce que Malakoff n'existait plus, n'était qu'un point et ne rappelait qu'une action d'éclat. Ai-mé de ces arguments, il attend pour s'en servir que quelqu'un fasse une allusion au fait : mais personne ne lui en parle et « c'est ainsi, conclut-il ironiquement, que j'ai conduit avec un succès complet cette épineuse négociation ».
Accueilli et traité avec tant d'aimable empressement et de franche sympathie, Morny composa son attitude d'après les sentiments qu'on lui témoignait. Mais laissons-lui le soin de nous exposer lui-même, avec
cette délicatesse d'expression qui lui est propre, les principes sur lesquels il régla ce qu'il appelle « sa manière d'être » à l'égard de l'empereur Alexandre et du prince Gortchakoff. « Si j'avais eu affaire, écrit-il, à un souverain impérieux comme feu l'empereur Nicolas, je me serais montré froid et hautain. J'ai trouvé un jeune empereur doux et modéré, ayant pris la couronne au milieu d'embarras énormes, dans des circonstances critiques, j'ai cru de mon devoir de lui témoigner d'autant plus de respect et d'autant moins de raideur. » On comprend sans peine qu'inspirés par des principes d'une si exquise et si noble délicatesse, les relations de Morny avec Alexandre II et Gortchakoff aient promptement pris un caractère d'intimité et de confiance réciproques. Au bout de peu de temps, Morny était, de leur part, l'objet de sentiments qui ne s'adressaient plus à l'ambassadeur, mais bien à l'homme et répondaient exactement à ceux qu'il éprouvait pour eux. « Le prince Gortchakoff et moi, écrira-t-H bientôt, nous ne nous traitons plus comme un ambassadeur et un ministre, mais comme deux amis, confiants dans la bonne foi et la loyauté réciproque des deux souverains et des deux intermédiaires. » On en pourrait presque dire autant des rapports de Morny avec Alexandre II, et aujourd'hui encore sa correspondance doit une bonne part de son intérêt et de son charme au ton d'abandon de ces causeries où apparaît, entre le souverain et l'ambassadeur, une amitié dont l'histoire diplomatique offre peu d'exemples. N'est-ce pas la main d'un ami qui a tracé pour Napoléon III ce portrait, délicatement élogieux, d'Alexandre II : « D. est impossible, entre nous, d'être plus aimable que ce souverain. Tout ce que j'apprends de lui, de ses rapports de famille, de ses relations d'amitié et, je dois dire, de ses actes de gouvernement intérieur, est empreint d'un caractère de loyauté, de justice, même d'esprit chevaleresque. Il ne conserve aucune rancune, est plein de respect pour les vieux serviteurs de son père, de sa famiUe, même quand ceux-là l'ont médiocrement servi. H ne blesse personne, est très fidèle à sa parole, essentiellement bon ; il est impossible de ne pas prendre de l'amitié pour lui... »
Morny a eu raison de juger des sentiments d'Alexandre II et de Gortchakoff à son égard d'après ceux qu'il a éprouvés pour eux. Il a eu raison
de croire, sans forfanterie, mais aussi sans fausse modestie, à son influence personnelle sur eux, à la confiance qu'il leur a inspirée. Mais faut-il l'approuver d'avoir cru, avec autant de bonne foi, à la sincérité des sentiments dont ils ont fait montre, non plus envers lui, mais envers la France et envers Napoléon III?
Admettre qu'un souverain, fût-il d'âme aussi élevée qu'Alexandre II, qu'un ministre, fût-il d'imagination aussi vive que Gortchakoff, aient pu être incités à agir et à parler comme ils l'ont fait par des considérations de goût, de prédilection, d'inclination, ce serait faire preuve d'une singulière naïveté, dont Morny ne saurait être accusé. Certes, il ne faut pas chercher ailleurs que dans un intérêt politique l'origine de tendances, dont tous les actes et toutes les paroles d'Alexandre II comme de Gortchakoff ont eu pour but d'affii'mer l'existence aux yeux du gouvernement français.
Le moins qu'on puisse déduire de cette préméditation même est toutefois qu'ils n'ont eu, contre la France et son souverain, ni parti pris ni prévention d'aucun genre. Or, toute négative qu'elle est, cette constatation est cependant loin d'être négligeable : peu lorsqu'on la considère, elle est beaucoup lorsqu'on la compare. Quand les dispositions réelles d'Alexandre II et de Gortchakoff n'eussent autorisé que cette conclusion, elles eussent déjà marqué un progrès inappréciable sur celles de leurs prédécesseurs.
Nicolas F^ s'était considéré comme le gardien des formes traditionnelles et le champion du droit monarchique : tel avait été le secret de son antipathie contre la France et, tour à tour, contre la monarchie de Juillet et le second Emphe. Alexandre II et Gortchakoff ont réagi contre cette prétention et se sont même formellement défendus de l'avoir conservée. Gortchakoff prend un soin manifeste d'établh son indépendance à l'égard des principes et des traditions du précédent règne, dont la critique perce sous tous les articles de son propre programme. Ne nous attendons pas à trouver, sur les lèvres d'Alexandi'e II, une critique positive de la politique de Nicolas I^r. « Il ne m'appartient pas d'accuser mon père », dira-t-il plus tard à Morny, comme jiour s'excuser d'ajouter seulement : « Il se croyait trop, peut-être, le dépositahe des formes traditionnelles. » Et le fils de plaider aussitôt pour son père les circonstances atténuantes : Nicolas I^'' a été incité, encouragé à assumer ce rôle ; l'Europe entière a fait assaut de flatteries autour de lui. A deux reprises, Alexandre II revient sur cette justification ; on voit qu'il lui tient à cœur de faire table rase du passé.
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^ n a d'ailleurs été le premier à donner l'exemple de l'oubli. Le nom de Napoléon n'évoquait guère pour lui que des souvenii-s de tristesses et de ruines. Prétendre que ces souvenii-s n'aient laissé dans son cœur aucune trace, dans son amour-propre aucune blessure, ce serait aller trop loin.
Mais il n'en a eu que plus de mérite à dompter ces sentiments et à leur interdire toute influence sur sa politique. Son entourage hésitait, raconte Morny, à autoriser la publication, demandée par Napoléon III, de certaines lettres de Napoléon I^^, qui étaient tombées aux mains des Russes pendant la campagne de 1812 et contenaient des appréciations sévères sur la conduite d'Alexandre pr. « C'est de l'histoire », répliqua Alexandre II qui passa outre aux scrupules de ses conseillers. Il a étendu à tout le passé, au plus proche comme au plus lointain, la même sereine impartialité. Comme son ministre, comme son peuple tout entier, il a eu, à cet égard, l'esprit très large et le cœur très généreux.
Dès l'instant que la lutte eut pris fin, Alexandre II n'a plus donné à la France la moindre marque d'amertume au sujet du passé, et il sembla réellement que la guerre, comme il le dit lui-même, eût « eu un bon côté, c'est d'avoir montré combien les deux nations avaient de sympathie l'une pour l'autre, et les deux armées d'estime réciproque ». Aussi lorsque Napoléon III, voulant être agréable à son adversaire de la veille, choisit précisément, pour composer la mission extraordinake, des officiers ayant pris part à la campagne de Crimée, le tsar se montra-t-il, en effet, très sensible à ce choix.
« Nos officiers de Crimée ont un véritable succès », écrivait Morny, surpris lui-même de la sympathie que ceux-ci rencontraient à Pétersbourg. Présentés, dès leur arrivée, à l'empereur et à la famille impériale, ils sont, le jour même, retenus à dîner par Alexandre II, qui a encore pour eux, au cours de la soirée, les prévenances les plus gracieuses. Un aide de camp du ministre de la guerre est mis à leur disposition pour visiter les établissements militaires de la capitale. Le grand-duc Constantin les invite à Cronstadt, où il leur montre la forteresse. A la réception officielle que, deux jours durant, Morny tient à l'ambassade, ils ont vite fait de renouer avec les officiers russes une camaraderie commencée dans les tranchées mêmes de Sébastopol. Les attentions dont ils étaient l'objet attestaient assez qu'on ne leur tenait pas rigueur de leurs victoires. « J'arrive, disait Morny, à croire sincère ce qu'on appuie de bonnes raisons. On nous dit : vous avez été de rudes ennemis, mais généreux et humains ; vous ne nous avez jamais fait une guerre de sauvages et nous savons que c'est à la modération de l'empereur Napoléon que nous
devons que la paix ait été conclue. Nous n'en pouvons dire autant de vos alliés. Voilà ce que nous répètent Tofificier, le marchand, le peuple enfin ! » Fallait-U prendre au pied de la lettre ce que répétaient à Morny les Russes de toutes classes et de toutes conditions? N'entrait-il pas quelque exagération, quelque affectation dans la sympathie qu'ils lui témoignaient? Nous n'oserions pas en répondre. La société et le peuple russes excellent à se faire, sur un mot d'ordre parti d'en haut, les complices d'un plan de séduction. Mais pour que ce mot d'ordre fût donné, pour qu'il fût accepté avec cet enthousiasme, observé avec cette fidélité, pour qu'il finît par devenir, comme disait Morny, « un esprit public », encore fallait-il qu'il ne contrariât, ni chez le maître, ni chez les sujets, aucune inclination naturelle.
S'il en avait été autrement, jamais la France, avec son gouvernement fondé sur le principe populake et son cortège de souvenirs sanglants, n'aurait pu jouk, en Russie, de la situation morale qu'elle y a connue, au moment où Morny est venu prendre possession de son ambassade. Après l'impertinence et la hauteur dédaigneuse auxquelles Nicolas 1^'^ avait habitué Louis-Philippe, la déférence amicale qu'Alexandre II témoignait à Napoléon III, la confiance qu'il mettait en lui, l'espèce de protection qu'il paraissait en attendre, semblaient inespérées et presque incroyables. C'était au point qu'en causant avec Alexandre II, Morny se demandait « si c'était bien l'empereur de toutes les Russies qui parlait à l'ambassadeur de France, et alors quel changement dans les situations respectives ! » Ce changement, Morny en voyait la raison dans le prestige des armes françaises, le triomphe de la politique impériale et l'ascendant personnel de Napoléon III. Il a cru à cet ascendant, comme il a cru à sa propre influence, et en a attribué l'origine au respect inspiré par le caractère de l'empereur et, par-dessus tout, à « la réputation d'une grande modération d'esprit et d'une parfaite loyauté ». Il s'est plu à constater, avec une fierté bien naturelle, non seulement chez les Russes, mais chez tous les diplomates ordinaires et extraordinaires, attirés par le couronnement, « ce sentiment profond et utile qui domine tous les autres et que n'a jamais inspù'é l'empereur Napoléon F^dans le temps de sa plus grande puissance : celui d'une confiance absolue en sa sagesse, en sa modération ». Cette fois encore, nous n'affirmerions pas que Morny ne se fût pas tant soit peu laissé influencer par sa propre affection pour celui qu'il appelle, dans ses lettres, « mon bon, mon cher empereur ». Il faut cependant convenir que si jamais illusion a été possible sur la sagesse et la modération de Napoléon III, c'est bien après la paix de Paris, à cette époque
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unique de son règne où il a eu le choix de ses alliances, de sa politique, et où l'on ne savait encore laquelle il suivTait des voies divergentes qui s'ouvraient devant lui. Peu importe, d'ailleurs, que ce soit au caractère ou à la puissance de Napoléon III, à son sens politique ou à son éclatante fortune qu'ait été la considération d'Alexandre II et de Gortchakoff. Ce qui ne peut, en tout cas, être mis en doute, c'est le fait même de cette considération, c'est cette prodigieuse autorité, dont la constatation s'était, de prime abord, imposée à Morny. C'est donc à juste titre qu'il s'est défendu d'avoir été sous le charme. Un peu trop optimiste peutêtre, il n"a cependant pas été dupe d'une illusion, victime d'une crédulité habilement exploitée. Ni Alexandre II, ni Gortchakoff, ni la société russe n'ont cherché à lui donner le change sur la nature de leurs sentiments envers la France et l'empereur, de leurs dispositions à l'égard de la nation et du souverain, de leur opinion quant à la puissance de l'une et au prestige de l'autre. Multipliées à dessem, leurs manifestations, leurs démonstrations, leurs protestations n'ont pas caché un mensonge, mais seulement une intention : celle d'insinuer à la France l'offre d'une entente vivement désirée en Russie.
CHAPITRE II
LA RUSSIE ET L' ALLIANCE ANGLO-FRANÇAISE. BOLGRAD ET l'iLE DES SERPENTS
Instructions de ilorny. — Difficultés suscitées par l'exécution du traité de Paris.
— Affaires de Kars, d'Ismaïl et Reni, de Bolgrad, de l'île des Serpents. — Attitude des puissances intéressées. — Conséquences de leur désaccord. — Intérêt de la Russie cà brouiller la France et l'Angleterre. — Entrée des vaisseaux anglais dans la mer Noire. — Appel de Gortchakoff à Moniy. — Tentative d'apaisement de Momy. — Polémique anglo-russe. — Scission et contraste entre l'attitude de la France et celle de l'Angleterre envers la Russie. — Pourquoi Morny juge impolitique d'aliéner à la France les bonnes dispositions des Russes. — Discussion entre Paris et Londres. — Hésitations à Paris. — Insistance de Moniy auprès de Walewsld, de Napoléon III. — Concessions de Gortchakoff. — Intransigeance des Anglais.
— La France et l'Angleterre en lutte à Constantinople. — Stratford et Thouvenel.
— Les Principautés. — Intimité franco-russe. — ilorny à Moscou. — L'alliance russe et l'alliance anglaise. — Argumentation de ]\Iorny. ^ Arrière-pensée de Gortchakoff. — Nouveau coup de force des Anglais. — Indignation de Moriw. — Nouvelle concession de Gortchakoff. — Proposition de traité. — Napoléon III fait céder l'intransigeance anglaise. — Dénouement de la crise.
Morny avait reçu pour instructions de s'employer à consolider les bons rapports établis entre la France et la Russie et à leur donner leur complément logique, en amenant un rapprochement entre la Russie et l'Angleterre. S'il lui suffit d'avoir pour ainsi dire pris l'aii- de Pétersbourg pour être assuré que la première partie de ce programme était d'une exécution facile, l'événement ne tarda malheureusement pas à lui prouver qu'il n'en allait pas ainsi de la seconde.
L'exécution du traité de Paris avait fait surgir un certain nombre de difficultés qui rouvrirent la discussion à peine close entre les puissances contractantes.
Les belligérants s'étaient engagés réciprocpiement à évacuer les territoires occupés par leurs troupes. Or, non seulement les Russes ne se hâtèrent pas d'évacuer Kars, mais ils y firent sauter quelques établissements miUtaÙTS et se disposèrent à détruire la citadelle, que l'article 3 les obligeait formellement à restituer aux Turcs en même temps que la viUe.
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Le territoire cédé à la Moldavie comprenait les places d'Ismaïl et de Reni, Là aussi, les Russes, arguant du silence gardé par le traité, démantelèrent les fortifications et mirent en vente, avant de se retirer, divers édifices affectés à des services publics.
Une commission de délimitation devait procéder sur place au tracé de la nouvelle frontière entre la Molda\àe et la Russie. En vertu de l'article 20 du traité, cette frontière devait passer « au sud de Bolgrad >\ Or, arrivés sur les lieux, les commissaires délimitateurs constatèrent qu'il existait deux localités du nom de Bolgrad : Tune située un peu au nord du lac Yalpouk, l'autre sur la rive même du lac. Laquelle de ces deux bourgades le congrès avait-il entendu désigner? Celle du nord, soutenaient les Turcs ; celle qui était contiguë au lac, affii'maient les Russes, puisque c'était là que se trouvait le chef-lieu des colonies bulgares dont le congrès avait voulu leur réserver la possession.
Une dernière contestation s'éleva à propos de l'île des Serpents. Le congrès avait omis de déterminer le sort de cet îlot, situé à un peu plus d'un mUle en face de l'embouchure du Danube. La paix faite, les Russes y envoyèrent un détachement composé d'un lieutenant et de sept matelots. L'ayant trouvé occupé par un poste turc, ils n'en débarquèrent pas moms et deux pa\allons flottèrent sur ce rocher contesté.
Comme puissances signatau*es du traité, l'Angleterre, l'Autriche et la France avaient à se prononcer sur ces difficultés.
N'admettant même pas la discussion, le gouvernement anglais donna tort à la Russie sur tous les points et exigea d'elle la renonciation pure et simple à toutes ses prétentions dont aucune, d'après lui, n'était fondée.
L'Autriche se rangea derrière l'Angleterre, dont elle adopta ser\ilement toutes les opinions. Elle vit dans ces nouvelles difficultés un prétexte à prolonger l'occupation des principautés, en déclarant qu'elle en subordonnerait l'évacuation à l'entière exécution de toutes les clauses du traité.
Seule, la France ne se montra pas résolue a priori à trancher toutes les questions au détriment des Russes. De ce que le traité était en défaut sur un ou plusieurs points, elle ne pensait pas qu'il dût nécessairement eu résulter pour la Russie une aggravation de charges et, au sUence ou à l'insuffisance des textes, elle croyait juste de suppléer par l'équité et la bonne foi.
Ce principe conduisit le gouvernement français à des conclusions tantôt conformes, tantôt opposées à celles de l'Angleterre et de l'Autriche.
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Sur la question de Kars, sur celle d'Ismaïl et de Reni, il donna raison aux Turcs. Quant à lïle des Serpents, il ne crut pas que la possession pût leur en être reconnue de plein droit et sans délibération. Il ne méconnaissait pas l'avantage de cette solution, mais refusait aux Turcs, aussi bien qu'aux Russes, le droit de s'arroger de leur propre autorité un territoire dont le congrès n'avait pas disposé. C'est donc à une conférence qu'il appartenait de trancher la question. Pour Bolgrad enfin, le bon droit des Russes était, aux yeux de la France, pleinement établi. En spécifiant que la frontière passerait « au sud de Bolgrad », le congrès avait eu pour but de conserver à la Russie le centre des colonies bulgares de Bessarabie. Si le Bolgrad chef-lieu des colonies bulgares était le Bolgrad contigu au lac, c'est au sud de celui-là que devait passer la frontière : « J'ai compris Bolgrad centre d'une colonie bulgare, avait déclaré Napoléon III aussitôt qu'il avait eu connaissance de la difficulté ; c'est donc celle-là que je juge devoir rester à la Russie. »
Ainsi, il avait suffi de doutes élevés sur la possession d'un îlot désert et d'une bourgade de pêcheurs pour rompre l'accord à peine établi entre les signataires de la paix du 30 mars. Comme d'habitude, la Russie et l'Angleterre se retrouvaient aux prises et l'insignifiance des intérêts en cause n'empêchait pas leur dissentiment de réveiller toutes les passions de l'une, toutes les défiances de l'autre. Une fois de plus, la France se séparait, partiellement sur un point, complètement sur l'autre, des puissances dont elle était l'alliée et l'on voyait l'Angleterre, l'Autriche et la Turquie dans un camp, en face de la Russie et de la France dans l'autre. Un tel partage accusait encore le contraste qui était apparu, pendant le congrès, entre les dispositions du gouvernement français et celles de ses confédérés envers leur ancienne adversaire.
S'il ne s'était agi que de l'Autriche et de l'alUance de décembre. Napoléon III eût facilement pris son parti de cette querelle : loin de contrarier ses desseins, l'hostilité de l'Autriche et de la Russie ne pouvait que les servir et répondait à ses vœux ; loin de lui tenir à cœur, l'alliance de décembre était virtuellement condamnée à ses yeux et peu lui importait que la dissolution fatale en fût hâtée par une discussion entre son propre gouvernement et celui de l'empereur François-Joseph. Mais la question mettait aussi en cause l'Angleterre et l'alliance anglo-française et, par là. affectait directement la politique de Napoléon III.
Allié de l'Angleterre, il entendait le rester. S'il est vrai qu'il avait fait preuve d'indépendance envers elle, il ne s'ensuit pas qu'il eût l'intention de rompre avec elle. Sans être asservi à l'alliance anglaise, il y demeurait
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cependant beaucoup plus attaché qu'il ne le paraissait. La Russie vaincue, cette alliance restait, dans sa pensée, la base d'une politique dont ra&ancliissement de l'Italie devenait l'objectif. Cet objectif, toujours présent à ses regards, l'avait déterminé, il est \Tai, à se concilier l'amitié de la Russie : mais en recherchant les bonnes grâces de cette puissance, il ne s'était pas proposé de se ménager une alliance qui pût se substituer à l'alliance anglaise ; il avait voulu seulement renforcer son jeu d'une carte nouvelle, ajouter une corde à son arc. Amitié russe et alliance anglaise répondaient pour lui au même besoin : toutes deux concouraient au succès futur de sa politique italienne. Allié de l'Angleterre et ami de la Russie, Napoléon III était donc intéressé à ce qu'elles vécussent ensemble en bonne intelligence.
Or, voici que non seulement surgissaient entre elles de nouveaux motifs de conflit, mais que de ce conflit pouvait à son tour sortir une querelle entre l'Angleterre et la France, si les Russes, faisant appel à la loyauté de Napoléon III, lui demandaient de plaider leur cause à Londres. Il dépendait donc d'eux de le mettre ainsi dans un cruel embarras, entre cette amitié russe et cette alliance anglaise qu'il aspirait à maintenir simultanément : et ils avaient trop d'intérêt à le fah'e pour s'en abstenir. Non pas qu'Alexandre II ni Gortchakoff attachassent une importance extrême au fait de conserver à leur pays la possession du hameau qu'était Bolgrad ou du rocher qu'était l'île des Serpents. Mais ils avaient un intérêt capital à brouiller entre elles les deux alliées de Crimée et c'est à quoi ces menus incidents pouvaient leur être bons.
La guerre de Crimée avait montré à Alexandre II et à Gortchakoff ce dont la France et l'Angleterre réunies étaient capables : il lem* en resta toute leur \ie une grande appréhension de la coalition anglo-française. Rompre cette alliance a été, sinon leur préoccupation dominante, au moms leur préoccupation de la première heure. En dépit des dénégations que Gortchakoff a, plus tard, opposées à cette accusation, substituer la Russie à l'Angleterre dans l'alhance de la France apparaît comme l'objectif de sa politique, dès l'instant où il a pris le pouvoir. Les difficultés soulevées par l'exécution du traité de Paris lui offraient, à cet égard, un parti qu'il a, croyons-nous, immédiatement aperçu. S'il n'arrive pas à sauver un enjeu dont la possession est, pour la Russie, d'un intérêt plus que secondaire, du moins parviendra-t-il peut-être à brouiller entre elles les deux alliées de Crimée, et à édifier l'alliance franco-russe sur les ruines de l'alliance franco-anglaise.
Laisser soupçonner ce désir, c'était en compromettre irrémédiablement
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la réalisation. Gortchakoff était trop fin pour ne pas le comprendre. Mais, s'il a bien caché son jeu, il n'en a pas moins fait usage de toutes les cartes pour gagner une partie dont l'enjeu était moins, à ses yeux, Bolgrad et l'île des Serpents que l'alliance même de la France, à tout jamais séparée de l'Angleterre.
Avec quel soin il montre qu'il ne les confond pas ! Les relations diplomatiques sont à peine renouées entre Paris et Pétersbourg que, déjà, il prend la France à témoin des « chicanes » de son alliée et se plaint à mots couverts d'ennemis cpi'il n'ose pas encore nommer à Baudin, mais qu'il désigne d'une façon assez transparente. Bien qu'encore assez timides, ces premières insinuations annoncent et préparent déjà l'appel direct à l'intervention de la France.
Trois jours après son arrivée à Pétersbourg, Morny reçoit, un matin, la visite de Gortchakoff, en proie à une vive émotion. L'Angleterre, usant d'intimidation, a fait entrer dans la mer Noii-e quatre de ses vaisseaux et offert de reconduire à Odessa le détachement russe qui occupe l'île des Serpents.
Cette sorte de mise en demeure portait à l'état aigu le conflit latent entre la Russie et l'Angleterre. On voit alors se préciser la tactique qui perce sous les premières insinuations de Gortchakoff àBaudin. En présence de la sommation à peine déguisée que lui ont adressée les Anglais, le premier soin de Gortchakoff est de saisir Morny de l'incident et d'en appeler aux Français du procédé de leurs alliés. Aussitôt la nouvelle communiquée à l'empereur, il vient, par ordre de son maître, la porter à Morny. Déchiffrement d'Odessa et texte de la réponse, il met tout sous les yeux de l'ambassadeur de France. Ce qu'il tient à savoir, c'est si la démarche de l'amiral anglais a été concertée entre Londres et Paris : la surprise de Morny tient lieu de réponse. Dès lors, Gortchakoff ne se donne pas la peine de contenir ses impressions : il prend l'affaire avec une très grande vivacité ; il témoigne une susceptibilité extrême ; il se propose de protester en termes énergiques contre ce cpi'il appelle « une violation du traité de Paris ». L'empereur est plus calme, mais cependant très contrarié ; il parle de ces faits à Morny « avec une sorte de tristesse et un sentiment de dignité blessée ». Il se hâte d'exprimer sa confiance
dans la France, ne cloutant pas « que l'empereur Napoléon ne soit complètement étranger à ces derniers incidents ».
Le rôle de Morny dans la circonstance lui était dicté par ses instructions : chercher à apaiser le conflit, s'il en était encore temps. L'attitude des Eusses leur était d'autre part tracée par leur intérêt même : se rendre aux conseils de Morny, afin de se réserver éventuellement un recours à la protection de Napoléon III; car, s'être laissé ramener au calme par Tanibassadeur de France, n'est-ce pas déjà un semblant de titre à la protection du gouvernement français? Faisant de son mieux pour calmer l'émotion d'Alexandre II et de Gortchakoff, Morny n'a donc pas grande difficulté à réussir. Gortchakoff consent à rentrer sa protestation, si tant est qu'il ait jamais eu l'intention de lui faire voir le jour. Quant à Alexandre II, il s'engage k ne prendre aucune résolution jusqu'à plus ample informé. De prime abord, la France se trouve amenée à assumer à Pétersbourg un rôle modérateur Cjui l'achemine vers celui de protectrice : elle a le doigt dans l'engrenage où la pousse insensiblement la main de la Russie.
L'acharnement de l'Angleterre sert d'ailleurs si bien les projets de Gortchakoff qu"il n'a presque qu'à en attendre les conséquences. Peu de temps après l'entrée de ses vaisseaux dans la mer Noire, le gouvernement britannique adresse à son ambassadeur à Pétersbourg une dépêche reprenant en termes des plus acerbes tous ses griefs contre le gouvernement russe. Ce qui aggrave le cas, c'est cjue lord Wodehouse a ordre d'en laisser copie à Gortchakoff et que, de Londres, le texte en a été communiqué à Paris, Vienne et Berlin. Assumant auprès des Anglais le rôle qu'il a été conduit à jouer auprès des Russes, Morny cherche à dissuader Wodehouse d'exécuter ses instructions à la lettre :« Une pareille démarche, lui dit-il (1), établit une différence entre vous et nous... Mes instructions sont d'établir, de notre part et de la vôtre, de bonnes relations avec la Russie. Pour y arriver, il faut é^^ter avec soin les coups d'épingle. » Mais l'ordre du Foreign Office est formel et l'ambassadeur d'Angleterre ne croit pas pouvoir y déroger.
La riposte ne se fait pas attendre : Gortchakoff réplique par une dépêche qui sera, comme celle du gouvernement britannique, communiquée à toutes les grandes puissances et dont copie sera remise à Londres. Voici donc que s'engage entre le cabinet anglais et la chancellerie russe un échange de correspondance courtoise de forme, acrimonieuse dans le
(1) 15 août 1856.
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fond, envenimant le débat que les efforts de Moiny n'ont pas réussi à apaiser.
Plus ce débat s'envenime, plus s'accuse le contraste entre les dispositions de la France et celles de rx\ngleterre envers la Russie. Déplorant de le voii' se manifester publiquement, Morny revient à la charge auprès de ses collègues anglais, l'ambassadeur Wodehouse et lord Gran^^lle, délégué par la reine pour la représenter au couronnement. Peine perdue : quelques jours plus tard, il est in^^té par Gran\ille à s'associer à une protestation contre l'occupation de l'île des Serpents. Solliciter de Morny son adhésion à une telle démarche, c'était aller au-devant d'un refus. Personnellement, il ne partageait pas la manière de voir du gouvernement britannique ; partisan d'un recours à mie conférence, auquel la Russie s'était déjà ralliée, il se savait, en outre, d'accord sur ce point avec son propre gouvernement. Xi ses dispositions personnelles, ni ce qu'il connaissait de celles de Napoléon III ne l'incitaient donc à sortir des limites où il s'était tenu juscju'alors, à aller au dehà d'une action pressante, mais amicale, sur le gouvernement russe, pour l'engager à hâter la solution des difficultés pendantes, de manière à pouvoir faire ensuite c( de la vraie et bonne politique d'entente entre les trois puissances ». Tout en regrettant de voir la mission anglaise s'engager dans une voie différente de celle qu'il s'était tracée, il ne se crut pas tenu à pousser l'esprit de solidarité jusqu'à l'y suivre. Aussi, refusant de s'associer à la protestation de Granvillc, laisse-t-il son collègue intervenir seul et se borne-t-il à insister auprès d'Alexandre II et de Gortchakoff, pour la liquidation rapide et définitive de toutes les petites questions en litige.
Cette sorte de scission diplomatique entre les deux alliées de Crimée était attendue avec trop d'impatience à Pétersboufg pour y passer inaperçue. « Toutes les fois, écrit Morny (1), que, sur mie même question, l'ambassade d'Angleterre tiendi'a un autre langage que moi, on sera tout naturellement enclin à se figurer qu'il existe des semences de désunion entre la France et l'Angleterre et je n'ai pas besoin de dire qu'on ne verrait pas sans plaisir se développer ces germes imaginaires. » Resterait à savoir si ces germes étaient aussi imaginaires que Morny se plaisait à le dire. Quoi qu'il en fût, la seule apparence d'une divergence à laquelle Morny refusait encore le caractère de la réalité n'était pas faite, et il le constatait mélancoliquement, pour servir la cause de ce rapprochement entre la France, l'Angleterre et la Russie, à quoi il avait reçu mis-
(1) 17 août 1856.
sion de travailler. Ce n'était pas encore assez dire, car, apparente ou réelle, cette divergence servait une autre cause, celle à laquelle Gortcliakoff consacrait ses efforts.
L'Angleterre et la France se trouvaient, de ce fait, placées \ds-à-vis de leur ancienne adversaii'e dans une situation dont les Russes prenaient bien soin de souligner la différence. Jamais ambassadeur, au dii'e de tous, n'a été traité comme l'est Morny ; il n'y a pas d'attentions, pas d'égards, pas de petits soins qu'on n'ait pour lui : ni lord Granville, ni lord Wodehouse ne sont, au contraire, l'objet des mêmes faveurs. Chaque preuve nouvelle de la malveillance anglaise faisant mieux sentir le prix de la bienveillance française, chacune aussi renforce la préférence dont jouit la France et multiplie les témoignages qui en sont prodigués à son représentant. Loin de se féliciter de cette différence de traitement, Morny se rend compte de ce qu'elle a de fâcheux et fait tout ce qui se peut pour la masquer et l'atténuer. H s'étudie à ne laisser percer nulle satisfaction, à ne tirer nulle vanité des petits avantages dont il bénéficie malgré lui. Poussant le scrupule encore plus loin, il s'efforce de maintenir intact, aux yeux des Russes, le principe de la solidarité francoanglaise, de démontrer que la France ne se sépare pas de l'Angleterre, qu'elle aspire seulement à établir une bonne harmonie entre les trois puissances. Quand, par la faute des Anglais, ce langage risque de devenir paradoxal, il ne se tient pas encore pour quitte envers eux et, sans déprécier les titres de son gouvernement à la gratitude de la Russie, il la détourne de se les exagérer :
« J'ai toujours eu le soin — ayant sans cesse devant les yeux, sinon le piège qu'on devait nous tendre, au moins l'écueil que nous devions natm-ellement rencontrer, — de ne faire ni avances, ni caresses qui fussent de nature à alarmer la mission anglaise. Je n'ai jamais attribué notre manière d'agù- à un désir personnel de nous rapprocher intimement de la Russie. Je me suis toujours borné à dire : « Nous sommes d'honnêtes gens ; nous tenons loyalement nos engagements, non seulement dans leur lettre, mais dans leur esprit. Or, jDOur Kars, pour Bolgrad, pour les principautés, pour l'île des Serpents, ce qui a été écrit dans les protocoles ou convenu verbalement dans les conférences fera loi à nos yeux et formera la limite de nos exigences (1). »
Mais dépendait-il de Morny de décourager la reconnaissance que les Russes avaient en même temps sujet de nous porter et intérêt à nous
(1) Morny, 5 septembre 1856.
témoigner? S'il pouvait, à la rigueur, se défendre de la mériter personnellement, pouvait-il empêcher le tsar de la reporter sur Napoléon HT, sur le gouvernement français et d'ajouter : « Dans ce cas, j'en suis plus satisfait encore? » Les Anglais eux-mêmes étaient obligés de convenir que « l'inégalité dans les dispositions dont la Russie était animée à notre égard et au leur, était dans la force des choses et la conséquence du sentiment public. » Condamnée à la popularité, la France ne peut s'y soustraire qu'en s'associant à la politique brutale de son alliée, et cela, elle ne peut le faire sans compromettre des avantages plus solides qu'une popularité dont elle aurait fait bon marché.
Frappé, dès son arrivée en Russie, par l'unanimité, par la sincérité des sentiments de sym])athie envers son pays, Morny y avait vu nne ressource d'avenir, précieuse à lui ménager. Aussi ne cessait-il de montrer à son gouvernement le parti qu'il en pouvait tirer. « Je vois en Russie une mine à exploiter pour la France » : cette idée apparaît dès sa première lettre et revient, comme un refrain, dans toutes les suivantes. « Je crois pouvoir vous confirmer encore ma première assertion, à savoir que notre position ici est excellente avec tout le monde et qu'il dépend de l'empereur de déterminer l'usage qu'il veut en faire... Je vous répète ce que je vous ai dit : que nous pouvons faire ici, avec de l'esprit de conduite, beaucoup de choses sans blesser personne (1). »
Trop scrupuleux pour anticiper sur les instructions de son gouvernement, Morny s'était cependant empressé de lui signaler la possibilité ce d'un rapprochement plus intime » avec la Russie, aux cajoleries de laquelle il avait de prime abord reconnu le caractère d'avances, d'invites détournées. Et à la manière dont il s'était fait fort d'en provoquer de plus probantes, de plus directes encore, on avait pu sentir une certaine impatience d'être autorisé à fake la preuve de sa confiance : « Je me suis bien gardé d'en laisser percer le désir, je n'en ai pas soufflé mot, mais je serais bien étonné d'échouer, si j'étais chargé de négocier un résultat de cette espèce. »
Est-il donc chimérique de prévoir des circonstances où l'appui de la Russie puisse nous être nécessake? Morny se hasarde bientôt à préciser nettement ces circonstances : « Malgré ses désastres récents, la Russie conserve encore un grand prestige en Allemagne. Le jour où cette dernière croira qu'il existe un accord sincère et sérieux entre les deux empereurs de France et de Russie, elle passera par le trou d'une aiguille.
(1) Morny, 8 août. 15 août, 5 septembre 1856.
Si jamais on devait remanier pacifiquement la carte d'Europe, il est bien clair qu'une modification au profit de la France ne se ferait pas avec- l'assentiment de l'Allemagne et que ce ne serait possible qu'avec le concours de la Kussie (1). »
Ce concours éventuel, il serait impardonnable de notre part de le laisser échapper, alors qu'il dépend de nous de nous l'assurer à si peu de frais. « Je ne peux pas m'empêcher, disait Morny, de me reporter à notre situation de 1815. Rappelons-nous que quelques puissances nous ont mis le pied sur la gorge ; d'autres, plus généreuses, nous ont tendu la main : les unes nous ont laissé un sentiment amer ; les autres, malgré leur hostilité et en dépit de notre humiliation, nous ont laissés sans rancune. La situation est un peu la même aujourd'hui pour les Russes. Ils sont profondément humiliés : ils ne s'en cachent pas. Se montrer équitable ou bienveillant sur des points sans importance, c'est gagner leur reconnaissance à très bon marché (2). »
Si nous négligeons de la gagner, ne nous attendons pas à ce que la Russie reste indéfiniment à notre disposition. Plus avisés que nous, d'autres sauront profiter des circonstances et, quand même ils ne le feraient pas, l'habitude, la tradition travaillant en leur faveur, les anciens systèmes fédératifs se reconstitueront d'eux-mêmes insensiblement. « Après de si grandes convulsions, des tiraillements dans tous les sens, le monde a de la peine à se mettre au calme. Le continent européen ressemble à un composé d'éléments chimiques de différentes espèces. En Tagitant diine certaine façon, en y ajoutant certaines substances, on y peut produire des combinaisons nouvelles. Mais en le laissant reposer paisiblement et avec indifférence, on verra les anciennes afîinités reprendre leur force attractive et peut-être serons-nous tout étonnés un beau jour de retrouver tous les vieux fils rattachés et la vieille Europe contre nous (3). »
Sachons donc profiter de ce qui s'offre et nous concilier l'amitié de la Russie pendant qu'elle est au prix de quelques bons procédés. Autant Morny juge compromettant de rechercher la popularité, autant il trouve impolitique de repousser systématiquement toutes les avances, de dédaigner par principe les dispositions amicales, de mépriser les témoignages de bonne volonté. « Mon opinion, conclut-il, est que, sans rien faire qui soit de nature à alarmer l'Angleterre, nous devons tenir un
(1) Momy, 5 septembre 1856.
(2) Ibid.
(3) Ibid.
compte sérieux des dispositions amicales, des préférences que nous témoigne la Kussie. »
Cela revenait à dire que nous devions ménager la Kussie sans nous aliéner l'Angleterre. Encore fallait-il que l'Angleterre consentît à ne pas s'alarmer du seul fait que nous ménagions la Russie.
A moins de fermer l'oreille à l'appel de Gortcliakoff, le gouvernement français s'est vu amené à plaider, auprès de son propre allié, la cause des Russes et, une fois la discussion transportée entre Paris et Londres, l'obstination, l'intransigeance des ministres anglais ont bientôt fait de l'envenimer. Sur la question de Bolgrad aussi bien que sur celle de l'île des Serpents, ils refusent toute concession. En vain Walewski s'ingénie à chercher un terrain d'entente, à imaginer des transactions : toutes ses propositions échouent devant le parti pris de Palmerston. C'est lui dont l'entêtement s'impose à tous ses collègues, à l'opinion de son pays, empêche l'Autriche et la Turquie de faiblir. Plus la France insiste, plus il se bute. Cette divergence n'a pas été sans créer entre les deux alliées une certaine tension. De Londres parviennent à Paris des admonestations, des reproches, des craintes au sujet de l'alliance.
Aussi attentif à veiller sur elle que Morny à veiller sur Tamitié russe, Persigny s'inquiète de la voir compromettre, conseille la prudence, la circonspection, plaide pour les Anglais les ciiTonstances atténuantes : l'opinion publique, cpie la paix n'a pas satisfaite, reste très hostile aux Russes et très défiante à leur égard ; la situation parlementaire impose aux ministres de grandes précautions à cause de cet état d'esprit. Comment d'ailleurs raisonner avec ces ministres, lorsque le plus modéré d'entre eux, Clarendon, accuse la Russie d'avoir produit à dessein l'équivoque d'où est sortie la question de Bolgrad et volontairement fourni au congrès de Paris des cartes incomplètes et trompeuses? Comment faire entendre raison à des hommes qui n'admettent même pas la discussion, sous prétexte qu'il n'est « pas moral » de laisser la Russie recueillir les fruits d'une « ruse », laquelle cache elle-même un « système » destiné à masquer aux populations orientales l'étendue des concessions arrachées aux vaincus ?
Après avoir constaté Timpossibilité de faire vivre TAngletene et
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la Russie ou bonne intelligence, voici donc que la France constate la difficulté de rester Talliée de Tune en étant Tamie de l'autre.
Sans doute est-ce sous l'impression de cette difficulté que Walewski écrivit une lettre qui émut \ivement Morny : car elle dénotait une tendance à sacrifier la cause russe à l'alliance anglaise, à céder sur la question de Bolgrad. « Je vous supplie, répond Morny (1), au nom de notre réputation, de notre dignité et de l'avenir de nos relations avec la Russie de ne pas céder sur ce point. » Depuis le début de l'affaire, la crainte de ce revirement, de ce recul troublait sa satisfaction et lui interdisait la quiétude et le repos d'esprit. Pour en écarter la menace, il avait posé en principe que la retraite nous était coupée, que notre loyauté était en cause, que notre considération en Russie, voire même en Angleterre, était au prix de notre fermeté. Abstraction faite de nos intérêts à Pétersbourg. il s'était élevé contre notre tolérance envers des alliés qui pour une misère faisaient stationner quatre navires dans la mer Noire et s'arrogeaient une sorte de monopole de police, sur des matières intéressant au même point tous les signataii-es du traité de Paris.
Menacé d'une reculade dont il aurait honte, assure-t-il, \ds-à-\is de lord Gran\dlle autant que du prince Gortchakoff, Morny revient à la charge auprès de Walewski. Mieux eût valu mille fois ne jamais nous prononcer en faveur de la Russie, que de changer d'avis sous la pression de l'Angleterre. Nous déjuger, c'est perdre la face aussi bien aux yeux des Russes qu'à ceux des Anglais, renverser tout l'échafaudage que luimême a élevé à Pétersbourg, ruiner la confiance qu'il a su inspirer, rendre son action désormais nulle, au point qu'il n'aura plus rien à faire de bon à la corn' de Russie, couper court à toutes les espérances c^ue nous pouvons fonder sur l'amitié de cette cour.
Ces espérances, Morny les avait fait encore une fois miroiter aux yeux, non plus de Walewski, mais de Napoléon III lui-même, à qui il avait écrit personnellement (2). « Examinez, lui avait-il dit, si quelques sacrifices de peu d'importance par égard pour l'empereur de Russie ne seraient pas des gages utiles pour un bon accord... Mon opinion bien profonde est qu'il nous est plus possible et plus facile d'être bien avec la Russie qu'avec l'Allemagne qui nous déteste du fond du cœur. Cela veut tout dire à mes yeux pour l'avenu: de n'importe quels projets vous pouvez avoir. »
De peu d'importance par eux-mêmes, ces sacrifices que Morny adjiu-ait l'empereur et Walewski de faire à la bonne entente avec la Russie
(1) Le 25 septembre 1856.
(2) Le 15 septembre 1856.
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avaient acquis, par le fait des circonstances, une portée politique rien moins que négligeable. L'insignifiance de Bolgrad, de Tîle des Serpents avait disparu devant le réveil de Tantagonisme qui mettait aux prises Russes et Anglais. Habilement exploitée par Gortchakoff, l'intransigeance de l'Angleterre avait permis à la Russie de présenter la question de Bolgrad comme « la pierre de touche de notre loyauté et de notre fermeté de caractère », pendant qu'à Londres h parti pris de Palmerston et de ses collègues avait fait de la même question le critérium de notre fidélité à l'alliance anglaise.
Jusqu'alors, Gortchakoff n'a eu qu'à laisser agii- les circonstances pour voir se développer, une à une, les conséquences de l'appel qu'il a adressé à la France : le rôle de médiatrice dont elle s'est trouvée investie ; le contraste entre son attitude et celle de l'Angleterre envers la Russie ; la communauté de vues et les perspectives d'entente avec Pétersbourg ; la tension des rapports entre Paris et Londres. Mais, à la longue, cette immobilité risque de devenir dangereuse. Ce n'est que sur les objurgations de Morny que le gouvernement français se décide à tenir bon sur Bolgrad. Bien que les hésitations de WalewsM soient officiellement ignorées de la Russie, Gortchakoff n'est pas sans s'a]3ercevoir que la bonne volonté de ses protecteurs commence à se lasser, que leur fermeté tend à faiblù*. C'est à son tour de faire des concessions, s'il ne veut se voir abandonner.
Pour ne pas perdre ce précieux appui, Gortchakoff diminue ses prétentions et, désormais, continuant à s'effacer derrière la France, il proportionnera ses exigences au degré de fermeté de sa protectrice. Plus il la sentira inquiète de l'avenir, contrariée du conflit auquel il l'a conduit avec l'Angleterre, plus il se montrera accommodant, modeste, jusqu'à s'en remettre pm-ement et shnplement à l'équité de l'empereur des Français, à le prendre pour arbitre, à attendi'e de lui « le mot d'ordre ».
Encore a-t-il eu le talent de faù-e désirer ces concessions sans qu'on eût à les lui arracher. Il a su céder de bonne grâce, tout en donnant l'impression qu'il tenait à ce qu'il cédait. De guerre lasse et faute de pouvou faù-e admettre à Londres le principe, admis à Pétersbourg, du renvoi à une conférence, le gouvernement français avait eu l'idée d'une cote mal taillée entre les diverses questions en litige : que la Russie renonce à l'île des Serpents ; qu'elle laisse attribuer à la Turquie Soulina et le delta du Danube, au sujet desquels s'est également élevée une contestation, et peut-être, eu échange de ces concessions, les x\nglais reconnaîtront-Us à leur tour ses droits sur Bolgrad. Morny pressait Gort-
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chakoff de donner le bon exemple et de faire une fois pour toute « table rase de toutes ces petites questions, qui n'ont point, disait-il, grande importance en elles-mêmes, mais qui, jetant insensiblement de l'aigreur entre l'Angleterre et la Russie et pouvant à la fin faiiT naître de l'aigreur entre Paris et Londres, nuisent à l'accord qu'il est si désirable de voir franchement établi entre les trois grandes puissances ». « Eh bien, lui répond Gortchakoff (1), vous faites de moi tout ce que vous voulez. Tâchons donc d'en fink. Tenez, mais ceci pour votre gouvernement seul : prenez l'île des Serpents, prenez le phare, prenez le delta, prenez Soulina, faites-en tout ce que vous voudrez, donnez-les aux Turcs en toute propriété. Laissez-nous Bolgrad suivant le tracé proposé par vous ; que ce soit une affauT finie une fois pour toutes et que rien ne vienne plus nuire à cet accord que, nous aussi, nous souhaitons voir régner entre les trois gouvernements. »
On am'ait eu mauvaise grâce à nier l'importance de la concession. Ce n'était rien moins que l'abandon du principe que la Eussie avait jusqu'alors soutenu, celui d'un recours à la conférence ; sans compter que la solution était avantageuse, en ce qu'elle laissait à la Turcpiie ce qui présentait pour elle le plus d'intérêt, le delta du Danube et l'île des Serpents, pour n'attribuer aux Russes c|u'un point insignifiant, Bolgrad, séparé du lac Yalpuk par une chaussée moldave. Si la France avait pu être tentée de faii'e défection, elle ne pouvait plus décemment céder à cette tentation, alors que la Russie venait de donner une preuve aussi éclatante de son esprit de conciliation, et si, comme il était probable, l'Angleterre persistait dans son refus, c'est surtout alors que les Russes aiu-aient le beau rôle.
Les dispositions de l'Angleterre le leur assiu'aient d'avance. La nouvelle proposition ne fut pas mieux reçue à Londres que les précédentes. Le seul résultat qu'elle obtint fut d'augmenter l'ÙTÎtation du gouvernement anglais contre l'intermédiaii-e qui la lui avait transmise. Entre Paris et Londres, on en est maintenant à la polémique déclarée : au début d'octobre, lord Cowley vient Ih-e à Walewski (2) une dépêche de Clarendon se plaignant que, u dans toutes les discussions, petites ou grandes, qui se sont élevées par rapport à l'exécution du traité de Paris, le gouvernement de l'empereur se soit toujours prononcé en faveur de la Russie. » Accusé de partialité, Walewski regimbe, proteste de sa bonne foi, de son indépendance de jugement et, plus U en proteste, plus U
(1) Momy, 18 septembre 1856.
(2) Octobre 1856.
s'interdit de se déjuger. La discussion a haussé de ton sans pour cela faire un pas.
Au point où en sont les choses, le chassé-croisé d'alliances rêvé par Gortchakoff paraît, d'ores et déjà, passé de Tétat de rêve à celui de fait accompli.
Non contentes de se quereller, la France et l'Angleterre se combattent ouvertement sur le terrain diplomatique. L'enjeu de leur lutte est le concours de la Turquie. Pendant que la France, d'accord avec la Russie, presse les Turcs de consentir à remettre les questions en litige au jugement d'une conférence, l'Angleterre leur démontre que ce serait pour eux une humiliation et appuie ses arguments de l'envoi d'une force navale. En butte aux injonctions opposées de leurs deux alliées, les malheureux Turcs ne savent à quel saint se vouer. Libres d'opter à leur gré, sans doute n'auraient-ils pas hésité longtemps. Entre l'intérêt de garder Bolgrad et celui de conserver l'île des Serpents, le delta du Danube et, par surcroît, d'être délivrés de la présence des vaisseaux anglais dans le Bosphore et des troupes autrichiennes dans les principautés, aucune comparaison n'était possible, aucune hésitation permise. Mais, plus turque que la Turquie elle-même, l'Angleterre est là pour empêcher les ministres du sultan de se relâcher de leurs prétentions, de consentir à une transaction, enfin de suivre leur penchant.
Autant dire qu'elle le leur interdit. Car ce ne sont plus des conseils qu'elle donne, mais bien des ordres qu'elle dicte ; ce n'est pas en alliée, pas même en protectrice qu'elle parle : c'est en maîtresse. Elle n'hésite pas à faire de la docilité des Turcs la condition même de son alliance : (( Dites à la Sublime-Porte, mande Palmerston à son ambassadeur, que notre amitié est à ce prix : temporiser. » Elle laisse entendre que ses représailles pourraient aller plus loin : « Si la Porte, fait-elle dire à Constantinople, n'a pas souci de la dignité de l'Angleterre, elle mettra le gouvernement anglais dans la nécessité de n'avoir désormais aucune confiance en elle et d'agir en conséquence (1). » Il n'y a pas qu'une menace dans ces paroles : il y a aussi un aveu. L'intérêt de la Tiu-quie n'est cpi'un prétexte ; le motif réel de la passion que l'Angleterre apporte à
(1) Thouvenel, octobre-novembre 1856.
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cette affaire, c'est le souci mal entendu de sa dignité, qu'elle confond avec son aniour-{)ropre, avec sa vanité. Elle a mis son point d'honneur à avoir le dernier mot ; il faut qu'elle l'ait. A défaut d'arguments, elle compte, pour faire réfléchir les Russes, sur le spectacle de ses canons. De renforts en renforts, l'escadre qu'elle maintient en observation dans le Bos])hore en est venue à constituer une force navale imposante. Sans cesse do nouvelles unités viennent rallier le pavillon de l'amh-al Lyons. Tant dans la Corne-d'Or que dans les détroits, il y a, à la fin d'octobre, plus de quinze bâtiments anglais en croisière ou au mouillage. Sans doute ce déploiement de forces est officiellement destiné à intimider les Russes. En fait, c'est sur les Turcs qu'il pèse et c'est eux cpi'il met à la discrétion de l'ambassadeur anglais, lord Stratford de Redcliffe.
Gallophobe impénitent, Stratford ne s'était jamais résigné qu'à contre-cœur à marcher d'accord avec une puissance qu'il avait passé la majeure partie de sa carrière à combattre. Habitué à régner en maître dans les conseils du sultan, il s'était soumis de moins bonne grâce encore à un partage d'influence avec la France. En pleine campagne de Crimée, il avait mis à une rude épreuve la patience de son collègue français, Thouvenel. La paix conclue, ce fut bien pire. Si pou qu'il l'eût contenue, l'humeur batailleuse et dominatrice de Stratford réclamait une revanche : Bolgrad vint à point pour lui en offrir l'occasion.
La politicpie anglaise retrouve en lui un auxiliaire docile, dès l'instant qu'elle tend à régenter la Porte et à faire échec à la France. Il met toute sa fougue au service d'une cause cpii flatte ses passions maîtresses : l'amour do la domination et celui de la lutte. Le grand vizir Aali Pacha et le ministre des affaires étrangères, Fuad, lui paraissent suspects de condescendance envers la France. C'est assez pour qu'il complote leur chute. Il lie partie avec leur adversake, Reschid Pacha, qui, à l'mstigation de Stratford, se fait le chef d'une opposition telle qu'on n'en a jamais vu en Turquie, critiquant tous les actes du gouvernement, s'en prenant à la paix, au traité du 30 mars, à celui du 15 avril, au hattihumayoun, groupant autour de lui tous les mécontents, faisant même courir le bruit de révolutions prochaines. Stratford prête ouvertement son appui à cette campagne et s'emploie activement à imposer son protégé au sultan, dont il exploite la vanité en lui faisant conférer l'ordre de la Jarretière. Aali et Fuad, dont la situation est devenue intenable, payent de leurs portefeuilles leurs timides velléités d'indépendance et, au moment même où Stratford est attendu au palais \)onv donner au sultan rinvTstiture de la Jarretière, Reschid est mandé et nommé grand vizir.
Il a fallu à Thouvenel une patience peu commune pour ne pas payer de retour un allié si achai-né à lui faire pièce. Encore a-t-il douté plus d'une fois que sa modération pût préserver de la ruine une alliance aussi impudemment méconnue par Stratford. « Je me demande en conscience, écrivait-il à Walewski (1), lorsque le règlement des graves affaires qui restent à traiter ici exigerait Taccord des ambassades de France et d'Angleterre, comment il sera possible de les mener à bonne fin, avec les dispositions évidemment incurables de mon collègue à tout recevoir sans rien rendre. » Trois mois après, ses doutes se sont transformés en conviction. « A Constantinople, je ne crois pas, écrit-il (2), que Talliance de la France et de l'Angleterre puisse se pratiquer sincèrement et efficacement, sur un terrain où elle serait cependant si nécessaire, tant que le gouvernement de Sa Majesté britannique trouvera bon d'y conserver un agent dont la carrière a commencé et grandi à des époques d'antagonisme entre les deux pays. »
Mais Stratford n'est-il pas excusable de se croire revenu à cette époque bénie de sa carrière? Entre la France et l'Angleterre, tout est alors matière à conflit : Bolgrad, l'île des Serpents, le delta du Danube, les Principautés, l'isthme de Suez. Né pendant l'affaii-e de Bolgrad, le dissentiment portant sur les Principautés prend de jour en jour des proportions plus inquiétantes. Au congrès, la France et l'Angleterre se sont trouvées d'accord pour réclamer l'union sous un même prince des deux provinces de Moldavie et de Valacliie. L'opposition de la Turquie et de l'Autriche ayant empêché cette solution de prévaloii-, le traité de Paris s'est borné à stipuler la convocation, dans chaque principauté, d'une assemblée ou divan, appelée à exprimer les vœux des populations et à les transmettre à des commissaires européens, chargés de procéder à la réorganisation administrative du territoire ; que les divans soient autorisés à se prononcer sur la question de l'union ou de la séparation des deux provinces ; que la liberté des élections et l'indépendance des élus soient sauvegardées, et l'union est assurée.
C'est à réaliser ces deux conditions et à combattre d'ores et déjà les objections de la Turquie contre l'union que s'emploie la diplomatie française. Pour cette œuvre, elle a cru pouvoir compter sur le concours de l'Angleterre. Quelle n'est pas sa surprise en constatant que celle-ci hésite à le lui prêter? L'abstention de Stratford frappe d'avance de stérilité les efforts de Thouvenel auprès do la Porte, c Je dois vous confesser
(1) Le 11 août 1856.
(2) Le 17 novembre 1856.
dès à présent, écrit Thouvonol à AValcwski (1), que je n'obtiendrai rien. Aali Pacha, qui a résisté à vous-même et à l'empereur, ne cédera certes pas devant moi. Pour faii-e brèche, il faudrait joindre à mon feu celui de lord Kedcliffe. Or, son artillerie est muette. Si elle se charge jamais, elle sera tirée avec ménagement et, d'après ce que le grand vizir tient de la bouche de lord Clarendon et de lord Palmerston, les boulets envoyés de Londres ne seraient pas de calibre. Tenté dans de semblables conditions, tenez d'avance notre assaut pour repoussé. »
Bientôt, ce n'est plus seulement de n'être pas soutenu que se plaint Thouvenel, mais bien d'être combattu par Stratford : l'artillerie du belliqueux ambassadeur s'est bien chargée, mais c'est sur nous qu'elle tire. Stratford ne se cache pas d'être hostile à l'union des Principautés. Il laisse entendre que ses sentiments sont partagés à Londres et l'attitude de son gouvernement tend de plus en plus à accréditer cette opinion. L'ambassadeur de Turquie étant venu lui Ike une dépêche oii il s'élève contre l'éventualité de l'union, Clarendon y donne une approbation presque sans réserve. En rapportant à son ambassadem* à Paris l'entretien qu'il a eu avec Musurus Pacha, le ministre anglais reproduit complaisamment l'argumentation turque, dont il se déclare vivement frappé. Devant des preuves aussi irrécusables, il n'y a plus à se faire d'illusions sur un changement d'opinion que le cabinet de Londres ne cherche d'ailleurs pas à dissimuler. Le résultat est que la France et l'Angleterre se trouvent en désaccord, à Constantinople, sur une question de plus et, qui plus est, sur une question grosse de complications, car Napoléon III est aussi résolu à obtenir, dans les Principautés, une application du principe des nationalités que l'Angleterre et la Turquie sont obstinées à lui refuser cette satisfaction. <( Les questions pendantes sont aujourd'hui celles de Bolgrad, de l'union des Principautés et du percement de l'isthme de Suez. Sur ces trois points, la divergence des deux cabinets est complète. Si l'on descend à des affaires d'un ordre inférieur, la lecture des dépêches consulaires, presque sans exception, dénote entre les agents des deux pays une rivalité des plus regrettables. » La situation est condensée dans ces deux plirases extraites d'un rapport de Thouvenel à Walewski (2).
(1) Le 20 jinUet 1856.
(2) 17 novembre 1856.
Parallèlement au conflit entre Paris et Londres s'était développée rintimité entre la France et la Russie. C'est avec raison que Morny signalait, dans la simultanéité de ces deux faits, non pas une simple coïncidence, mais un rai)port de cause à effet. « H arrive forcément ce que j'avais prévu, écrit-il (1). et ce dont les Anglais auraient bien pu se douter : c'est que rien n'est plus fait pour rapprocher les deux pays et les deux cabinets de France et de Russie que la conduite de l'Angleterre. » La force des choses voulait que les relations de la France avec Londres et Pétersbourg suivissent une évolution inverse et en vinssent à présenter un contraste cpie des circonstances particulières contribuèrent ancore à accentuer.
Les fêtes du couronnement venaient de s'ouvrir à Moscou. Toute la cour et le corps diplomatique avaient suivi l'empereur et la famille impériale dans la capitale sainte de la Russie pour prendre part aux cérémonies dont s'accompagne cette solennité. Les fêtes s'y déroulaient dans l'ordre traditionnel, au milieu du concours habituel de princes, d'ambassadeurs, de courtisans et de peuple. Entrée solennelle de l'empereur, revue des troupes, proclamation de l'avènement par les hérauts, couronnement, se succédaient selon un cérémonial intangible et chaque journée effaçait par sa splendeur l'éclat de la précédente.
Morny avait quitté Pétersbourg le 22 août ; « une émigration de cent dix personnes et le transport d'un bagage considérable » : ainsi décrit-il luimême l'exode de l'ambassade de France vers Moscou. C'est dire qu'il n'avait pas l'intention d'y passer inaperçu. « Deux palais avaient été loués à Moscou pour la France ; ils étaient contigus ; l'un, le palais Korsakoff, était destiné à la maison militaire ; l'autre, le palais Rakhmanoff, à l'ambassade. Le premier de ces bcâtiments était déjà livré aux ouvriers qui se hcâtaient de l'aménager pour la fête que Morny devait y offrir à l'empereur (2). »
Cette fête clôtura la série des bals offerts, soit à la cour, soit dans les ambassades étrangères et les éclipsa toutes par son incomparable éclat. « La grande salle du palais Korsakoff, entièrement décorée d'après les
(1) 3 novembre 1856.
(2) Jacques Arnavon, « Morny diplomate », Revue hebdomadaire.
indications de rambassadeur, rappelait quelque féerique gravure d'Eisen ou de Cochin. Sur un fond bleu tendre s'étendait un treillage à losanges d'or, chargé de feuillage, de médaillons, d'appliques ruisselantes de lumière. Une estrade, réservée à la cour, avait été disposée au fond ; l'empereur, l'impératrice vinrent y prendre place vers dix heures et demie, accompagnés du grand-duc et de la grande-duchesse Constantin, des grands-ducs IN^icolas et Michel et de tous les princes étrangers présents. « L'empereur, écrit Morny le 29 septembre, vêtu de l'uniforme blanc de ses chevaliers-gardes, portait le grand cordon de la Légion d'honneur. Il m'a dit en entrant : « Monsieur l'ambassadeur, j'ai aujour- « d'hui, pour la première fois, l'honneur de porter le grand cordon de la « Légion d'honneur que m'a envoyé par vous l'empereur Napoléon et « je suis chamié que ce soit chez vous. » Alexandre ne s'en tint pas à ces gracieuses banalités dont les souverains, dans les fêtes officielles, ont l'habitude de meubler la conversation : il voulut ou feignit de vouloir prendre part au bal et de s'y amuser : mot d'ordre que sa suite s'empressa de suivre. La première danse comprit l'ambassadeur et l'impératrice, l'empereur et IVIme de Seebach, la femme du ministre de Saxe, qui avait bien voulu accepter les fonctions de maîtresse de maison. Au souper, l'impératrice prit place dans un salon spécial, à une table de douze à seize couverts autour de laquelle se rangèrent, avec la famille impériale, les ambassadeurs et Mme de Seebach. Le couple impérial demeura encore longtemps au palais, faisant ainsi exception à la règle qui veut que les souverains, invités à un bal, se signalent par la brièveté de leur apparition. L'attitude d'Alexandre, au cours de cette soh'ée, fut très remarquée et provoqua de nombreuses jalousies (1). »
L'éblouissant succès mondain que fut le bal de Morny n'est qu'un épisode, le plus brillant sans doute, d'une mission qui fut un chef-d'œu\Te de fastueuse représentation. « Je pense, écrivait-il de Moscou à Napoléon III, que vous n'aurez pas à regretter de m'avoir envoyé en Russie et que je n'y ai pas fait mauvaise figure. » Fah'e bonne figure n'était pas sans mérite, au milieu d'ambassades extraordinaÙTS qui rivalisaient entre elles de magnificence. Quand, le 26 août, le corps diplomatique, s'étant réuni chez Morny, se rendit en cortège au Ki-emlin, pour assister à la cérémonie du couronnement, ses membres prirent place dans des équipages de gala, dont le défilé offrit un pittoresque et imposant spectacle. Chaque chef de mission avait mis son point d'honneur à faii'e des
(1) Jacques Arnavon, article cité.
siens un modèle de richesse et de tenue. « L'éclat des nôtres, relevé par une élégance toute française, portait le cachet du goût de notre ambassadeur. Le carrosse du comte de Morny, à six glaces et à roues dorées, était à l'intérieur un véritable chef-d'œuvre de broderies et d'ornementation ; il était attelé de six chevaux anglais. Les gens, poudrés, avaient la livrée blanc et or, le lampion, la culotte et le gilet rouges (1). »
Luxe des équipages et de la li\Tée, splendeur des aménagements, goût parfait de l'ordonnance générale et des moindres détails, éclat de bon ton de la suite, rien ne fut négligé par Morny pour s'acquitter, à son honneur et à celui de son souverain, de la tâche brillante et difficile qui lui était échue. C'est sans forfanterie qu'il pouvait se rendre à lui-même ce témoignage : « Je crois avoir réussi, au milieu de tous ces princes étrangers, à donner, par mon langage, par mon attitude, de l'empereur Napoléon, de son gouvernement, de la France, l'idée grande et élevée qu'ils méritent (2). »
Le rang de doyen dont Morny se trouva investi, l'éclat qu'il sut donner à la mission française, contribuèrent à lui assurer parmi tous les représentants étrangers une place hors de pah", une situation pri\^égiée, que le tsar, les grands-ducs et la cour tout entière prirent à tâche de rehausser encore par les témoignages publics de leur faveur. « L'empereur, rapportait-il (3), m'a traité comme jamais ambassadeur ne l'a été, au dh'e de tous. )) Seul de tous les ambassadeurs, il reçut d'Alexandre II le grand cordon de Saint- André, le premier ordre de la Russie, donnant droit à tous les autres. La réconciliation des deux pays trouvait pour ainsi dire son expression matérielle et tangible dans la situation d'exception faite à rambassadeur de France, et le caractère imposant de la mise en scène formait à cette réconciliation le cadre le plus magnifique cpi'on pût rêver.
Une confiance croissante s'établit à cette époque dans les relations politiques de Morny avec Alexandre II et Gortchakoff, car, à Moscou, en dépit des fêtes, la politique n'a jamais chômé complètement. « Soyez bien sûr, écrit Morny (4), que j'ai acquis sur l'esprit de l'empereur et celui de son ministre une très grande influence que je pourrai mettre à profit dans l'occasion. » Gortchakoff lui confie, assure-t-il encore, toutes ses affaires et ses rapports avec la diplomatie étrangère et, de fait, la correspondance de Morny atteste qu'aucune question ne se présente alors, en
(1) Cjmte Jjachim Murât, op. cit.
(2) Momy, 25 septembre 1856.
(3) Le 15 septembre 1856.
(4) 6 octobre 1856.
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Espagne, en Grèce, en Italie, dans les Balkans, en Perse, en Chine, sans que Gortchakoff prenne lïnitiative de lui en parler. Grâce à ce commerce presque journalier, leur mutuelle sympathie s'est fortifiée, leur intimité personnelle resserrée. Avec' une nuance de flatterie, dont il ne se défaisait jamais complètement, même dans ses instants d'abandon, Gortchakoff ne se lasse pas de vanter les mérites, de chanter les louanges de Napoléon III, et évoque à propos le souvenu- de la reine Hortense, qu'il a connue jadis à Arenenberg et à Florence : « Il a conservé un petit talisman qu'elle lui a donné en Italie. »
C'est aussi le moment où se place, entre Alexandre II et Morny, une conversation que l'ambassadeur a notée sous forme de dialogue et dont l'expression presque familière, le ton d'expansion discrète et contenue tranchent d'une manière si frappante sur la sécheresse habituelle des entretiens diplomatiques. Aujourd'hui encore, une impression de chaleur se dégage de ces lignes où, sous la simplicité de la forme, se révèle l'émotion des deux interlocuteurs, lorsqu'ils jettent les bases d'une entente entre leurs pays et échangent la promesse d'une mutuelle confiance ; et quelque chose de leur accent de smcérité a passé dans ces mots par lesquels Alexandre II, prenant la main de Morny « avec une affection véritable », met fin à leur entretien : « Monsieur l'ambassadeur, j'ai une entière confiance en vous et je vous promets de m'adresser à vous toujours, avant de rien faire qui soit de nature à troubler cette bonne harmonie. »
En vérité, quiconque n'eût pas été averti ne se serait jamais douté que, de l'Angleterre et de la Russie, l'alliée de la France était la puissance avec qui elle se querellait à Constantinople et son ennemie de la veille celle avec qui elle était en coquetterie à Moscou. Mieux placé que qui que ce soit pour juger de l'ironie de notre position, Thouvenel en faisait spirituellement ressortir l'étrangeté et le paradoxe, « Êtes- vous bien sûr, écrivait-il à Benedetti (1), que ces fallacieux journaux ne nous ont pas trompés en annonçant Cjuc, le 8 septembre 1855, Sébastopol serait tombé sous les efforts combinés de la France et de l'Angleten'e? Ne nous ont-ils pas surtout mystifiés en publiant un traité qui aurait été signé, le 15 avril 1856, entre la France, l'Angleterre et l'Autriche pour combattre les velléités ultérieures de la Russie? Oh ! les grands seigneurs de Moscou ont tort de plaisanter sur les larmes du très sensible Morny ! Ils devraient plutôt les recueillir comme des perles. Toujours est-il que, de fil en aiguille,
(1) 10 novembre 185G.
ino voilà en alliance avec M. Boutenieff (1) et que, par-dessus le marché, jo suis battu de compte à demi avec lui. »
Resté partisan de T alliance anglaise, en dépit des torts de Stratford envers lui, Thouvenel ne cachait pas les préoccupations que lui causait cette situation. Pour peu qu'elle se perpétuât, l'exception aurait bientôt fait de devenir la règle et Talliance russe de se substituer à l'alliance anglaise. Substitution des plus fâcheuses, au jugement de Thouvenel, qui la dénonce comme le terme fatal vers lequel s'achemine inconsciemment la France. « Avons-nous raison, écrit-il (2), de nous séparer sur cette question de Bolgrad, sur une question aussi secondah'e, je ne dirai pas de ces tristes Autrichiens, mais des Anglais? Les politesses que nous fait la Russie cachent de grands déboÙTS ! Nous ne pouvons rien fake d'utile avec Saint-Pétersbourg sans démenth* toutes les traditions de notre politique. Rappelez-vous que Napoléon, au moment de passer aux actes, a maudit les éblouissements de Tilsitt : gardons-nous, pour l'amour du ciel, de ceux du couronnement de Moscou. »
Ainsi, pour engager le gouvernement à lâcher pied sur la question de Bolgrad, Thouvenel invoque le danger de compromettre l'alliance anglaise. Pour l'encourager, au contraire, à tenir bon, Morny nïnvoque pas l'intérêt de l'alliance russe. Nous ne répondrions pas que, si Ton avait pu regarder au fond de sa pensée, on n"y eût pas discerné cette préoccupation : en tout cas, il ne l'énonce pas. Son argumentation sïnspire de raisons multiples, toutes d'ordre très élevé, qui méritent d'être résumées. Avant tout, il commence par se défendre contre le reproche qu'il devine de se laisser éblouir et séduire. « Croyez-moi, déclai"e-t-il, je ne suis pas sous le charme. » Cette accusation écartée, il justifie son opinion par des arguments qui s'enchaînent avec une remarquable logique. « J'ai l'orgueil, écrit-il, de juger tous les jours que l'ascendant prodigieux de notre empereur et de notre gouvernement tient, non pas seulement au succès de nos armes, mais à la confiance que son caractère a inspb-ée au monde entier (3). » Convaincu que la France est redevable de cet ascendant surtout à sa réputation de loyauté, Morny l'adjure de ne pas démentir une confiance où il voit sa plus grande force et la source même de son prestige. Car il y va pour elle de son honneur, tandis que celui de l'Angleterre n'est pas en jeu : « A mes yeux, la situation n'est pas égale et, dans la difficulté qui nous divise, le pas que ferait vers nous le gouvernement anglais
(1) Ambassadeur de Russie à C' nstantinople.
(2) 27 octobre 1866.
(3j 6 octobre 1856.
ne vaut pas celui que nous ferions vers lui... Si c'est l'Angleterre qui arrive à nous, elle ne fait pas autre chose que de suivre les voies les plus simples et les plus strictes de la saine équité... Mais nous, je vous le demande, en présence de cette Europe attentive qui juge chacun de nos actes, comment pourrions-nous justifier un tel revirement d'opinion? Nous aurions publiquement proclamé qu'une chose nous paraissait juste, et nous irions publiquement avouer que néanmoins nous cessons de la soutenir ! Notre puissance morale serait tuée du coup, et tout le prestige, toute la confiance obtenus jusqu'ici seraient gravement compromis. » De la fermeté qu'elle montrera, dépend donc, d'après Morny, l'ascendant moral de la France, non seulement sur la Russie, mais sur l'Europe entière : et le souci de cet ascendant doit, à ses yeux, primer l'intérêt même de l'alliance anglaise. « Certes, personne n'est plus que moi partisan de l'alliance anglaise : c'a été la croyance politique de toute ma vie, et la connaissance plus approfondie des ressources et du caractère de ce pays-ci n'a pas altéré chez moi cette prédilection. Aussi ai-je toujours eu soin de la placer hors de toute atteinte. Mais je mets au-dessus de l'alliance anglaise et de toutes les alliances du monde notre propre dignité, notre considération, notre réputation de fermeté et de loyauté. » Le sacrifice de ces biens inestimables tournerait d'ailleurs au détriment de l'alliance même qu'il aurait eu pour but de sauvegarder. « L'alliance anglaise, il ne faut pas s'y tromper, domine le monde, quand elle réunit les deux plus grandes puissances, les deux peuples les plus avancés, dans l'intérêt de la civilisation. Mais du jour où elle ne réunirait plus que deux forces matérielles, destinées à imposer aux autres nations la loi du plus fort, elle révolterait bientôt le sentùnent honnête du reste de l'Europe, et j'oserais prédÙT, sans savoir pourquoi ni comment, qu'elle cesserait de tourner à l'avantage de ces deux grands pays. » Le bon sens de Morny se refuse enfin à admettre qu'une alliance éprouvée sur les champs de bataUle soit à la merci d'un désaccord portant sur d'aussi misérables objets que Bolgrad et l'île des Serpents : « En cédant, conclut-il, la France se déjuge et sacrifie sa propre dignité non pas à l'alliance anglaise, car cette alliance ne peut pas tenir à si peu, mais à des exigences à mon avis exagérées. »
Que l'alliance anglaise exige ou n'exige pas le sacrifice de Bolgrad, il n'en reste pas moins qu'elle est assez ébranlée pour insph-er des craintes à un homme aussi avisé que Thouvenel et que l'idée d'une alhance russe a suffisamment pris corps pour éveiller ses alarmes. S'il ne se hasarde pas encore à opposer l'une à l'autre, s'il conteste même que l'ai-
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liance anglaise soit sérieusement menacée, Morny n'en est pas moins amené à discuter comme plausible l'hypothèse où elle se dissoudrait et, qui plus est, à prendre délibérément son parti de ce sacrifice, s'il est nécessah-e à l'ascendant moral de la France sur la Russie. C'est assez pour permettre de mesurer le chemin parcouru en trois mois et montrer combien la situation s'est rapprochée du but auquel tend Gortchakoff.
Le sort de Bolgrad et celui de l'île des Serpents ont passé au rang de Ciuestions européennes.
On ne peut pas ne pas être frappé de l'énergie, de l'obstination avec lesquelles Gortchakoff se cramponne à ces lambeaux, à ces débris de la puissance russe sur le Danube et dans la mer Noù-e. Aux Français qui s'étonnent de voir les Russes prendre tellement à cœur de telles misères, Morny répond que cette ténacité s'explique très simplement. « Franchement, il est bien naturel, de la part de la Russie, de tâcher de perdre le moins de territoire que possible, du moment où un doute a pu s'élever sur telle ou telle possession. N'est-ce pas le rôle du perdant de diminuer sa perte le plus qu'il peut, de tirer, comme on dit, son épingle du jeu (1)? » Que la Russie ait essayé de « th'er parti des points oubliés ou des interprétations douteuses », quoi de plus logique et de plus normal? Elle est la seule puissance à laquelle on ait arraché quelque chose. « C'est elle Cjui fait toutes les pertes d'influence, de marine, de territoire. Qu'elle ait cherché à en adoucir l'amertume, à en atténuer la riguem-, il me semble que c'est assez pardonnable (2). » La susceptibilité n'est-elle pas le fait des vaincus et, humiliée comme elle l'a été, la Russie peut-elle ne pas s'émouvoir du moindre sacrifice imposé à son orgueil, de la moindre piqûre faite à son amour-propre?
Les raisons qu'indique Morny sont justes mais ne sont pas complètes. Elles n'empêchent pas qu'un autre sentiment ait contribué, pour une part peut-être plus large, à entretenir l'obstination des Russes, et ce sentiment est le désir d'alimenter un conflit dont peut sortir la brouille de la France et de l'Angleterre.
Leur dissentiment en laisse déjà entrevoir la possibilité, quand l'Angle-
(1) 6 octobre 1856.
(2) 25 octobre 1856.
terre prend une détermination qui porte la crise à l'état suraigu : elle donne ordre à ses vaisseaux de rentrer dans la mer Noire, L'embarras de la France se révèle dans le télégramme par lequel "Walewski annonce le fait à Morny. « La corde se tend de plus en plus sur Bolgrad, lui dit-il (1). L'Angleterre en fait une très grosse question... Que fera la Russie si l'Angleterre persiste à ne rien entendre? Les bâtiments anglais rentrent dans la mer Noire. Comptez que nous resterons inébranlables. »
Si inattendue qu'elle soit, le détermination de l'Angleterre ne prend pas Gortchakoff au dépourvu. Trois mois auparavant, les navires anglais sont déjà entrés dans la mer Noire : les faits ne font que se répéter. Seulement, cette fois-ci, la Russie n'a pas à se donner la peine de faire appel à la France : c'est la France qui l'interpelle. Gortchakoff a eu trop à se louer de l'attitude qu'il a prise, la fois précédente, pour en adopter une différente : en bon diplomate, il se conforme au « précédent ». Aussi, lorsque Morny vient le prier « de ne rien faire, de ne rien écrii'e, de ne rien dire sans s'être entendu avec nous et de ne pas nous jeter de chats entre les jambes », Gortchakoff ne fait-il aucune difficulté à s'y engager et à « promettre solennellement d'attendre de nous ses inspirations ». Comme il avait d'ores et déjà préparé une dépêche traçant des directions à son ambassadeur à Constantinople, il la déchii'e devant Morny et « il attend ». A son tour, Alexandre II adhère au plan de conduite, c'est-à-dire d'abstention, que Morny a fait accepter à Gortchakoff et révoque les instructions qu'il a données. Lui aussi attend de la France « le mot d'ordre ». Dès le lendemain du jour oii il a été saisi de l'incident, Morny peut donc télégraphier à Walewski (2) : « La Russie ne fera rien sans s'entendre préalablement avec nous. L'empereur Alexandre a dans l'empereur Napoléon une confiance extrême. Conseillez donc ce que vous voulez qui soit fait. »
Cette fois encore, l'objectif de Gortchakoff se dégage clairement de sa tactique : en s'abritant derrière la France, en s'en remettant à elle, en poussant la déférence aussi loin qu'elle peut aller, il la met dans l'impossibilité d'abandonner la Russie et l'oblige à persévérer dans une attitude qui accroît son désaccord avec l'Angleterre.
Au point où en sont les choses, le danger couru par l'alliance anglaise ne peut plus être mis en doute et Morny est bien forcé d'en convenir. « Maintenant, dit-il, je ne vois pas d'issue possible à la situation, à moins que le bon sens du peuple anglais et du Parlement ne fasse justice du mauvais procédé dont on se rend coupable envers nous et de la légèreté
(1) 12 octobre 1856.
(2) 13 octobre 1856.
avec laquelle on risque de compromettre une alliance qui assurait le repos du monde, qui satisfaisait tous les amis du progrès et de la civilisation et dont un seul jour de durée vaut plus que tous les Bolgrad de la terre (1). »
Moins que jamais pourtant, Morny ne pense que la France doive sacrifier sa dignité au maintien de cette alliance, car c"est bien la dignité, riionneur même de la France qui se trouvent mis en jeu par la brutale initiative de l'Angleterre et plus gravement encore qu'ils ne l'avaient été jusqu'alors par son obstination : « L'affaire est grave, écrit Morny (2) sous l'impression même de la nouvelle. Je trouve le procédé des Anglais d'une outrecuidance sans égale. S'arroger ainsi le droit de décider une question sur laquelle la France a un autre avis qu'eux, c'est presque une grossièreté ; maintenant je me demande s'il est possible de la tolérer. »
A la question posée par lui, Morny n'ajourne pas sa réponse et la formule sans hésiter : « Certes, il ne faut pas faire bon marché de l'alliance anglaise, il faut épuiser toutes les bonnes paroles, toutes les voies de conciliation possibles. ]\Iais à aucun prix il ne faut permettre à l'Angleterre de s'arroger des droits qu'elle n'a pas et de se donner des ans qui placeraient la France dans une situation d'infériorité aux yeux du monde entier. » Plutôt donc renoncer à l'alliance anglaise que de courber la tête, de se laisser faire la loi par l'Angleterre, de tolérer un procédé qui n'est pas gentleman lïke.
Loin de calmer l'indignation de Morny et d'ébranler sa conviction, la réflexion ne fait qu'accroître l'une et fortifier l'autre. « Comme Français, écrit-il quelques jours plus tard (3), je suis profondément blessé de la conduite des Anglais. Car, s'arroger le droit de fake, à notre nez et à notre barbe, la police des eaux de la mer Noire ; violer les termes fondamentaux du dernier traité de Paris, quand, de tous les points en litige, il n'en reste plus qu'un seul, peu important, sur lequel la France diffère d'opinion avec l'Angleterre : c'est témoigner à l'empereur Napoléon bien peu d'amitié, bien peu d'égards ; c'est oublier bien \ite les deux années pendant lesquelles les armées des deux pays ont partagé fraternellement les mêmes dangers et la même gloke. Certes, je suis convaincu que les compagnons d'armes de nos soldats verront avec tristesse naître une pareille cause de refroidissement. Le ministère anglais nous place dans l'alternative cruelle de supporter une humiliation, de tolérer vme violation du droit public dont nous sommes, au même titre que lui, constitués
(1) 25 octobre 1856.
(2) 14 octobre 1856.
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les gardiens, ou de rompre une alliance scellée de notre sang, et de plonger de nouveau dans une anxiété pénible, dans un trouble profond, les intérêts du monde entier. »
Élevée ou plutôt maintenue à cette hauteur, la question n'est donc pas de savoir si la France optera pour l'alliance de l'Angleterre ou pour l'amitié de la Russie, mais ce qu'elle préférera de l'alliance anglaise ou de sa dignité, de son prestige, de sa considération en Europe. « Calculez bien, dit Morny à Walewski (1), que le gouvernement de l'empereur entre, pour sa situation en Europe, dans un défilé important et épineux. Nous pouvons rester froids, silencieux, dignes, montrer à l'Angleterre notre chagrin, lui faire comprendre combien nous ressentons son manque d'égards. Mais si, par crainte d'une plus grave complication, pour sortir d'embarras, nous paraissions faiblir, chercher un moyen de nous tromper nous-mêmes sur notre propre opinion, si même nous laissions trop longtemps à l'Angleterre le monopole de ses promenades dans la mer Noire, Tempereur Napoléon perdrait, je ne vous le cache pas, de son prestige et de sa force dans l'Europe entière. » A l'idée que son pays, son souverain puissent perdre quelque chose de ce prestige si chèrement acquis, de cette autorité dont U avait été si fier de constater la puissance, le patriotisme de Morny se révolte, « son sang bouillonne » et il ne « se sent plus assez calme pour exprimer les idées qui lui traversent la tête et le cœur ». Aussi aucune des conséquences du parti qui seul lui paraît compatible avec la dignité de la France ne lui semble- t-elle devoir la faire céder ou reculer : « Il faut bien regarder en face cette difficulté, car les Anglais ne cèdent presque jamais et, si nous cédons, nous perdons la suprématie que nous avons conciuise. H n'y a pas de milieu. »
Bien entendu, Alexandre II et Gortchakoff ne se font pas faute d'exploiter ce thème auprès de Morny : la France est atteinte, au même titre que la Russie, voire même plus directement qu'elle, par l'acte du gouvernement anglais. De cet acte, ils ne veulent retenir qu'une chose : la violation du traité de Paris, dont il appartient à la France plus qu'à eux-mêmes d'obtenir réparation. C'est une affaire à régler entre Paris et Londres, plus encore qu'entre Londres et Pétersbourg. Quant à eux, ulcérés de la conduite des Anglais, ils attendent avec calme l'effet de leur appel à la France, envers cpii ils protestent de leur confiance et témoignent autant de reconnaissance que l'Angleterre lui montre d'ingratitude et d'arrogance. « Dites bien à l'empereur Napoléon, déclare
(1) 25 octobre 185G.
Alexandre II à Morny (1). qu'il peut compter sur moi et que je n'oublierai jamais la manière dont il agit à mon égard, et je souhaite de tout cœur de trouver T occasion de lui en donner des preuves. »
L'honneur et l'intérêt ne sont-ils pas d'accord pour dissuader Napoléon III de tromper une attente si confiante, de décourager une si généreuse reconnaissance?
Au dilemme où Morny enferme l'empereur et Walewski, tenir bon ou déchoir en Europe, il ne veut leur laisser aucune issue, aucune échappatoh-e. Car il sent bien que leur embarras, le sentiment de leur responsabilité leur en fera chercher quelcj[u'une et que peut-être Tastuce de l'Angleterre les aidera à faire absoudre par leur conscience ce qui serait, d'après lui, une capitulation. Allant au-devant des arguments de Londres, il les réfute un à un. Nous ne serions évidemment pas tenus de faire preuve de loyauté envers la Russie, si elle en avait manqué envers nous, si elle n'avait pas joué franc jeu avec nous, si son obstination à revendiquer Bolgrad cachait une conception machiavélique, soit de politique orientale, soit de politique générale. Mais peut-on prétendre sérieusement que Bolgrad a une valeur quelconque, que c'est « une position offensive, créée précédemment ad hoc, en vue des éventualités actuelles? » Morny a beau jeu pour faire justice de cet argument : (( Bolgrad est une situation de hasard, à laquelle la Russie tient parce qu'il est naturel de tenir à ce qu'on veut vous prendre, et qui ne commande pas plus la navigation du Danube que le lac d'Enghien celle de la Seine (2) !... On a vu des arbres et des radeaux venus du Danube jusque-là, et on se représente déjà Bolgrad devenant une place forte, un arsenal maritime, et envoyant par le lac Yalpouk une flotte qui descendrait le Danube et kait menacer Constantinople. Ces suppositions ne seraient que ridicules et absurdes, si eUes n'étaient la grave et triste cause du différend qui tient en suspens le repos et le travail de l'Europe entière (3). » Bolgrad mis hors de cause, la politique russe, disculpée des soupçons qui s'attachent à elle en Orient, reste sous le coup d'une accusation plus difficile à réfuter : celle d'avoir voulu désunir la France et l'Angleterre. Morny l'en défend non moins déhbérément. « La paix signée, la Russie reprenait ses relations avec trois grandes puissances. On a beau fahe, les gouvernements sont comme les individus : on n'aime jamais également trois personnes. La Russie trouvait que l'Autriche avait été ingrate à son égard, que l'Angleterre
(1) 3 novembre 1856.
(3) 25 octobre 1856.
s'était montrée plus rigoureuse que la France. Les officiers russes parlent tous français ; quelques sympathies naturelles s'étaient éveillées ; on a fait peut-être un peu meilleur accueil ici aux Français qu'aux autres. Mais cette nuance a à peine dépassé la limite des rapports sociaux- Y a-t-il un acte quelconque qui ait pu donner de l'ombrage à l'Angleterre? Lord Granville et lord Wodehouse peuvent attester l'un et l'autre que j'ai toujours cherché à dissiper leurs préventions et que mon langage n'a jamais varié... J'ai trouvé ici un grand caractère de sincérité dans le langage de l'empereur Alexandre, une grande netteté dans celui du prince Gortchakoff ; ils se sont l'un et l'autre expliqués toujours avec franchise sur toutes les questions, ne se cachant pas d'avoir été amenés à inaugurer une nouvelle politique, plus nationale, plus intérieure, renonçant à tous projets, à tous préjugés sur la Turquie, mais ne renonçant cependant pas à rester la Russie, ce qui est assez naturel... Voilà ce que saisit un esprit impartial et modéré, mais lord Palmerston est-il dans ces conditions (1)? « Si la Russie n'est pas responsable de la tension qui menace de rompre l'aUiance franco-anglaise, à qui en incombe la faute? Si elle n'a pas été au-devant d'une alliance que présage la cordialité de ses rapports avec la France, à qui peut-elle en rendre grâces? A l'Angleterre, répond Morny. « Par la force des choses, la différence des traitements amènera la différence des sentiments et celle des rapports, et l'Angleterre, en se montrant à la fois dure pour la Russie et sans égards pour nous, précipite les choses vers le but qu'elle redoute et peut nous obliger à contracter une alliance que nous ne recherchons pas aujourd'hui. »
Mais quand même l'Angleterre l'eût mérité. Napoléon III n'entendait pas lui donner cette leçon. Aussi la France ne se hâte-t-eUe pas d'envoyer aux Russes « le mot d'ordre » sollicité d'elle et l'attente se prolonge à Pétersbourg. « Comme vous ne me répondez pas, télégraphie Morny (2) à Walewski, le prince Gortchakoff perd patience. » Et, soit embarras, soit malentendu, Walewski prétend ne pas comprendre ce qu'on attend de lui : « Je ne sais pas à quoi vous me demandez de répondre. » Tout porte à croire qu'en passant parole à Napoléon III le gouvernement russe l'avait plongé dans une cruelle perplexité. Déjà, pendant le congrès, l'empereur comparait sa situation envers la Russie à celle des « cochers de cabs de Londres, qui trompent sur les distances, mais qui se croient obligés d'être honnêtes quand on leur tend la main pleine d'argent )). N'ayant pas eu à se repentir du ])rocédé, la Russie l'avait en somme
(2) 20 octobre 1856.
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renouvelé et son habile confiance mettait Napoléon III aux prises avec des scrupules, que révèle le silence de Walewski. Enfin, le ministre se décide à sortir de son mutisme, mais ce n'est pas pour prononcer l'oracle espéré. « L'empereur reste ferme sur Boigrad, télégraphie-t-il à Morny (1). Mais il est désirable que le cabinet russe considère froidement les conséquences de la prolongation de la situation actuelle et pèse mûrement si, dans son intérêt, il ne serait pas opportun de rechercher un autre mode de compensation. » C'est une invite claire à se prêter à l'abandon de Boigrad contre une compensation à suggérer par la Russie elle-même.
Morny ne cherche pas à dissimuler la déception que lui cause cette réponse. Demander un tel sacrifice à la Russie, c'est bien mal répondre à l'esprit de conciliation dont elle a fait preuve en subordonnant sa politique à la nôtre. Morny n'ose pas espérer obtenir de Gortchakoff cette nouvelle concession. « Au nom de quel intérêt puis-je lui demander la cession de Boigrad? D'abord aucune considération humaine ne lui fera abandonner le terrain sur lequel il s'est placé et qu'il regarde comme celui de la justice et de l'équité. Il ne faut pas demander aux hommes plus qu'ils ne peuvent vous donner. » Les premiers entretiens avec Gortchakoff confirment son impression. « Il déclare que, pour la dignité de son pays, il ne peut faire l'abandon volontake d'une portion de territoh-e à laquelle il croit avok droit. Ne comptez donc pas sur ce moyen de sortir d'embarras (2). »
Généralement si empressé à démentir tout soupçon d'arrière-pensée dans la conduite du gouvernement russe, Morny croit, cette fois-ci, en voir une dans la résistance de Gortchakoff. « Ce doit être, écrit-il, une assez douce satisfaction pour le cabinet russe de voir la division s'introduire entre ses anciens ennemis, et, tant qu'il croira être armé de son bon droit et ne pas mériter nos reproches, je crois qu'il sera enchanté de maintenir un état de choses qui le fait sortir de son isolement et le rapproche de nous. » Étant revenu à la charge sans plus de succès, il a trouvé Gortchakoff « aux anges de ce que cette difficulté pousse forcément la Russie et la France à un plus grand degré de confiance et d'intimité mutuelles (3) ».
La même arrière-pensée qui a d'abord incité Gortchakoff à la résistance le détermine bientôt à la soumission. Son instinct l'avertit en effet du danger qu'il y a, dans l'état de tension des rapports anglo-français, à
(1) 21 octobre 1856.
(2) 25 octobre 1856.
(3) 30 octobre 1856.
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refuser plus longtemps à la France une concession qui ranime, en elle, l'espoir d'une solution et atteste, une fois de plus, l'esprit de conciliation de la Russie. Le moment est venu de rompre d'un pas. Le 2 novembre, après une journée passée à Tsarskoë-Sélo, en compagnie d'Alexandre II et de Gortchakofî, Morny télégraphie à Walewski que la Russie est disposée à accepter l'abandon de Bolgrad contre une compensation sérieuse, préalablement admise par l'Angleterre.
n n'est pas sans intérêt de noter grâce à quel argument Morny a triomphé des dernières résistances du tsar contre cette concession. « J'ai fait comprendre à l'empereur Alexandre, écrit-il (1), que le meilleur jeu à jouer était de trouver une combinaison qui terminât le plus tôt possible toutes ces difficultés, qu'évidemment nous lui en saurions gré et que le courant naturel des choses rendrait avouable pour toute l'Europe le bon et intime rapport entre la Russie et nous. » Ainsi, c'est à la bonne entente avec la France et à l'espoir d'un accord plus étroit avec elle que la Russie fait le sacrifice de ses prétentions sur Bolgrad. Morny n'hésite pas à croire possible de fah'e aller aussi loin que Napoléon III le désù'era la déférence d'Alexandre II à nos vues, c'est-à-dire ses concessions à l'entente qu'il souhaite d'établir avec nous. Mais en même temps, il conseille de ne pas abuser de cette bonne volonté pour trop exiger de la Russie : et la raison dont il appuie ce conseil mérite aussi d'être signalée. « On ne sait ce que l'avenu- nous réserve, à en juger par les dispositions et les actes des autres gouvernements ; mais il est évadent que la seule puissance qui s'accommoderait de l'accroissement de notre territoire est la Russie, et, au train dont vont les choses, je ne sais pas si nous ne serons pas amenés à donner au peuple français cette satisfaction (2). » Autrement dit : ne nous interdisons pas la possibilité de contracter une alliance avec la Russie.
Cette alliance, la Russie va lui en fake la proposition plus tôt que Morny ne le pensait.
Restait à déterminer la nature de cette compensation contre laquelle la Russie consentait à renoncer à ses prétentions sur Bolgrad. C'est l'occasion que choisit Gortchakoff pour risquer une carte décisive et jouer le tout pour le tout.
(1) 3 novembre 1856.
(2) Id.
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« L'empereur mon maître, déclare-t-il à Morny (1), me charge de vous dire qu'il remet entre les mains de l'empereur Napoléon la solution de tous les différends qui existent. H l'autorise à remettre à la Turquie en toute possession l'île des Serpents et le delta du Danube, à céder Bolgrad à la Moldavie contre une compensation équitable. » Cela revient à prendre Napoléon III pour arbitre, en souscrivant d'avance à ce qu'il lui plaira •de décider.
A cette solution, une seule condition, mais de quelque importance : l'engagement pris par la France de faire respecter le traité de Paris par toutes les parties contractantes. La façon dont Gortcliakoff s'y est pris pour subordonner à cette condition le désistement de la Russie et rendre cette subordination légitime, naturelle, fait le plus grand honneur à son ingéniosité. Pour rester intraitables dans leurs prétentions sur Bolgrad, Alexandre II et Gortchakoff s'autorisaient, non sans raison, du sans-gêne avec lequel l'Angleterre et l'Autriche violaient le traité de Paris, et cela sans opposition ni protestation de la part de la France ; à quoi Morny répondait en justifiant, tant bien que mal, la longanimité de la France par des considérations tu-ées de l'état de transition où l'on se trouvait. Mais qu'une puissance quelconque se permît, quand tout serait rentré dans l'ordre, une infraction caractérisée au traité de Paris, et l'on verrait si Napoléon III la tolérerait. « Eh bien ! alors, insinuent Alexandre et Gortchakoff, pourquoi ne s'y engagerait-il pas vis-à-vis de nous? C'est aujourd'hui le seul souverain des puissances de premier ordre en qui nous ayons confiance ; eh bien ! s'il vient loyalement s'engager, même secrètement, à s'entendre avec nous pour faire respecter les clauses du traité que nous avons signé, alors nous consentons à nous mettre complètement entre ses mains et à lui laisser l'entière faculté de terminer le différend actuel. » Pour abandonner le terrain sur lequel ils se sont tenus jusqu'alors, il leur faut une garantie : l'engagement pris envers eux par la France de veiller à l'observation du traité de Paris. Contre cette garantie, ils se désistent de tout et se contenteront de ce que Napoléon III voudra bien leur attribuer.
Ce marché fait immédiatement l'objet d'un projet de convention rédigé de concert par Morny et Gortchakoff. Ce n'est donc pas d'engagement verbal qu'il s'agit et c'est la forme écrite que prendrait la garantie .de la France. Cette convention. Napoléon III est laissé libre de la publier
(1) 9 novembre 1856.
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OU de la tenir secrète, à son gré : et s'il opte pour le secret, il peut compter sur la discrétion de Pétersbourg. C'est d'ailleurs dans le plus grand mystère que s'ébauche cette combinaison et il n'y a dans la confidence que le tsar, Gortchakoff et Morny à Pétersbourg, l'empereur et Walewski à Paris. Au projet de convention que Morny expédie à Walewski est joint un projet de dépêche, annonçant le consentement de la Russie à abandonner Bolgrad contre une compensation dont Napoléon III est pris pour arbitre. Si la combinaison lui agrée, l'empereur n'a qu'un mot à dire à Morny : celui-ci signe la convention ; le gouvernement français est officiellement saisi de la dépêche et peut la rendi'e publique, de préférence par l'organe du Moniteur. Dans le cas contrake, tout ce qui précède est nul et non avenu et demeure strictement secret.
Cette proposition nous paraît contenir la clef, le mot de la politique russe depuis le début de l'incident. A côté du but ostensible qu'il a donné à ses efforts, Gortchakoff n'a pas cessé d'en poursuivre un autre, auprès duquel le premier n'a jamais eu à ses yeux qu'une importance tout à fait accessoire. Ce but caché a été d'amener la France à contracter avec la Russie un engagement qui rende iné\àtable la dissolution de l'alliance anglo-française et fatale la conclusion d'une alliance franco-russe. Auprès de cet engagement, tout ce que Gortchakoff a défendu avec tant d'acharnement n'est à ses propres yeux que misères, dont c'était tirer un parti inespéré que de les échanger à ce prix.
On se figure aisément avec quelle conviction et quelle chaleur Morny recommande cette solution à Walewski et à l'empereur. « La forme adoptée, écrit-il, élève encore l'empereur des Français en Em*ope en le rendant arbitre de toutes les difficultés et en le reconnaissant comme le souverain le plus juste et le plus honnête de son temps. Et puis, trouvezmoi une sortie plus glorieuse pour lui... Et quelle bonne attrape pour les Anglais et les Autrichiens ! Quelle belle revanche pour le mépris qu'ils ont paru fake de notre opinion ! » Quant à la condition mise par la Russie à cette sorte d'arbitrage, que l'empereur n'y voie aucun piège. Elle s'inspire du simple désir de « trouver un appui réel en France ». Cet appui, est-il politique de le refuser à la Russie? « Sachez bien que la Russie est la seule puissance qui ratifiera tout agrandissement de la France. J'en ai déjà reçu V assurance. Demandez-en donc autant à l'Angleterre ! Et qui sait si, avec notre peuple exigeant et capricieux, il ne faudra pas un jour en venh là pom le satisfaire? »
De ces arguments mêmes se dégage la portée de rengagement demandé
à la France, Ce qu'on attend d'elle, c'est un appui contre ses propres alliés. Ce qu'on lui offre, c'est de la complaisance pour ses ambitions d'agrandissement, un concours peut-être contre l'opposition que ses entreprises pourraient rencontrer de la part des autres. Dans ce projet de marché, l'apport de la France consiste dans un service incompatible avec l'alliance anglaise ; celui de la Eussie, dans un concours destiné à prendi'e la place de cette alliance.
« Je ne puis bien me rendre compte à moi-même, avouait Morny à Napoléon III en lui transmettant son projet de convention, si le fond touche à un point de votre conscience relatif à vos relations intimes avec l'Angleterre, » H n'y avait malheureusement guère moyen d'en douter et tout porte à croire que Napoléon III et Walewski s'en rendirent compte de prime abord. Sans doute est-ce pour ne pas rebuter la Russie et pour la traîner en longueur qu'ils acceptent la conversation et ne répondent ni oui ni non. Morny les a tant mis en gai'de contre les conséquences d'un refus trop catégorique ! Quoi qu'il en soit, indécision ou calcul, ils ne repoussent pas â priori le principe de la garantie et discutent avec Morny sur les modalités. A une convention secrète, ils préféreraient une dépêche qui serait rendue publique.
Que la garantie soit secrète ou publique, Gortchakoff n'en a cure. Ce qui, par contre, le laisse beaucoup moms indifférent, c'est la forme même de l'engagement : une dépêche est beaucoup moins compromettante qu'une convention. Aussi ne veut-il pas démordre de son système : un engagement stipulé par convention. Morny insiste encore pour qu'on ne refuse pas à la Russie cette satisfaction. Rééditant tous ses arguments, il plaide une dernière fois auprès de Walewski la cause de l'alliance russe et fait entrevoir les conséquences d'un dédain malencontreux. « Quant à la Russie, qui se donne à nous aujom'd'hui corps et âme, si nous avons l'ah" de la traiter dédaigneusement, elle se repliera sur elle-même et nous en voudra de repousser ses avances : un beau jour, vous la verrez au mieux avec l'Angleterre (1). »
Ces avertissements de Morny trouvent Napoléon III prévenu et endoctriné par les partisans de l'alliance anglaise. Quelle n'eût pas été leur émotion s'ils avaient connu la proposition dont l'empereur était saisi à ce moment même ! Mais, pour les émouvoir, c'est assez de ce que tout le monde peut voir et entendre, de ce qui est, en quelque sorte, du domaine public. Tant s'en faut qu'ils soient restés inactifs depuis que la crise a subi cette recrudescence d'intensité. Us ont redoublé d'efforts
(1) 25 novembre 1856.
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pour détourner l'empereur de répondre aux avances de la Kussie et de compromettre son alliance avec l'Angleterre. A Compiègne, où la cour a établi ses quartiers d'automne, se succèdent, pendant le mois d'octobre et la première quinzaine de novembre, Persigny, l'ambassadeur de France à Londres, lord Cowley, l'ambassadeur d'Angleterre à Paris, et Hiibner, son collègue d'Autriche. De ces trois personnages, c'est à qui pèsera le plus énergiquement sur la décision de Napoléon III. Cowley fait retentir de ses plaintes tous les échos de Compiègne, verse des larmes sur l'alliance de Crimée et ne parle de Bolgrad qu'avec des sanglots dans la voix. Kival de Morny, contre qui il mène la campagne à Londres dans le monde et dans la presse, Persigny dmge une attaque furieuse contre la politique de rapprochement avec Pétersbourg. S'il faut en croire Hiibner, généralement bien renseigné sur les intrigues de cour, le remuant et combatif ambassadeur à Londres n'épargne même pas son chef, Walewski, dont il cherche à obtenu* le renvoi.
L'empereur ne le lui accorde pas ; mais surpris du degré de tension auquel en sont venus ses rapports avec l'Angleterre, mécontent de l'orientation que Walewski a donnée à sa politique pendant que lui-même \'illégiaturait à Plombières et à Biarritz, il prend la résolution de donner un coup de barre du côté de Londres.
Aussi, tout en tenant Pétersbourg en haleine, négocie-t-il avec le gouvernement anglais, A l'alternative où. il se voit acculé de capituler devant son alliée ou de rompre avec elle en se compromettant avec la Kussie, il ne reste qu'une seule issue : faire céder l'Angleterre, obtenu: son consentement à la réunion de la conférence. C'est à quoi un dernier et pressant appel la décide enfin à se prêter. Le 26 novembre, Cowley venait communiquer à Walewski une dépêche de Clarendon, lui annonçant que le gouvernement britannique consentait à remettre le litige au jugement d'une conférence, à condition que la question fût posée en ces termes : « Quelle est la ville qu'on a entendu conserver à la Russie sous le nom de Bolgrad ? »
« Je crois que, tout bien considéré et en jugeant avec la saine raison, cette solution est préférable à celle que je vous offrais », écrit Morny (1) en réponse au télégramme qui lui en a porté la nouvelle. Cela permet de « continuer l'alliance anglaise », sans rien sacrifier de notre dignité, tandis que, de l'aveu même de Morny, sa solution à lui eût compromis cette alliance et nous eût « précipités exclusivement dans l'alliance russe ».
(1) 29 novembre 1856.
Reste à savoir si nos rapports avec la Russie s'en trouveront aussi bien que nos relations avec l'Angleterre, si l'apaisement survenu entre Paris et Londres ne coupera pas court aux espérances et aux velléités de rapprochement plus étroit entre Paris et Pétersbourg.
Alexandre II et Gortchakoff ont témoigné, l'un et l'autre, la plus vive satisfaction du consentement de l'Angleterre à la conférence et en ont exprimé à la France toute leur reconnaissance. Qu'il se soit mêlé à ces sentiments une forte dose de déception, c'est ce dont on ne peut guère douter. L'alliance anglaise consolidée, la crise dont elle souffrait conjurée, la combinaison de Gortchakoff se trouve, sinon condamnée, au moins gravement compromise. Avec la cause qui l'avait fait naître disparaissaient les trois quarts de sa raison d'être et de ses chances de succès ; et en même temps que ces chances, s'évanouissait l'espérance que Gortchakoff avait placée en eUes : substituer l'alliance francorusse à l'alliance anglo-française.
Cette déception n'a pas eu besoin de se traduire en actes pour être sentie par Morny. Néanmoins il ne l'a pas crue assez forte pour modiffer à notre égard les dispositions d'Alexandre II et de Gortchakoff et nous fermer, pour l'avenir, la perspective d'une entente avec la Russie. « C'est, écrit-il, une alliance sur laquelle on peut compter, si on sait se la conserver par de bons et honnêtes procédés. » Et, soucieux de préserver une œuvre dont il revendique fièrement l'honneur, il presse, avec plus d'énergie que jamais, le gouvernement français de ne pas traiter la Russie en quantité néghgeable : « Je compte bien, malgré tout, que l'on tiendra compte sérieusement à ce gouvernement-ci de la déférence qu'il nous a témoignée pendant tout le com's de ces dernières négociations... Je crois y avoir été pour quelque chose et il me serait excessivement douloureux de ne pas le voir traité comme il le mérite (1). »
M lui, ni le gouvernement russe n'ont complètement renoncé à donner aux désirs de Gortchakoff une satisfaction au moins partielle. La tardive victoire de la France sur l'obstination de son alliée n'efface pas les infractions commises par l'Angleterre et par l'Autriche au traité de
(1) 29 novembre 1856.
Paris ni, par suite, les titres de la Russie à réclamer une garantie pour l'avenir. De convention lui accordant cette garantie, il ne peut plus être question. Mais, au point où en était arrivée la négociation secrète, serait-il (( de bon goût et de bonne politique » de refuser à la Russie cette même assurance, sous une forme aussi discrète et plus atténuée? « Quel inconvénient verriez-vous, écrit Morny à Napoléon III, à ce que sans bruit, sans étalage, en lui demandant de n'en pas parler, j'aie l'air de prendre sur moi de lui laisser copie d'une dépêche toute naturelle qui la rassure en votre nom contre les éventualités qu'elle redoute (1)? » A ce prix, Morny garantit la confiance aveugle et l'appui de la Russie, « pour tout l'avenir que médite » Napoléon III.
Cet avenir, l'empereur vient précisément de l'exposer à son ambassadeur dans une lettre particulière, dont les réponses de Morny permettent de reconstituer à peu près le sens général : « Réunh' les trois grandes puissances de l'Em-ope, afin de voir s'il serait possible, par une entente sincère et intelligente, de résoudre ensemble les grandes questions et les petites destinées à diviser le monde, de régulariser les vi'aies nationalités, enfin de remanier la carte. » Telle est la fini à laquelle Napoléon III se propose de faire coopérer la Russie. Voilà pourquoi Morny, à son départ pour Pétersbourg, a reçu pour instruction de compléter le rapprochement franco-russe par celui de l'Angleterre et de la Russie ; pourquoi l'empereur a fait la sourde oreille aux invites de Gortchakoiï et refusé de se laisser séparer de l'Angleterre ; pourquoi enfin, la rupture avec Londres é\dtée, il lui importe de conserver les bonnes grâces de la Russie, dont le concours, ou tout au moins la complaisance, est nécessaire à ses projets. Ce n'est pas ici le moment de montrer que, cause initiale du rapprochement franco-russe, ces vues d'avenir de Napoléon III en contiennent aussi le germe de mort et que, tôt ou tard, devait apparaître l'incompatibilité de ces vues avec les intérêts et les principes du gouvernement russe, n suffit que, pour le moment, elles portent Napoléon III vers la Russie.
On ne saurait s'étonner cpi'Alexandre II ait fait à ces ouvertures, dont Brunnow, d'ailleurs, lui avait déjà touché quelques mots, un accueil assez froid, lorsque Morny vient à son tour l'en entretenir. C'était, objecta-t-il, une idée un peu vague ; l'Europe, après d'aussi récentes commotions, lui paraissait avoir surtout besoin de repos ; du reste, il se fiait à la sagesse de l'empereur. Mais, s'il répugne au tsar de donner une
(1) 7 décembre 1856.
adhésion formelle à des projets aussi aventureux, il lui convient par contre d'en tirer parti dans son propre intérêt. « Eh bien, reprend-il, de cette façon nous ne donnons donc suite sous aucune forme à un engagement quelconque entre nous? » Et comme Morny objecte l'apaisement survenu et la fin de toutes les difficultés : « Écoutez, monsieur le comte, lui dit Alexandre II avec gravité... Franchement, je crains que les relations de l'empereur avec l'Angleterre ne dominent tout dans son esprit, même le droit public européen, et je ne vous cache pas mon inquiétude... J'aurais besoin d'une assurance..., que sais-je? une dépêche, une lettre particulière écrite à vous, qui exprimerait ce que vous m'avez dit, suffirait et me rendrait toute ma confiance. » Et Morny de renouveler ses protestations et « d'engager sa tête « que, s'il survenait une infraction au traité de Paris, la France serait la première à s'y opposer. Mais Morny ne se dissimule pas que sa tête ne vaut pas une parole écrite de Napoléon III. Aussi, en lui rapportant cet entretien, jomt-iL ses prières aux instances du tsar : « Si vous pouvez m'écrire une lettre particidière que je ne ferai que montrer à l'empereur, approuvant ma réponse, vous lui ôterez un poids de dessus la poitrine, et vous lui inspirerez une confiance sans bornes qui pourra vous servir ultérieurement (1). »
Cette lettre. Napoléon III ne se décida pas à l'écrife. Mais, pour en tenii' lieu, Morny reçut, à la fin de décembre, une dépêche de Walewski, qu'U était autorisé à lire à Gortchakoff. « Au moment, disait cette dépêche, où les puissances se seront entendues sur les points de détail qui nécessitent aujourd'hui la réunion de la conférence, aucune d'elles n'aura plus de prétextes pour se dispenser de se conformer aux stipulations relatives à l'évacuation des territoires et des eaux de l'Empire ottoman, et le gouvernement de l'empereur regardera toujom's comme un devoir, le cabinet de Saint-Pétersbourg peut en être assuré, de veiller à ce que les engagements solennels que la pais de Paris a consacrés soient strictement observés par toutes les parties (2). « A la forme d'une lettre particulière de sa propre main, l'empereur avait préféré celle, plus banale et plus impersonnelle, d'une dépêche officielle. Comme garantie, c'était aussi catégorique que possible ; mais c'était peu en comparaison de ce qu'Alexandre II et Gortchakoff avaient pu se croke à la veille d'obtenir de la France.
Le règlement final de l'affah-e de Bolgrad fut également pour eux l'objet de quelques petits mécomptes. Ils eussent déské que, la confé-
(1) 9 décembre 1856.
(2) Walewski, 23 décembre 1856.
renée une fois saisie de la question, les puissances passassent au vote et que, l'abstention de la Sardaigne rendant une majorité impossible dans un sens ou dans l'autre, la difficulté fût tranchée par la proposition d'une transaction siu* laquelle Napoléon III se fût préalablement mis d'accord avec eux. Au lieu de cette procédure, l'empereur en préféra une autre, consistant à se mettre d'accord avec l'Angleterre et l'Autriche sur une compensation, à laquelle on demanderait ensuite l'assentiment de la Russie. C'est ce qui fut fait : on con\dnt, avec Londres et Vienne, d'une combinaison laissant Bolgrad à la Molda^àe et attribuant à la Russie un territoh-e de trois cent vingt-neuf verstes carrées. Puis on demanda, pour cette transaction, l'agrément du gouvernement russe, qui le donna non sans se plaindre un peu de n'être consulté qu'après l'Angleterre, L'accord ainsi établi entre toutes les parties, la conférence fut réunie pour le sanctionner. On signa un protocole attribuant l'île des Serpents et le Danube à la Turquie et Bolgrad à la Moldavie, contre cession à la Russie de la bande de terre qui lui avait été reconnue. L'Angleterre promettait d'évacuer la mer Noh'e et l'Autriche les Principautés.
« Voilà donc, grâce à Dieu, cette affake terminée, écrivait Morny, et J'espère bien, d'ici à la fin de mes jours, ne plus entendre parler de Bolgrad. Je voudrais que vous en fissiez prendre une vue photographiée et déposer une épreuve dans toutes les chancelleries et dans tous les ministères des affaires étrangères de tous les pays du monde, afin que chacun pût juger par ses yeux de l'abominable trou à propos duquel on a failli mettre de nouveau le feu à l'Europe (1). »
On peut regTetter que Napoléon III n'ait pas cédé aux instances de Gortchakoff : on ne peut contester qu'elles aient eu pour but de séparer la France de l'Angleterre et de l'unir à la Russie. Si le ministre russe a échoué, c'est, en somme, pour avoir voulu aller trop vite en affaire. Son insuccès le rendit moins impatient. Désormais, sans renoncer à poursuivre son but, il attendra plutôt des circonstances ce qu'il a essayé d'emporter de haute lutte.
(1) Momy, 27 décembre 1856.
LA GRÈCE. — NAPLES. — LES PRINCIPAUTÉS. — LE MONTÉNÉGRO
Affaire de Grèce. — Question d'intérêt et question de principe. — Affaire de Naples.,
— La question de principe. — Émotion des Russes. — Rôle et opinion de Morny. — Malentendu entre Napoléon III et lui. — Divergence entre les principes de la politique russe et ceux de la politique française. — Intérêt de la Russie à l'entente avec la France. — La question d'Orient. — Politique orientale de Gortchakoff et d'Alexandre IL — Affaire des Principautés. — Intérêt de politique locale et intérêt de politique générale. — Répugnance du gouvernement russe à l'union des Principautés. — Pourquoi il s'est rallié à la politique de Napoléon III. — Gortchakoff et l'entrevue d'Osborne. — Résultat retiré par la Russie de cette campagne diplomatique. — Avances et concessions de Napoléon III à la Russie. — Échange de lettres
— Démarches de courtoisie. — Affaire du Monténégro. — Intérêt de la Russie dans la question. — Appui prêté par la France. — Gortchakoff souhaite une entente générale avec elle. — Ses doléances.
Pendant que l'alliance anglo-française traversait la crise à laquelle nous ont fait assister les affaires de Bolgrad et de l'île des Serpents, l'action de la France et de l'Angleterre s'était exercée en Grèce et en Italie.
Les troupes françaises et anglaises avaient occupé le territoire grec pendant la guerre de Crimée. La guerre terminée, la Russie demandait à Paris et à Londres qu'il fût mis fin à cette occupation. Ces deux gouvernements subordonnaient au contraire l'évacuation à certaines garanties d'ordre administratif et financier, qui seraient aiTêtées dans une conférence tenue à Londres. « Évacuez d'abord », disait la Russie ; « nous n'évacuerons, répondaient la France et l'Angleterre, que lorsque le gouvernement hellénique aura accepté les conditions dont nous aurons convenu entre nous ».
Puissance protectrice de la Grèce, la Russie avait voix au chapitre. Mais elle ne considérait pas les intérêts de sa protégée du même point de vue que ses deux acolytes. Sans doute ne niait-elle pas l'opportunité d'introduire un peu d'ordre dans l'administration financière du petit royaume, d'exécuter quelques travaux d'utilité publique. Mais eJle plaçait très au-dessus de cet intérêt celui de fah"e cesser une occupation.
mDitaire qui avait été motivée par son propre conflit avec la Turquie, de mettre un terme à une intervention qui attestait, en Orient, la solidarité des alliées de Crimée, C'était probablement la plus importante des raisons qui lui faisaient désii-er l'évacuation immédiate : ce n'était pas la seule. L'occupation, en temps de paix, du territoire de la Grèce, constituait une atteinte aux di'oits d'un État indépendant, d'un souverain légitime et donnait aux garanties réclamées par la France et l'Angleterre le caractère d'exigences imposées par la violence. Sur la question d'intérêt politique venait donc se greffer une question de principes.
Le vœu de voir évacuer la Grèce est un des premiers que la Russie essaya de faii-e exaucer par la France, dans l'échange de bons procédés qui suivit leur réconciliation. Baudin en eut la primeur ; Morny l'entendit répéter. Gortchakoff espéra le faii'e agréer à Paris en accordant luimême, sur un autre ])oint, une satisfaction à la politique de Napoléon III : la Russie reconnaîtrait en Espagne le gouvernement de la reine Isabelle, qu'une révolution venait de porter sur le trône, et ferait de cette reconnaissance un hommage à l'influence de l'empereur des Français; en échange, l'empereur Alexandre serait heureux de voh' coïncider l'évacuation de la Grèce avec l'envoi d'un ministre russe à Madrid. « Les petits cadeaux entretiennent l'amitié », écrivait Morny (1), qui pensait que celle de la Russie valait la peme d'être ménagée.
Napoléon III n'y voulut pas faire ce sacrifice et persista dans ses prétentions. Sans revenir sur la concession qu'il avait faite à l'empereur, dans la personne de la reine Isabelle, Gortchakoff ne renonça pas à contester le droit que s'arrogeaient la France et l'Angleterre d'occuper et de régenter la Grèce. « Que prétendez- vous exiger du roi Othon? Sur quoi porteront les réformes? Avez-vous un système formulé? Connaissez-vous vous-même votre programme? Vous avez occupé Athènes pendant la guerre ; c'était tout simple. Mais de quel droit prétendriezvous intervenu- dans le gouvernement intérieur du roi Othon et prolonger l'occupation actuelle (2)? »
Refusant la discussion, que Gortchakoff avait très habilement portée sur le terrain des principes, la France et l'Angleterre exigèrent de la Grèce la constitution d'une commission internationale chargée de contrôler l'emploi des ressoiu-ces que mettrait à sa disposition un emprunt garanti par les trois puissances protectrices. L'assentiment de la Russie fut demandé à cette proposition, que Gortchakoff critiqua, toujours.
(1) 15 août 1856.
(2) Momy, 6 septembre 1856.
au nom du même principe : il répugnait à admettre l'institution d'une commission permanente, à côté d'une occupation qui menaçait de le devenir; s'il s'y prêtait, ce serait uniquement pour enlever tout prétexte à ajourner l'évacuation. Et Morny, qui n'était pas beaucoup plus indulgent à l'action franco-anglaise en Grèce, insistait à Paris pour qu'on y mît promptement fin : sans compter que c'était bien là l'occasion de montrer un peu de déférence à l'empereur Alexandre, il pensait que « nous serions toujours sur un terrain plus solide en pratiquant la politique de non-intervention. La France s'était toujours un peu brûlé les doigts, en se mêlant des affaires intérieures des autres pays, et l'Angleterre, eu suivant ce système plus en grand, avait réussi à se faire exécrer de tous les gouvernements d'Europe (1). »
Exécrée de la Kussie notamment, et ne pouvant l'ignorer, l'Angleterre manifestait alors une légère tendance à se départir de sa rigueur. La question de Bolgrad enfin résolue, elle semblait plus pressée que la France de liquider la question de Grèce, se défendant par exemple de songer à rendre permanente la commission de surveillance des finances athéniennes. Gortchakoff ne manquait pas d'exploiter auprès de la France cette condescendance inaccoutumée, dont Morny n'était pas sans s'alarmer. « Les coquetteries commencent », écrivait-il. L'objet en fut d'ailleurs bientôt supprimé et, les trois puissances s' étant mises d'accord sur les modalités du contrôle financier à instituer en Grèce, Napoléon III put annoncer l'évacuation dans le discours du trône du 16 février 1857.
La question de principe posée par l'affaire de Grèce fut bien plus gravement mise en jeu par l'intervention de la France et de l'Angleterre dans les affaires d'Italie. La politique italienne de Napoléon III s'est inspirée de principes qui étaient la négation même du pouvoir d'Alexandre II : le principe des nationalités, le droit des peuples. Il était donc inévitable qu'elle mît à jour la contradiction de ces principes avec ceux que l'empereur de Russie était intéressé à sauvegarder. Alexandre II et Gortchakoff n'ont pas été longs à s'alarmer des tendances affirmées par l'action de la France en Italie : leurs premières craintes
(1) 27 décembre 1856.
à cet égard datent de leurs premiers essais d'entente avec Napoléon III et de leur plus grande intimité avec lui.
L'affaire de Kaples laissa alors deviner l'orientation qu'allait prendre la politique française; elle fut, en quelque sorte, pour Alexandre II comme pour Napoléon III, la pierre de touche de leurs dispositions respectives. Le roi des Deux-Siciles gouvernait mal, au gré de la France et de l'Angleterre. Ces deux puissances lui adressèrent des représentations, auxquelles il refusa de faire droit ; à ce refus elles répondirent par une rupture diplomatique et la menace d'une démonstration navale.
Le gouvernement russe n'a pas attendu l'annonce de la démonstration navale pour s'émouvoir de l'intervention franco-anglaise à Naples et manifester son émotion. H a suffi des représentations adressées au roi des Deux-Siciles pour que Gortchakoff \ît « avec un sentiment de dignité blessée les gouvernements de France et d'Angleterre s'arroger ainsi le droit de régenter un souverain indépendant ». Il ne dissimula pas à Morny son regret que la Russie n'eût pas « dit son mot dans la question » et prétendit que, de plusiem's côtés déjà, on lui reprochait de garder le silence. Aussitôt, d'ailleurs, il rompt le silence et dit son mot : une circulake de lui vient à propos proclamer les principes de non-intervention.
Les choses en sont là lorsqu'un télégramme de BrunnofE apprend à Gortchakoff l'envoi de l'escadi-e anglo-française dans les eaux de Naples. Le soir même, Morny reçoit la visite du ministre russe, en proie à « une émotion très vive ». L'arrivée de cette force navale, venant évidemment pour protester contre l'autorité du roi des Deux-SicUes, ne va-t-elle pas inciter le peuple à une révolution? Morny, qui, au fond, partage les craintes de son visitem-, le calme cependant de son mieux et l'engage à prendre l'affaire « avec moins de vivacité ». Mais Gortchakoff tient bien peu compte de ce conseil, car, le lendemain matin, Morny est réveillé par une lettre confidentieUe, dont voici les principaux passages : « ... Je ne puis que vous répéter à quel point nous serions désolés que le gouvernement si sage de l'empereur Louis-Napoléon s'associât à la violence de la marche de votre voisin d'outre-Manche. H est impossible de découvrir l'ombre d'un droit dans la pression menaçante qu'il s'agit d'exercer sur le roi de Naples... Vous savez à quel point nous désu-ons nous réuniï- à vous sur le terrain où se jugent les questions du droit public européen. Vous nous forcez à une scission si l'on persévère à mettre en pratique les procédés concertés à l'égard de Naples... Je vous confie, mon cher comte, que l'empereur mon maître ressent très fortement l'attaque dirigée contre l'autorité souveraine de tous les pays dans la personne du
roi de Naples et que je ne serais pas étonné de recevoii- l'ordre de protester formellement. »
Fidèle à son rôle conciliateur, Morny s'efforce encore d'apaiser cette émotion. Justifier l'intervention franco-anglaise à Naples n'eût servi qu'à faire dégénérer la discussion en polémique et, par conséquent, à l'envenimer. D'ailleurs, pour soutenir cette polémique à armes égales, n'eût-il pas manqué à Morny une force indispensable : la conviction, la foi? Aussi évite-t-il soigneusement, dans sa réponse à Gortchakoff, d'aborder le fond de la question et se borne-t-il à lui parler raison et bon sens : « La bonne politique consiste à retirer tous les petits tisons encore un peu allumés dans tous les coins de l'Europe. Après ces grandes convulsions récentes, il est difficile que tout rentre absolument dans l'ordre et le droit strict, que chaque planète reprenne sa marche régulière. Mais il importe au repos du monde que les trois plus grandes puissances arrivent à vivre entre elles en bon accord ; pour cela, U faut qu'elles aient réciproquement des sentiments d'égards, de respect, de confiance. On peut y arriver en jetant de l'eau sur la braise encore chaude (1). »
En même temps qu'il prêche à Pétersbourg le cahne et la patience, Morny prêche la modération à Paris. Mais il ne tarde pas à s'apercevoir qu'il s'est abusé en croyant le gouvernement français disposé à tenir compte, dans une mesure si faible soit-elle, des vœux du gouvernement russe. Le malentendu latent entre Napoléon III et son ambassadeur se fait jour dans deux télégrammes, échangés les 12 et 14 septembre 1856. Brunnoff s'étant, bien gratuitement, figuré que l'empereur inclinait à se rendre aux instances de la Russie et l'ayant mandé à Pétersbourg, Morny s'était immédiatement fait l'écho de la satisfaction produite par cette nouvelle controuvée, à laquelle il avait ajouté foi ; et il en avait pris texte pour encourager Napoléon III dans ses prétendues dispositions :« L'empereur, répond Napoléon III, est très touché des prévenances et des bons procédés de l'empereur Alexandre. Mais une inthnité ne peut s'établir que par une communauté d'intérêts et une identité de conduite dans les questions en litige ; et si, comme par le passé, nous trouvons toujours la Russie dans le camp opposé, soit en Italie ou en Espagne, soit en Allemagne ou en Belgique, il sera bien difficile d'établir des rapports amicaux, tels que ceux que nous voudrions qui existassent. «
« Reçu la dépêche de l'empereur, réplique Morny. Je n'ai jamais pensé autrement. Mais est-ce sur l'ancien système ou sur le nouveau que
(1) 6 septembre 1856.
reposent ses observations? Le prince Gortchakoff prétend justement inaugurer une politique nouvelle : point d'ingérence russe dans les affaiiTs des autres puissances ; respect des droits, politique plus libérale à l'intérieur et à l'extérieur ; excellents rapports avec la France ; large part faite à l'influence de l'empereur Napoléon ; bons rapports avec l'Angleterre ; aussi mauvais que possible avec l'Autriche. C'est après ces déclarations que je me suis permis d'engager Sa Majesté à tenir compte des désirs manifestés ici sur la Grèce et sur Naples. Après tout, il est possible qu'on me trompe. »
Le malentendu initial qui a existé entre Napoléon III et Morny et influé sur toute la mission du second tient, en raccourci, dans ces deux télégrammes. Le nouveau système de la Eussie et les chances que ce système offre à une alliance entre elle et la France valent bien, pense Morny, quelques concessions de notre part aux principes de l'empereur Alexandi'e. C'est au tsar, pense au contraire Napoléon III, à sacrifier ses principes aux tendances dont s'inspire notre politique, s'il veut pouvoh- compter sur l'amitié de la France.
Ce malentendu fait en quelque sorte pendant à celui qui a existé simultanément entre l'empereur et son ambassadeur sur l'alliance anglaise et la politique orientale. Sur ces deux points aussi, Morny a estimé que l'alliance de la Russie justifiait des concessions dont Napoléon III, qui ne voulait pas alors de cette alliance, était bien loin de la juger digne : et c'est de la Russie que l'empereur s'est obstiné à attendre sur ce terrain tous les sacrifices d'ambition, d'intérêt, comme ailleurs tous les sacrifices de principes.
Le développement de cette intervention à Naples, à laquelle Napoléon III refuse de renoncer, fait s'entre-choquer les principes contradictoires qui dominent la politique française et la politique russe. Rien ne fait mieux toucher du doigt cette contradiction et assister, en quelque sorte, à ce choc qu'un entretien de Morny avec Alexandre II, peu de temps après le rappel des ministres de France et d'Angleterre à Naples et l'ordre donné aux escadres d'appareiller. « Cela me fait beaucoup de peine et cela m'inquiète », dit le tsar à rambassadeur, en parlant de ces mesures ; et, feignant d'en attribuer l'initiative à l'Angleterre, il exprime la crainte que les agents de cette puissance « ne fomentent à Naples une révolution dont les conséquences peuvent être de mettre le feu à toute l'Italie. Certes, ajout e-t-il avec plus ou moins de con\dction, c'est bien contraire à votre politique. » Puis, comme Morny rejette sm' le roi des Deux-Siciles la responsabilité de la démonstration navale, qu'il s'ap-
plique à présenter comme une réplique nécessaire à l'impertinence du gouvernement napolitain, Alexandre II reprend : « Ce n'en est pas moins un acte d'ingérence dans le gouvernement intérieur d'un roi libre qui vous amène à cet acte d'intimidation, et alors c'est la dislocation de principes que tous les gouvernements ont intérêt à conserver, et en dehors desquels il n'y a plus rien de stable. »
C'était véritablement la synthèse de la situation qu'Alexandre II venait de fah-e, en définissant de la sorte la raison d'être de la réprobation que rencontrait de sa part l'intervention franco-anglaise à Naples. En vain Morny croyait-il possible que, « partant de deux points opposés », le tsar et l'empereur des Français pussent « arriver à se rencontrer sur un terrain à peu près identique », et qu' « en faisant chacun un pas » du côté de l'autre, ils parvinssent souvent à s'entendre. Pour que son espoir ne fût pas chimérique, il eût fallu qu'effectivement Napoléon III fût disposé à « fah-e un pas » du côté d'Alexandre II, c'est-à-dù-e à sacrifier quelque chose de ses principes, de ses desseins. A défaut de cette condition, l'entente, la bonne harmonie entre eux ne pouvait subsister qu'au prix de concessions perpétuelles de la part de la Eussie et, comme son intérêt devait nécessau-ement imposer à ses concessions une lunite, si lointaine fût-elle, un jour devait fatalement arriver où l'opposition de leurs principes mettrait en conflit les deux souverains. S'il est exact que cette opposition de principes constituait un germe de mort pour l'entente d'Alexandre II et de Napoléon III, nous ne croyons pas, par contre, qu'eUe ait suffi, au début, à empêcher entre eux un rapprochement plus étroit ni qu'il faille y attribuer l'échec de la tentative d'aUiance alors poursuivie par Gortchakoff. Ce qui a fait échouer cette tentative, ce n'est pas une contradiction de principes qui ne tournera à l'incompatibilité absolue que beaucoup plus tard, quand la Pologne sera en cause : c'est le refus de Napoléon III de se laisser détacher de l'alliance anglaise. Non seulement pendant l'affaire de Naples, mais pendant toute la durée de la crise italienne, dont cette affau-e n'est que le prologue, l'intérêt de la Russie à pouvoir compter sur la France, l'espok qu'elle fonde sur l'amitié de Napoléon III sont assez grands, assez décisifs pour compenser à ses yeux le sacrifice de principes dont l'application en Italie ne menace encore sa sécurité qu'indirectement. Ce n'est pas à dire que ce sacrifice ait été indifférent au tsar et à Gortchakoff, et c'est au contraire aux hésitations, aux révoltes, aux luttes dont il a été l'occasion de leur part, que la suite des événements va nous faire assister.
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Ni les fêtes du couronnement, ni les irritantes questions de Bolgrad et de l'île des Serpents, qui risquent, à ce moment même, de remettre le feu aux poudres, ne font entièrement diversion aux préoccupations causées, à Pétersbourg, par l'affaire de Naples. Sans doute, après leur récent enti'etien, Alexandre II en parle-t-il à Morny (( sans la moindre aigreur et avec une grande confiance dans les intentions de l'empereur Napoléon », Mais il n'en a pas moins hâte de savoir l'incident clos, Gortchakoff, de son côté, exhorte la cour de Naples, par lïntermédiaire de son ministre à Pétersbourg, Regina, à se montrer conciliante, surtout envers Napoléon III.
Malheureusement, au moment même où le gouvernement russe renonce à importuner la Fi'ance par d'inutiles représentations et met une sourdine à ses doléances, les journaux s'avisent de divulguer une ch'culaù'e adressée par Gortchakoff à ses agents un mois auparavant. Brunnoff, ne pouvant douter dès lors que Walewski en connaisse l'existence, vient lui en donner lecture et le ministre de Napoléon III trouve la circulaii'e très peu à son goût, « Si l'on doit y voir un exposé de principes », mandet-il à Morny, cet exposé est en contradiction avec les assurances que notre ambassadeur a reçues de la Russie sur ses dispositions. Voilà de nouveau Morny contraint à dissiper ce nuage : c'est à tort qu'à Paris on a attaché de l'importance à cette circulake ; à Pétersbourg, elle n'a occupé que Gortchakoff ; l'empereur n'en a même pas eu connaissance ; Gortchakoff prétend n'avoir jamais eu en vue le gouvernement français ; il convient de mettre la circulaire sur le compte d' « un petit goût pour la prose », d' « une petite satisfaction d'écrivain », qui sont travers coutumiers au ministre d'Alexandre IL
Ayant reçu sur les doigts, Gortchakoff retient, pendant quelque temps, sa langue et sa plume. Mais alors c'est Morny qui rend la bride à son humeur frondeuse et qui, n'ayant plus matière à gronder par procuration, morigène son gouvernement en son nom et pour son compte. « En mon âme et conscience, écrit-il à Walewski, je crois que nous faisons fausse route à Naples (1). » Et il dénonce les dangers d'une politique qui prépare à la France des difficultés sans nombre, va à l'encontre des principes d'ordre, de stabilité, de paix, porte atteinte à la situation
(1) Parmi les arguments dont il appuie ce jugement, il en est un qui prend une saveur particulière, si l'on songe que c'est un fils de la reine Hortense qui le fait valoir auprès d'un fils du roi Louis. Condamnant une restauration possible de Théritier de Murât à Naples, ]Morny écrit : « L'empereur Napoléon a dû sa chute à plusieurs causes ; mais, à mon avis, l'une des plus intenses a été l'usage (|u"il a fait de ses frères sur différents trônes de l'Europe et la conduite de ces mêmes frères. »
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morale de Tempereur en Europe et entame la confiance c^u'il inspirait. Alexandre II et Gortcliakoff ont alors trop besoin du concours de la France pour risquer de se l'aliéner en censurant son attitude à Naples. C'est le moment où la fermeté de l'empereur les tii-e à leur honneur des affaires de Bolgrad et de l'île des Serpents. Mais, aussitôt ces affaires réglées, ils prennent l'initiative d'une démarche amicale auprès de la reine Victoria et de Napoléon III. A vrai dù-e, les circonstances ont plus contribué que cette démarche amicale à tenir les escadres anglo-françaises éloignées de Naples : toujours est-il qu'elles demeurèrent l'une à Malte et l'autre à Toulon. Mais, entre la cour des Deux-Siciles et les gouvernements de Londres et de Paris, les relations diplomatiques restèrent rompues.
Napoléon III avait, en somme, refusé d'accommoder sa politique aux nécessités d'une alliance que, dans le même temps, il repoussait. La constatation de ce fait ne pouvait détourner la Russie de rechercher une entente avec lui, parce que cette entente répondait pour elle à un intérêt supérieur.
« L'impression que je reçois ici, écrivait Morny peu de temps après son arrivée à Saint-Pétersbourg, est que les Russes sont humiliés de la paix qu'ils ont souscrite (1). » Humiliés, Alexandre II et Gortchakoff ne purent pas ne pas l'être, bien qu'étrangers, l'un à la paix et l'autre aux fautes qui l'avaient rendue nécessaire. Gortchakoff, qui se donnait pour un partisan de la guerre à outrance, disait n'avoir accepté la paix qu'à contre-cœur. Il insistait sur la grandeur du sacrifice imposé à son pays, sur la cession territoriale, la première à laquelle eût consenti la Russie ; il ne parlait pas des conditions relatives à la mer Noire, autrement pénibles cependant pour l'amour-propre russe : mais il suffisait de se rappeler avec quelle énergie il les avait combattues naguère à Vienne, pour comprendre coml)ien il devait lui en coûter de les subir. Quant à Alexandre II. il se montrait si avide d'égards et de ménagements, si sensible à toute nouvelle piqûre d'amour-propre, qu'on ne pouvait douter qu'il eût souffert dans son orgueil et dans sa dignité.
Morny convenait bien qu'Alexandre II et Gortchakoff étaient humiliés,
(1) 17 aM'it 1856.
à bout do concessions, ardemment désireux d'éviter de nouveaux sacrifices et de nouvelles atteintes à leur patriotisme : mais il niait qu'ils eussent l'espoir et le désir de revenir à l'ancien état de choses. « L'empereur et le prince Gortchakoff, disait-il, m'ont paru dès le premier jour très sincèrement désireux de conserver sans arrière-pensée, sans rancune, la paix signée par la Russie. Néanmoins, ce cpii m'a paru fort excusable, tout en voulant loyalement exécuter le traité, ils ont cherché à tirer parti des points oubliés ou des interprétations douteuses. La seule puissance à laquelle on ait arraché quelque chose, c'est la Russie ; c'est elle qui fait toutes les pertes d'influence, de marine, de territoire. Qu'elle ait cherché à en adoucir l'amertume, à en atténuer la rigueur, il me semble que c'est assez pardonnable. Mais y a-t-il là quelque symptôme perfide et menaçant? Et parce qu'elle s'est efforcée de sauver quelques fragments de ses dépouilles, s'imaginer Cj[u'elle n'a pas renoncé à sa politique traditionnelle en Orient, franchement c'est se créer des fantômes, se monter la tête à plaisir (1). »
En protestant de leur résolution d'exécuter loyalement et srcupuleuscment le traité, Alexandre II et Gortchakoff ont été sincères, sans nul doute, si l'on ne considère que le présent. Ils n'ont pas eu un seul instant l'intention de se dérober à l'exécution des conditions de la paix : mais qu'ils aient considéré ces conditions comme définitives, c'est ce qui n'est pas \Tai. Ils n'ont pas songé à élever des revendications immédiates, à prendre une revanche, à dénoncer le traité ou h n'en pas tenir compte : mais ils ont été résolus, dès le premier jour, à profiter des circonstances pour refaire patiemment la situation de la Russie en Orient, regagner le terrain perdu et recouvrer, à la première occasion, leur liberté d'action dans la mer Noire.
La pensée de l'Orient est inséparable de la « position » d'empereur ou de chancelier de Russie ; elle est, pour ainsi dire, inhérente à leurs « fonctions ». Alexandre II et Gortchakoff n'ont pas pu la bannir de leur esprit. Es ne l'ont pas davantage héritée de la guerre de Crimée et du congrès de Paris : elle leur venait de plus loin. Mais le traité de 1856 lui a donné chez eux sa forme particulière, sa forme précise et, pour ainsi dire, concrète. On ne saurait, selon nous, trouver l'expression de leur pensée personnelle dans une explosion de panslavisme conquérant, comme le fut la guerre de 1877. Le traité de Paris limita leurs ambitions à un désir plus modeste et plus pratique : effacer les clauses humiliantes
(1) 25 octobre 185G.
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relatives à la mer Noire et refaire la situation de la Russie en Orient, Mais, en revanche, il est hors de doute que ce désir fut unniédiat, instantané et data du jour même où ils signèrent le traité de Paris.
H perce déjà, quoi qu'en ait dit Morny, sous la politique adoptée par le gouvernement russe, en présence des difficultés suscitées par l'exécution de ce traité. Sans doute ne voit-on pas quel accroissement de puissance ou d'influence en Orient pouvait résulter, pour la Russie, de la possession d'une bourgade comme Bolgrad ou d'un îlot comme l'He des Serpents ; et, de fait, il n'en pouvait résulter aucun. Morny avait le bon sens pour lui, lorsqu'il déniait toute valeur stratégique ou pohtique à ces prétendues positions, et qu'il traitait de fantômes les soupçons de l'Angleterre à cet égard. Nous avons montré nous-même qu'il fallait chercher ailleurs la raison de la résistance opiniâtre de Gortchakoff aux efforts de Palmerston, exigeant la remise aux Turcs de Bolgrad et de l'île des Serpents. Mais, s'il est wai que cette résistance a eu pour cause le désir de séparer la France et l'Angleterre, n'est-ce pas un intérêt principalement oriental qui a fait désirer à Gortchakoff la dissolution de l'alliance anglo-française et la conclusion d'une entente franco-russe? L'alliance anglo-française lui a fait horreur parce qu'elle avait pour conséquence d'asservir la France à la politique britannique en Orient, de même qu'elle subordonnait l'Angleterre à la politique française en Occident. L'alliance franco-russe l'a tenté, parce qu'il la concevait comme devant servir la politique russe en Orient, en échange des services que la Russie rendrait à la politique française en Occident. Si bien qu'en dernière analyse, c'est l'intérêt de la politique russe en Orient qui a insphé les efforts dissimulés mais énergiques et persistants de Gortchakoff", pour semer la discorde entre la France et l'Angleterre, insinuer la Russie entre elles et lui procurer l'alhance de ]N\apoléou III, h la faveur des affaires de Bolgrad et de l'île des Serpents.
Une première preuve nous en est fournie par l'objet même de l'engagement que Gortchakoff a proposé à Isapoléon III de contracter envers la Russie. C'est à fahe respecter par l'Angleterre les clauses du traité de Paris qu'il a demandé à la France de s'engager. Et sans doute résulte-t-il d'abord de cette proposition même qu'il n'avait pas, pour le moment, la moindre intention de violer ces clauses. Mais il en résulte aussi que c'est bien en Orient, contre la malveillance de Londres, qu'il entendait utiliser le concours de la France, qu'il demandait au gouvernement français de se faire la sentinelle de la Russie. Le rôle, encore purement passif, auquel il le conviait, c'était cependant sur leur ancien champ de bataille,
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contre l'adversaire traditionnel et implacable de Tinfluence russe, qu'il le pressait de l'accepter.
Éconduit par Napoléon III, Gortchakoff n'a renoncé cependant ni à restaurer en Orient le prestige atteint de la Russie, ni à recourir, en vue de ce but, aux bons offices de la France, ni à profiter des dissentiments qui surviendraient entre elle et l'Angleterre pour s'insinuer dans ses bonnes grâces.
Les événements lui font d'ailleurs la partie belle. La première manche est encore en train de se disputer, sous le couvert de Bolgrad, que déjà les Principautés ménagent à Gortchakoff l'occasion de jouer la seconde. L'affciii'e s'est embrouillée et envenimée à souhait, depuis qu'elle a été livrée aux discussions des chancelleries. L'opposition de l'Angleterre à l'union s'est accusée et fortifiée ; Stratford y trouve un prétexte à redoubler d'ardeur dans sa campagne contre Thouvenel ; enrôlé par son collègue d'Angleterre, Prokech, l'ambassadeur d'Autriche, emboîte le pas derrière lui ; créature de Stratford, le nouveau grand vizir, Reschid, signifie à Paris son intention de ne consentù" en aucun cas à l'union des Principautés.
La question mettait en jeu des intérêts autrement sérieux pour la Russie que la possession de Bolgrad ou de l'île des Serpents. La formation sm' le Bas-Danube d'un État compact de cinq millions d'âmes, sous un souverain unique ; ou le maintien à l'état de provinces distinctes des deux principautés, administrativement et politiquement séparées : c'était une alternative qui modifiait la constitution territoriale des Balkans et ne pouvait, par suite, laisser la Russie indifférente, H était donc impossible que son attitude dans la circonstance fût exclusivement déterminée par le désh' d'envenimer les rapports entre la France et l'Angleterre et de les resserrer entre la France et la Russie, D'autres considérations, se rattachant aux intérêts russes dans la question d'Orient, ont en effet agi simultanément sur l'esprit d'Alexandi'e II et de Gortchakoff.
Considérée en elle-même, abstraction faite de son contre-coup sur la politique générale, l'union des Principautés, voulue par Napoléon III, n'était pas pour leur plane, et cette divergence initiale avec la France sur le fond même de la question n'alla pas, nous le savons, sans déterminer une différence assez sensible entre leur attitude et celle de Napo-
lé.jii III, au début des complications suscitées par les élections moldaves.
C'est au conflit de ces deux intérêts divergents, l'un de politique générale, l'autre de politique locale, que nous fait assister la première phase de l'affaire des Principautés.
(( Les idées du cabinet de Vienne relativement aux Principautés, écrivait à Tliouvenel un fonctionnaire du quai d'Orsay, ne rece^Tont pas un meilleur accueil à Saint-Pétersbourg qu'à Paris (1). » L'attitude de la Russie ne justifie pas d'abord pleinement les prévisions du correspondant de Tliouvenel. Entre la France, champion à peu près avoué du principe de l'union, et l'Autriche, alors à la tête des adversaires de ce principe, Gortchakoff fait prendre à son gouvernement une position intermédiaire : d'accord avec Napoléon III pour demander que les populations soient consultées et réclamer la sincérité de cette consultation, D réserve son opinion sur le fond de la question et s'abstient de se prononcer. Strictement limitée au présent, son adhésion à la politique française est donc encore assez précaire et comme provisoire.
Entre sa politique générale et sa politique locale, la Russie hésite un certain temps et penche même plutôt en faveur de la seconde. Cette tendance n'a pas échappé à nos représentants à Saint-Pétersbourg. Morny a signalé à Paris les répugnances du gouvernement russe à s'associer à l'action plus ou moins avouée de la France en faveur de l'union. H les a attribuées à un souci de correction et d'impartialité, pour lequel il n'a pas dissimulé son approbation. « L'attitude russe, a-t-il dit, pourrait être considérée comme la plus équitable, la plus prudente et la plus conforme à l'esprit du traité (2). » Baudin a donné de cette attitude une explication peut-être plus voisine de la réalité : « Si on se rappelle, écrivait-il, que le système de l'union, mis en avant pour la première fois il y a deux ans, aux conférences de Vienne, avait été imagmé, comme le sixième protocole en fait foi, pour opposer une résistance efficace à Vaction de la Russie, on peut se demander si, au fond du cœur, le cabinet de Saint-Pétersbourg éprouve des tendances bien sincères en faveur de l'union des principautés et si son lut n'a pas été jusqu'à présent de se ménager le hon vouloir de la France, en ne laissant pas percer de dispositions défavorables à un projet qu'il se flatte peut-être de voir, en dernière analyse, rencontrer un sort plus conforme à ses secrètes aspirations (3). »
(1) 22 juillet 1856.
(2) Juin 1857.
(3) 21 août 1857.
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En d'autres termes, la Russie eût conservé Tespoir de voir l'union des principautés échouer devant l'opposition déclarée de l'Autriche et de l'Angleterre et estuné qu'elle faisait assez pour la France en s'abstenant de combattre un projet imagmé pour faire pièce à l'influence russe en Orient.
Pourtant, c'est cette même solution, l'union de la Moldavie et de la Valachie, qu'elle va, moins de six mois après, s'efforcer de faire prévaloir, en allant jusqu'à rompre, en même temps que la France, ses relations diplomatiques avec la Turquie.
Son adhésion à la politique française s'accentue en raison dhecte de la divergence surwnue entre la France et l'Angleterre. Dès l'instant où la conduite de Stratford a fait pressentir le revh-ement du gouvernement anglais, Thouvenel a entrevu et dénoncé l'éventualité d'un accord avec la Russie. « Quant à un accord avec les Russes, lequel serait la négation du traité du 15 avril 1856, Dieu nous en préserve ! » Trois mois après, l'hypothèse que Thouvenel redoutait est devenue un fait accompli et il en est réduit à constater son aUiance avec M. de Boutenieff et sa défaite « de compte à demi » avec lui. Les Principautés ramènent pour notre ambassadeur les transes et les tristesses de Bolgrad. Ses avertissements successifs marquent pour ainsi dh-e les progrès de cet accord qui le désole et dont les conséquences l'effrayent : « Rappelez-vous en tout cas qu'en allant de ce pas, la question d'Orient renaîtra avant un an et que, si nous trouvons un alhé, c'est à Saint-Pétersbourg que nous irons le chercher. » (Fin 1856.) « Pour moi, nous allons droit à un échec ou à une alliance avec la Russie. » (Mars 1857.) « H est temps, croyez-le, de vous tracer un plan pour l'union des principautés, sinon vous vous réveillerez un beau matin eu alliance nécessahe avec la Russie. » (A\Til 1857.)
Évidemment, il serait exagéré d'attribuer à la seule action d'Alexandre II et de Gortchakoff un résultat qui est dû, pour une part au moins égale, à l'obstination de Pabnerston et de Napoléon III. Mais il n'en reste pas moins que la Russie l'a vu avec satisfaction, et qu'elle y a contribué, en subordonnant de plus en plus étroitement sa poHtique à celle de la France.
L'unité de vues n'est pas encore complète au moment où s'ouvre la crise provoquée par les élections moldaves. Les dispositions des deux gouvernements, l'attitude même de leurs agents, en présence des manœuvres du kaimakam Vogoridès pour influencer le résultat des élections, se ressentent encore de leur divergence initiale sur la question de l'union. Gortchakoff trouve autant d'inconvénient à se prononcer publi-
quement en faveur de rmiion qu'à parler et à agii* dans le sens contraire. Le gouvernement français comprend la neutralité d'une façon moins rigoureuse et tient sa conscience pour satisfaite dès l'instant qu'il s'abstient de propagande. Aussi notre commissaire à Bucarest, Talleyrand, se plaint-il d'être mollement soutenu par son collègue russe, Basili.
On ne relève plus trace de ces nuances, quand le triomphe de Vogoridès a mis le feu aux poudres. La Russie est alors de moitié dans tout ce qu'entreprend la France : pour protester contre les fraudes commises, pour réclamer l'annulation des élections, pour menacer la Porte d'une rupture. Tout concours demandé à Gortchakoff est accordé ; à moins que lid-même n'aille au-devant des désii's de ses associés. Lorsque la Porte a passé outre à une première note identique de la France, de la Russie, de la Prusse et de la Sardaigue, il est le premier à déclarer qu'on ne peut rester sur cet échec. L'offre de menacer le sultan d'une rupture diplomatique est accueillie par Gortchakoff sans l'ombre d'une hésitation ; « il applaudit à la \dgueur » de cette résolution et s'emploie à y rallier la Prusse. La dignité de la France lui tient fort à cœur et il ne manque jamais de jouer de cet argument, pour la piquer au jeu et aussi pour établir, par voie de conséquence, que la partie est loin de présenter autant d'intérêt pour la Russie, « Certes, écrit-il, la dignité du gouvernement français est encore plus en jeu que la nôtre. M. Thouvenel, dans toute la discussion de cette affaire, a été eu première ligne. Le gant a été ouvertement jeté par lord Redcliffe et M. de Prokesch et la diplomatie comme le public de Constantinople sont aux aguets pour savoir qui l'emportera. » n exprime la même pensée avec moins de détours en notifiant son adhésion à la menace de rupture diplomatique. « L'honneur de la France était bien plus intéressé que celui de la Russie à revendiquer l'exécution des promesses faites par la Porte (1), »
Gortchakoff ne s'en est pas tenu à ces moyens détournés pour fahre valoir le prix de son concours. Il a carrément dit à la France que le désir de lui être agréable n'avait pas été sans influer beaucoup sur sa poUtique. « Nous avons été guidés par un sentmient : celui de soutenii* la France dans les démarches qu'elle ferait... Nous avons tenu à donner au gouvernement français une preuve nouvelle de notre confiance et à agir envers lui en bons camarades (2). »
Morny n'était plus à Pétersbourg pour jouù' de ce spectacle, qui l'eût sans doute comblé d'aise : la Russie ayant fait à la France le sacrifice de
(1) 2 août 1857.
(2) 7 août 1857.
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ses préférences et de ses intérêts locaux, pour se rendre à son appel et batailler à Constantinople contre la Turcjuie soutenue par TAngleterre ; Tliouvenel, l'adversaire résolu de l'alliance franco-russe, à la veille de rompre les relations diplomatiques avec la Porte en même temps que son collègue de Russie, L'empereur, dont la campagne de compte à demi avec les Russes n'impliquait pas un ralliement tardif à la politique de Morny, l'avait, six semaines aupravant, appelé un peu malgré lui à la présidence du Corps législatif et Morny avait, à regret et pleuré par la société de Pétersbourg, cpùtté Tambassade de France, non sans avoir signé, quatre jours avant son départ, un traité de commerce qui mettait les relations commerciales des deux États en harmonie avec leurs rapports politiques.
Baudin, qui remplaçait temporairement Morny à Pétersbom-g, ne contestait certes pas les mérites de l'enthousiaste fidélité que nous témoignait Gortchakoff, mais il crut cependant discerner à ce beau zèle une raison dont le chancelier russe s'est bien gardé de se vanter.
« Une situation aussi grave, écrit-il, au moment le plus critique du conflit, n'est pas sans causer à M. le prmce Gortchakoff plus d'émotion qu'il n'en voudrait peut-être laisser voù\ Reste à savoh' si, dans cette émotion, le fait même de la rupture avec la Porte et les conséquences qui en peuvent découler ont autant de part que la satisfaction de voir, pour la deuxième fois en moins d'un an, se manifester entre la France et V Angleterre, un dissentiment profond, tut secret et constant des efforts du calinet russe depuis la paix du 30 7nars (1). »
Il faut rendre à Gortchakoff cette justice qu'il a bien dissimulé et son désù" d'envenimer le différend franco-anglais à propos des Principautés, et sa satisfaction du résultat obtenu. Mais il a été moms maître de ses impressions au moment de l'entrevue d'Osborne. Son regret et son mquiétude, à la nouvelle de la rencontre annoncée entre Napoléon III et la reine Victoria, ont été trop vifs pour qu'il ne les trahît pas. L'insistance qu'il met à rappeler à Baudin les ser^ices C{ue la Russie a rendus à la France est déjà symptomatique. EUe l'est mohis cependant que sa crainte manifeste d'une solution amiable de la question. Sans doute, il souhaite que « l'affaire s'arrange )>, mais sans « concessions » de notre paxt. « Nous comptons fermement que vous vous niamtiendiTZ sur le terram où nous vous avons suivi et oii nous entendons rester avec vous... Ce n'est pas une appréhension que je vous exprime là : c'est une confiance. »
(1; 7 août 1857.
Entre ces paroles et rentrevue d'Osborne, la coïncidence était trop flagrante pour ne pas mettre Baudin sur ses gardes. « Le prince, écrit-il, me tenait ce discours au moment où il venait de me liie une dépêche télégraphique par laquelle M. Balabine lui annonce le départ de Sa Majesté l'empereur et de Votre Excellence pour Osborne, et je ne crains pas de trop m'avancer en disant que ce voyage, qui est vu ici avec aussi peu de satisfaction que l'est en général tout ce qui peut tendre à affermir mutuellement les liens de la France et de l'Angleterre, est, dans la circonstance présente, de nature à éveiller, dans l'esprit facilement impressionnable de M. le prince Gortchakoff, une inquiétude qu'il s'est du reste soigneusement abstenu de témoigner, »
Le résultat de l'entrevue le fait sortir de son silence. Les progrès de sa déception ont peu à peu raison de sa force de dissmiulation. Walewski avait mis le gouvernement russe sommahement au courant des entretiens qu'il avait eus, à Osborne, avec les ministres de la reme au sujet des Principautés. Quelques indications, forcément très abrégées, lui avaient été mimédiatement adressées par télégramme ; une dépêche devait suivre sous peu. Il est aisé de voir, à la manière dont Gortchakoff accueille cette communication de Baudin, qu'il juge les confidences de Walcswki par trop sommahes et s'attendait à des indications plus explicites. Il prend texte de bruits répandus à Vienne et à Constantinople sur les concessions faites par la France, pour se plaindre des termes vagues dont s'est servi Walewski. Lui, qui, peu de jours auparavant, montrait personnellement peu de goût pour l'union des Prmcipautés, il témoigne une inquiétude extrême à l'idée c|ue la France aurait pu sacrifier cette union à l'Angleterre. H en vient à reprocher formellement à Walewsld l'obscurité, l'insuffisance de ses explications et son manque de confiance. « Si les expressions que vous venez de me Ihe n'ont pas la portée qu'on leur prête, elles sont bien vagues pour figurer dans une dépêche qui n'est pas une chculaire, et permettez-moi de regretter qu'au point de confiance mutuelle oii en sont nos deux gouvernements, le vôtre ne s'expHque pas à notre égard avec plus d'abandon (1). »
Cette petite scène de jalousie, mouvement d'humeur vite réprimé, est un indice irrécusable des espérances, bien légitimes, que Gortchakoff avait fondées sur l'affaire des Principautés. Il avait espéré que l'aUiance anglo-française en sortirait plus ébranlée encore qu'elle n'en sortait. Sans doute, le désir persistant de ruiner cette alliance, d'entretenu- unemésintel-
(1) A(jût 1857.
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ligence qui la menaçait, avait-il, cette fois encore, inspiré la conduite du gouvernement russe. Mais à ce désir lui-même, il faut bien aussi Cj[uïl y ait eu une cause, et cette cause est restée la même qu'au moment des affaires de Bolgrad et de Tîle des Serpents : l'intérêt de la politique russe en Orient. Kéduits à ce qu'ils furent, les résultats de la campagne n'étaient pas défavorables à la politique russe. A une rupture diplomatique qui la faisait paraître à Constantinople aux côtés de la France, la Russie trouvait encore largement son compte et l'équivalent de ce qu'elle avait pu sacrifier de ses intérêts locaux. Mais le plus avantageux et le plus essentiel pour elle était d'avoir pu faire apprécier à Napoléon III l'utilité de son concours.
Le besoin que Napoléon III avait eu de la Russie pendant l'affaire des Principautés l'avait engagé à lui faire certaines avances et certaines concessions.
Le 6 jan\àer 1857, il avait écrit personnellement à Alexandre II, déclarant que, la paix conclue, il avait voulu nouer avec lui des liens d'estime réciproque : « Autant, avait-il dit, j'ai été franc et fidèle à l'Angleterre, autant je le serai à Votre Majesté, si, de graves événements survenant en Europe, l'intérêt de nos deux pays nous permettait de combattre ensemble (1). » Alexandre II avait répondu par une lettre, dont les termes mûrement pesés avaient été rédigés par Gortchakoff et dont voici le passage essentiel : « Je pense avec vous qu'une entente sincère entre la France et la Russie est le meilleur gage du repos du monde, que des relations intimes entre nous assureraient dans toutes les éventualités le respect des transactions auxquelles nous avons concouru, tout en contribuant à la grandeur et à la prospérité des peuples qui nous sont confiés. Je me placerai dans cette voie avec la résolution que donnent une con^àction et la confiance que vous m'inspirez personnellement. Je prie Votre Majesté d'y compter dans tous les temps (2). »
Dans le courant du même mois, l'impératrice de Russie faisant un séjour à Nice, — qui n'était pourtant pas encore en France, — Napoléon III avait envoyé le général Rostolan, commandant le 9^ division
(1) Cité par Serge Goriaînow, « les Étapes de l'alliance franco-russe », Revue de Paris du 1^^ janvier 1912.
(2) IMd.
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militaii'e, lui porter ses hommages. Au mois de mai 1857, le grand-duc Constantin, frère d'Alexandi'e II, vint à Toulon, où il visita l'arsenal maritime, puis à Paris, où l'empereur et lïmpératrice le reçm-ent avec une grande cordialité. Napoléon eut avec lui plusieurs entretiens politiques. Après une visite à Osborne, le grand-duc revint à Calais, d'où il partit pour une tournée dans les ports de guerre français de l'Océan et de la Manche. L'accueil qu'il avait reçu aux Tuileries, l'empressement mis à lui montrer nos installations maritimes, les déclarations politiques que lui avaient faites Napoléon III furent connus à Pétersbourg et par ses propres lettres, et par les communications de Walewski à Morny. Alexandre II et Gortchakoff s'y montrèrent très sensibles. Sur le conseil de son ministre, le tsar répondit à ces amabilités en conférant à l'impératrice Eugénie le grand-cordon de l'ordre de Sainte-Catherine et écrivit à Napoléon III pour le remercier de l'accueil fait à son frère. « Il m'a rendu fidèlement compte, disait-il (1), des questions importantes que Votre Majesté a abordées avec lui. J'en apprécie toute la gra\dté et j'ai été profondément touché d'un élan de confidence, à laquelle je vous prie d'être persuadé que je répondrai toujours avec la plus entière réciprocité. » Cette lettre amena une réponse, dans laquelle Napoléon III exprhnait l'opinion que, les liens entre Alexandre II et lui venant à se resserrer, ils pourraient plus ouvertement échanger leurs idées. Dans les milieux politiques, où le voyage du grand-duc Constantin avait en du retentissement, on commença dès lors à parler d'une entrevue entre les deux empereurs.
Ces bons procédés, ces assurances de bonne volonté auraient bientôt paru fallacieuses de la part de Napoléon III, si ses actes n'en avaient pas prouvé la sincérité. Aussi sa poKtique en était-elle venue à rendre à la Russie ser\'ice pour ser\ice, sur le terrain où son concours pouvait être utile à la Russie, c'est-à-dire en Orient.
Au mois de jan\'ier 1857, surgit l'affaire du Monténégro. La situation de ce petit pays avait donné lieu à quelques échanges de vues au congrès de Paris. Les pléuipotentiaù-es russes avaient expUqué qu'il n'existait entre leiu: cour et les Monténégrins d'autres hens que ceux d'une sympathie réciproque. Le prince DanUo avait déduit de ces déclarations mêmes C][u"il avait intérêt à se tourner du côté de la Porte et à régler sa situation envers elle. La condition du Monténégro était très précaire; l'insuffisance des terres cultivables amenait, à tout instant, des rixes
(1) Cité par Sçrge Goria'Lxow, «les Étapes de l'alliance franco-russe », Revue de Paris du ler janvier 1912.
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entre les Monténégrins et leurs voisins. Albanais et Herzégoviniens. Ces conflits menaçaient de devenir plus graves, depuis que la Turquie avait ressaisi et consolidé son pouvoir sur la Bosnie, THerzégo^ine et l'Albanie. La guerre n'avait été évitée, en 1853, que grâce à l'intervention de l'Autriche ; elle ne pourrait l'être une seconde fois et aboutirait à la ruine du Monténégro. Dans ces conditions, le prince Danilo n'avait eu le choix qu'entre deux partis : ou demander la garantie de son indépendance à une force extérieure ; ou sacrifier à la Turquie une partie de cette indépendance, en échange de compensations en terres cultivables, qui permissent à son peuple de se développer. Il avait opté pour le second parti et la France l'y avait encouragé. Ce faisant, elle avait pensé sauvegarder l'indépendance de fait du JMonténégro, au prix d'une concession de forme, et au profit de la prospérité matérielle du pays. Le \'ice-consul de France à Scutari, ]\L Hecquart, avait fait plusieurs fois le voyage de Cettigné pour s'acquitter auprès du prince de communications dont l'avait chargé le cabinet des Tuileries. Une négociation s'était engagée, à Constantinople, entre la Sublime-Porte et les ambassadeurs de France, d'Angleterre et d'Autriche, au sujet des compensations à accorder au Monténégro, en échange de l'acceptation de la suzeraineté ottomane. L'ambassadeur de Russie, M. de Boutenieff, avait été tenu à l'écart de cette négociation. La nouvelle s'était répandue que le prince Danilo allait se rendre à Paris.
Morny put encore être témoin de l'émotion que cette affaii'e provoqua à Saint-Pétersbourg. « Depuis Pierre le Grand, lui explique Gortchakoff, la Russie exerce sur le Monténégro une espèce de protectorat » ; protectorat « plutôt religieux et chevaleresque que politique », s'empresse-t-il d'ajouter, « car il n'y a pas grande politique à fah"e avec ces montagnards qui, à beaucoup d'égards, sont restés très primitifs. » La Russie n'attend rien du prince de Monténégro, ne vise à exercer sur lui aucune influence : « Seulement elle verrait avec une profonde douleur cette nouvelle quantité de chrétiens passer sous la suzeraineté mahométane et elle place la question religieuse au-dessus de la question politique (1). » Mais, ainsi restreinte aux proportions d'une question religieuse, l'affah-e n'en tient pas moins à cœur au gouvernement russe : « Nous ne verrions pas sans un vif déplaisir, sans un froissement du sentiment religieux en Russie, que le prince de Monténégro se trouvât placé sous la suzeraineté de la Porte (2). »
Si désintéressée qu'en fût la cause, cette émotion parut assez vive à Momy pour mériter de faire réfléchir le gouvernement français. Il engagea
(1) Momy, 19 février 1857.
(2) Id., 11 mars 1857.
Walewski à tenir compte des susceptibilités russes : « Dans l'état d'intimité, de bons rapports, d'assurances réciproques d'un concours loyal et dévoué dans toutes les questions un peu importantes où sont maintenant les gouvernements de France et de Russie, vous con\dendra-t-il de vous mêler activement d'une question secondaire, des intérêts d'une peuplade peu nombreuse, éloignée, qui ne nous touche en rien, et de laisser se former un petit nuage dans ce ciel serein, tandis que vous pouvez avoii" besoin de la Russie très prochainement et dans des questions bien autrement gi'aves et européennes (1), » Gortchakoff lui-même avait aiguillé Morny dans ce sens et indiqué à notre ambassadeur, d'ailleurs très disposé à le sui^Te sur ce terrain, la possibilité d'un échange de bons procédés. Pour prix de notre complaisance dans l'affau-e du Monténégro, il nous faisait ses offres de services à Neufchâtel et dans les principautés du Danube.
Voilà donc la question de politique générale posée à propos de l'incident, si mmime en soi, du Monténégro. En se poursuivant sur ce sujet entre Gortchakoff et Morny, la conversation nous éclaire sur l'intérêt que cette affah'e met en jeu pour la Russie. Dans un second entretien, Gortchakoff en vient, en effet, à énoncer contre la France de véritables griefs : il lui reproche d'avoir, sans entente préalable avec la Russie, accueilli les démarches du prince Danilo ; de s'être unie à l'Autriche et h l'Angleterre pour négocier, à Constantinople, le passage du Monténégro sous la suzeraineté ottomane ; d'avoir tenu cette négociation soigneusement cachée à la Russie. C'est ce dernier point surtout qui cause son irritation.
« C'est plus que partout ailleurs à Constantinople, où notre position n'est plus ce qu'elle était naguère, disait Gortchakoff à Morny, qu'un pareil procédé doit nous être pénible, et l'isolement, l'espèce de suspicion où votre procédé nous place sur ce terrain ne semblent-ils pas rétablir les situations respectives, telles qu'elles étaient avant la paix, et affecter de nous tenir encore en dehors de toutes les affaires turques (2)? » Ainsi, autre chose qu'une raison de sentiment, qu'une considération religieuse, justifie l'émotion que l'incident du Monténégro a causée à Pétersboiu'g. Ce qui h-rite Alexandre II et Gortchakoff, c'est d'avoir été tenus à l'écart d'une négociation qui a l'Orient pour théâtre et un intérêt oriental pour enjeu.
L'importance qu'ils attachent à cette sorte d'ostracisme est si grande
(1) Momy, 19 février 1857.
(2) 11 mars 1857.
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que Gortchakoff en prend texte pour provoquer avec Morny une explication générale. A deux reprises, il épanche son amertume dans le cœur du diplomate français et, comme dit familièrenuMit celui-ci, il « vide son sac ». Toutes les circonstances dans lesquelles la Russie s'est mise à la remorque de la France, affaire de Bolgrad, de l'île des Serpents, de Grèce, d'Espagne, de Neufchâtel, d'Italie, il les rappelle, en même temps que les entretiens et les effusions de Moscou. « Je dois vous le dire franchement et sans aigreur, sur quels points nous témoignez-vous à votre tour la même amitié et la même déférence (1)?» Tant de services, si divers, si réitérés, seraient donc compensés par le maintien des prérogatives dont le prince de Monténégi'O fait lui-même si bon marché? Il est clair que cette contre-partie serait faible, s'il ne s'agissait en même temps, pour Alexandre II et Gortchakoff, d'un intérêt plus sérieux : de remettre la main aux affaires turques.
Pas un instant Alexandre II ni Gortchakoff n'admirent donc que la Russie pût être exclue de l'Orient, que ce domaine pût lui rester fermé : une telle prétention leur semblait inadmissible et déraisonnable. « Pardessus toute chose », écrivait Morny, qui n'en jugeait guère différemment, « évitons sur le terrain oriental de paraître les mettre à l'écart et de vouloir per])étuer Talliance à trois qui existait contre la Russie pendant la guerre (2). » Et une fois rentrés dans la place, de quel droit les eût-on empêchés de travailler, dans les limites du traité, au relèvement du prestige, au développement de l'influence de la Russie en Orient, jusqu'au jour où elle serait assez forte pour se libérer des entraves que lui imposait ce traité?
Quand et comment ils arriveraient à leurs fins, Alexandre II et Gortchakoff n'en savaient encore rien. C'était, dans leur plan, la part abandonnée à l'imprévu, aux circonstances. Or, dans l'état de l'Europe après la guerre de Crimée, la bonne grâce inusitée de la France, ses sympathies avouées envers la Russie leur apparurent à bon droit comme une circonstance exceptionnellement favorable à leurs dessems. C'est sur la France qu'ils comptèrent d'abord pour en facUiter l'exécution. Ils lui destinèrent, à son insu, une collaboration inconsciente dans l'œuvre de réparation et de relèvement quïls méditaient d'accomplir.
Soit que cette tactique n'eût pas été discernée à Paris, soit, ce qui est plus probable, cpie Napoléon III vît son intérêt à s'y prêter, la France en vint progressivement cà ce que la Russie réclamait d'elle. Arrivé à
(1) 11 mars 1857.
Paris le 6 mars, le prince de Monténégro y reçut de l'empereur et de Walewski un accueil très réservé. Ce prince, désabusé, en repartit ayant compris que son indépendance n'était pas aussi indifférente à tout le monde qu'à lui-même. Ayant refusé de souscrire au projet d'arrangement qui avait été concerté à Constantinople entre la Porte et les trois ambassadeurs, il suggéra de procéder à une délimitation de frontières, à laquelle Walewski s'empressa de se rallier, en prescrivant à Thouvenel de se mettre d'accord avec Boutenieff, Morny n'était plus à Pétersbourg, pour être témoin de la satisfaction qu'y causèrent ces premiers symptômes d'un changement de front. Mais nos chargés d'affaires, Baudin puis Châteaurenard, en recueillirent les échos encore discrets et comme hésitants. Se hâtant de saisir la balle au bond, Gortchakoff adhéra sans tarder à la proposition de délimitation et prescrivit à Boutenieff l'entente la plus étroite avec Thouvenel.
Il n'était certes pas indifférent à la Russie de pouvoir dès lors, grâce à l'appui de la France, entrevoir une solution de l'affaire monténégrine qui fût conforme à ses intérêts. Mais les vœux de Gortchakoff dépassaient le cadre étroit de cette question. Ce qu'il souhaitait, et il le répétait à satiété, c'était une collaboration intime et loyale de la France et de la Russie dans toutes les questions, européennes ou autres, où la Russie était intéressée. Il ne cessait de s'élever contre la tendance du gouvernement français à traiter ses affaires en accord exclusif avec le gouvernement anglais. Une des dernières conversations cpi'il avait eues avec Morny avait roulé sur ce sujet et jamais son désir ne s'était exprimé en termes aussi explicites : « Voici, avait-il dit (1), que vous préparez, de concert avec l'Angleterre, un plan d'opérations militaires contre la Chine, qui déterminera un arrangement conclu en commun. Nous aussi, nous avons de ce côté un mouvement commercial important et nous eussions été bien aises d'être informés de vos projets et invités à nous y associer dans un but d'intérêt commun et général. Nous avons regretté que vous n'ayez pas jugé à propos de nous en faire part. Pour ce qui est des affaires de Perse, le comte Walewski avait toujours dit au comte Kisselef que votre gouvernement entendait rester strictement neutre dans une question où il n'avait aucun intérêt, et pourtant vous êtes intervenus, officieusement je le veux bien, mais enfin vous êtes intervenus dans la négociation du traité anglo-persan, et vous avez usé de toute votre influence sur Ferouk-Khan dans l'intérêt anglais. Là encore, il
(1) 2G mars 1857.
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nous eût été agréable de n'être pas tenus à l'écart. Nous avons en Perse des intérêts très vivaces, très voisins et qui font que nous ne pouvons pas rester indifférents à l'indépendance de ce pays. L'établissement de consuls sur la mer Caspienne est pour nous une question très importante et délicate, et sur laquelle nous aurions dû être consultés. Du reste, le gouvernement anglais est allé au-devant de toute réclamation de notre part en nous offrant de s'entendre avec nous sur l'exécution des points du traité qui nous touchent. Mais nous aurions préféré que cette attention vînt de vous. Enfin, je retiens encore sur l'affaire de Naples. L'Angleterre s'est montrée sensible à nos instances. Elle se déclare prête à renouer ses relations avec la cour des Deux-Siciles, si celle-ci veut appliquer à tous les condamnés politiques le bénéfice du traité conclu avec la République Argentine et notifier ensuite ce traité au cabinet de Londres. La France cependant se fait encore tirer l'oreille. En général, sm* l'ensemble des questions pendantes, nous recevons maintenant de l'Angleterre des assurances de bon vouloir, de cordialité, des manifestations dans un sens d'action commune, que nous accueillerions avec moins de réserve si elles nous venaient de Paris. Vous savez quelle est la nature des relations que nous souhaitons de voir s'affermir entre vous et nous, et c'est parce que la sincérité de ce désir ne saurait vous être suspecte que je vous parle avec une entière franchise et que je m'efforce de dissiper tous les petits nuages qui pourraient s'élever sur notre horizon commun. »
Donner après coup satisfaction à la Russie sur la question de Chine, — ce qui fut fait, — s'expliquer tant bien que mal sur l'incident de Perse, justifier notre rigueur envers le roi de Naples, voire même entrer dans les vues de la politique russe à l'égard du Monténégro : tout cela n'était qu'expédients, qui laisseraient inassouvi le désir de Gortchakoff, inexaucé son vœu de politique concordante, tant qu'une entente consentie, affirmée de part et d'autre, n'aurait pas défini les bases fondamentales de l'accord. Or, indépendamment de la question des Principautés, arrivée à son maximum d'acuité, une autre crise s'annonçait en Europe, qui rendait le concours de la Russie encore plus nécessaire à Napoléon IIL
CHAPITRE IV
LA RUSSIE, l' AUTRICHE ET LA PRUSSE
Conflit austro-piémontais. — Sympathies de Napoléon III pour le Piémont. — Attitude de la Russie envers l'Autriche depuis le congrès de Paris. — Déclarations de Gortchakoff aux Autrichiens, à Bourqueney, à Baudin. — Ses dispositions envers l'Autriche. — Celles d'Alexandre II. — Celles de la cour et de la société nisses. — Tendance de cette antipathie à s'atténuer. — Inquiétude en France. — Rôle de la Russie en cas de conflit austro-français. — Rôle éventuel de la Prusse. — Rapports de la Prusse et de la Russie. — Liens de famille. — Les plénipotentiaires militaires. — La correspondance des deux souverains. — La visite d'Alexandre II à Berlin. — Napoléon III et la Prusse. — Le parti allemand à Pétersbourg. — Services rendus par le gouvernement russe à la politique prussienne. — Affaire de Neufchâtel. — Affaire des duchés de l'Elbe. — Influence des dispositions de la Russie sur l'attitude du gouvernement français.
L'affaire de Naples n'avait été, pour Napoléon III, qu'une entrée en matière, l'amorce d'une politique qui réservait aux principes du gouvernement russe des démentis et des déconvenues autrement plus graves. Cette politique se laisse deviner, dès le début du conflit qui s'élève alors entre le Piémont et l'Autriche, aux sympathies avérées de Napoléon III pour le Piémont, à ses efforts pour lui assurer, dans le cas inévitable d'une guerre au-devant de laquelle marche Cavour, une victoh-e dont le prix soit l'acquisition de la Lombardie, avec la suprématie sur l'Italie constituée en système fédératif. En admettant même qu'Alexandre II et Gortchakoff ne vissent pas, de prime abord, où les conduh-ait la politique de Napoléon III, il était difficile de supposer que la cause du Piémont pût, par eUe-même, obtenir leurs sympathies. Dans le conflit austro-piémontais, c'était incontestablement du côté de l'Autriche qu'était la sauvegarde des principes chers au gouvernement russe. Pour que le tsar pût être amené à s'associer, dans une certame mesure, à la pohtique de Napoléon III et à prêter, de la sorte, un appui indkect au Piémont, il était donc nécessaii'e que des considérations étrangères à l'objet même du conflit l'inclinassent à une compromission temporaine avec les défenseurs du principe des nationalités.
Ces considérations ne pouvaient se rattacher qu'au ressentiment profond des Russes contre l'Autriche et, si ce n'était pas assez de ce facteur, à leur désir persistant de lier partie avec la France, d'acquérir des titres à sa gratitude et d'en être récompensés en Orient.
Quel fonds pouvait faire Napoléon III sur le ressentiment des Russes contre l'Autriche? Il nous faut, ])our répondre à cette question, remonter à quelques mois en arrière.
Dans le courant de juin 1856, alors qu'il venait d'être nommé mmistre des affaires étrangères, Gortchakoff était allé lui-même présenter à l'empereur François-Joseph ses lettres de rappel. Au premier abord, cette démarche, pourtant toute naturelle, fut interprétée comme une tentative de rapprochement de la Russie du côté de l'Autriche. « Priée par des hommes d'État allemands, conseillée par sa propre habileté, la Russie, écrivait notre ministre à Dresde (1), aurait consenti à pardonner à l'Autriche et à se rapprocher d'elle... Le prince Gortchakoff se serait chargé d'aller étudier lui-même la position à Vienne et de laisser deviner, si les circonstances s'y prêtaient, qu'il y avait cependant des accommodements avec le tsar. »
Son séjour à Vienne se prolongea plus longtemps que ne l'exigeait l'accomplissement de la formalité dont il était venu s'acquitter : « Je pense, écrit Bourqueney, qu'il aurait fallu moins de temps pour congédier des gens et faire emballer des meubles. Mais je ne m'étonne pas de voir le prince Gortchakoff prolonger l'occasion d'établir avec une certaine solennité le programme de sa politique future sur le terrain oii sa politique passée a été exposée aux mécomptes les plus sévères. » Qu'il eût gardé de ces mécomptes un cuisant souvenir-, c'est ce dont on ne pouvait douter à Vienne. On n'en fut que plus surpris de constater combien il laissait peu paraître de dépit. « On s'attendait ici, dit Bourqueney, à le vou' plus ÙTité. Au fond, on s'applaudit de trouver plus de neutralité que de colère sous les formes un peu dramatiques de son discours. » Ce qui parut le plus significatif, dans ses déclarations, ce fut l'insistance qu'U mettait à répudier la politique de rancune ; et, de fait, il ne faisait allusion à l'ingratitude de l'Autriche que pour se défendre personnellement de vouloir en tirer vengeance. « Le nouveau ministre des affaires étrangères désavoue, écrivait Bourqueney (2), la politique de rancune, tout en constatant le ressentiment profond qui règne contre l'Autriche dans toutes les classes de la nation russe et en admettant qu'il y a à en tenir compte. »
(1) Forth-Rouen, 28 juin 1856.
(2) 15 juin 1856.
A tout prendre, il y avait loin de cette déclaration à une promesse formelle d'oubli, et l'on pouvait se demander ce qu'il y avait de plus significatif, de l'affirmation du début ou de la restriction de la fin. Telle n'est pas cependant l'impression qui prévalut à Vienne sur le moment même. Des paroles de Gortchakoff, on fut porté à ne retenir que le désaveu donné à la politique de rancune et, dans ce désaveu même, on voulut voir une invite, une avance faite à l'Autriche. « En désavouant ouvertement, avec tout le monde, la politique de ressentiment, le prince Gortchakoff, écrit Bourqueney, faisait un pas qui pouvait conduire à la reprise de la politique de sentiment... J'ai toujours vu le prince si facile aux illusions que je n'oserais affirmer qu'il n'arrivât ici sous l'empire de celle que je viens d'indiquer. »
Cette conjecture fait-elle plus d'honneur à l'imagination qu'à la perspicacité de Bourqueney? Toujours est-il que la cour d'Autriche tint pour certam ce que lui-même donnait seulement pour admissible. Persuadée que Gortchakoff venait à elle la main tendue et n'attendait qu'un signe d'elle pour se mettre à sa discrétion, cette cour prit à tâche de décourager les velléités de rapprochement que, bien gratuitement selon nous, elle prêtait à son hôte. Loin de se mettre pour lui en frais d'amabilité, eUe lui fit un accueil guindé et froid, strictement hmité à ce qu'exigeaient les convenances. « Le prince n'a trouvé, écrivait Bourqueney (1), qu'une cour froidement, dignement polie, un ministre sans aigreur mais sans empressement, une politique conséquente, suivant l'exécution du traité du 30 mars... Cela est trop clair pour n'avoh pas été compris. «
C'est au retom* de ce séjom* à Vienne que Gortchakoff avait rencontré Baudin à Stettin et que, lui traçant le programme de sa politique, il lui avait notamment parlé de l'Autriche. Nous avons déjà dit en quels termes de violente amertume et d'exceptionnelle dureté. Ni avec les Autrichiens, ni même avec Bourqueney, il n'avait, tant s'en faut, été aussi catégorique, aussi affirmatif dans l'expression d'une animosité que, cette fois, H ne désavoua pas pour lui-même.
Rapprochées les unes des autres, les déclai'ations de Gortchakoff à Vienne et ses confidences à Baudin présentent donc des différences qui, pour n'être pas essentielles, ne sont pourtant pas négligeables. Les deux mêmes éléments s'y combment bien, mais dans une proportion inverse : dans un cas, la neutralité l'emporte sm* la colère ; dans l'autre^
(1) 25 juin 1856.
la colère domine la neutralité. A quelle cause convient-il d'attribuer cette différence?
A première vue, on est tenté d'y voir la confirmation des soupçons conçus par Bourqueney. Venu à Vienne dans l'intention de préparer les voies à une réconciliation avec l'Autriche, Gortchakoff aurait été dépité de voir ses avances repoussées et en serait reparti plus antiautrichien qu'il n'y était arrivé. Mais c'est, selon nous, aller chercher bien loin la solution d'un problème qui s'explique tout naturellement, sans le secours d'aucune conjecture.
A Vienne, la prudence la plus élémentaire obligeait Gortchakoff à se contenir, à s'observer, et lui imposait une contrainte qui n'était plus de mise lorsqu'il s'adressait à la France. Avec elle, il n'avait que faire d'euphémismes et de précautions oratoires ; il avait son franc-parler : bien plus, l'intérêt de la Russie le poussait plutôt à forcer la note et à hausser le ton. Rien d'étonnant par suite à ce qu'on remarque de sa part comme une tendance à faire parade de son ressentiment contre l'Autriche, un certain empressement à aborder ce sujet avec nos représentants, une certaine complaisance à s'y étendre. A Vienne, il a mis la sourdine ; pour se faire entendre à Paris, il a appuyé sur la corde.
Ce n'est donc ni dans ses déclarations de Vienne, ni dans ses entretiens avec Baudin qu'il faut chercher l'expression d'une pensée qu'il a, tour à tour, atténuée et exagérée : c'est entre les deux. La part ainsi faite, dans les deux sens, à l'exagération, les dispositions réelles de Gortchakoff envers l'Autriche apparaissent comme rien moins qu'amicales. Au demeurant, le contraire eût été surprenant.
Ministre de Russie à Vienne pendant la période la plus critique de la guerre de Crimée, Gortchakoff avait dii faii-e bonne mine à l'ingratitude autrichienne. « On comprend aisément, écrit un témoin de cette époque (1), quel trésor de fiel ce séjour de Vienne a dû amasser dans le cœur ulcéré du patriote russe. » A cette amertume personnelle était venue se joindre une prévention raisonnée contre un pays dont il avait dit : « L'Autriche n'est pas un État, ce n'est qu'un gouvernement. » A tort ou à raison enfin, Gortchakoff voyait l'intérêt de la Russie à pactiser avec des États que leurs ambitions devaient, tôt ou tard, mener à un conflit avec l'Autriche. H a espéré tour à tour de ses complaisances pour la France et pour la Prusse un profit en comparaison duquel le sacrifice d'une plus ou moins grande part de la puissance autrichienne
(1) Julian Klaczko, fonctionnaire du ministère autrichien des affaires étrangères, auteur de l'ouvrage intitulé : Deux chanceliers, Bismarck et Gortchakoff.
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lui a paru très léger, sinon indifférent. Ses dispositions expliquent et justifient, en somme, le jugement qu'un Autrichien a porté sur lui : « Gortchakoff a été par principe adversaire de rAutriche. »
Ainsi formulé, ce jugement est trop absolu pour pouvoir être appliqué à Alexandre IL Son attitude, son langage n'ont pas toujours, par la suite, été à l'unisson de ceux de Gortchakoff. Leurs dispositions ont quelquefois paru différentes, pour ne pas dire contradictoires, aux agents autrichiens. L'un d'eux, qui fut deux fois accrédité à Pétersbom'g (1), n'a pas craint de conclure de ces divergences que « l'orientation donnée par Gortchakoff à la politique russe n'a répondu en aucune façon aux sentiments de son souverain ». L'exagération d'une telle assertion saute aux j^eux : Alexandi'e II n'était pas homme à se laisser conduire au rebours de ses désirs. La différence qui distingue ses sentiments de ceux de Gortchakoff est une différence de degré, d'intensité. Encore cette différence n'est-elle nullement apparue au début de son règne.
Le prince Liechtenstein étant venu à Varsovie le complimenter au nom de l'empereur François-Joseph, Alexandre II le reçut assez froidement. « Le ressentiment, lui dit-il, est complètement étranger à mon cœur. Il ne peut m'influencer dans mes rapports avec l'Autriche. Mais je ne saurais vous dissimuler que l'irritation de mes peuples contre votre pays est profonde et que, malgré moi, les affaires pourront bien se ressentir de cette irritation. » A quelques mots près, c'est, presque dans les mêmes termes, la pensée que Gortchakoff a exprimée à satiété : même affirmation de sentiments personnels exempts de tout désir de vengeance ; même restriction qui en affaiblit singulièrement la valeur.
L'antipathie d'Alexandre II envers l'Autriche a th'é sa force d'une sorte d'indignation contre un procédé Cj[u'il considérait comme un manque de foi. Sept ans après les événements de 1849, il ne pouvait contenir sa colère, au souvenir du jour où son père, de ce même palais du Kremlin où il contait le fait à Morny, avait donné l'ordre aux troupes russes de marcher au secours de la monarchie autrichienne : « Ah ! cette Autriche ! quelle politique perfide ! » s'écriait-il en évoquant ce souvenu*.
En politique, le premier mot que se disent deux adversaires qui se réconcilient est le plus souvent une parole de haine contre un tiers. H en avait été ainsi de la France et de la Russie en 1807 ; il en fut encore ainsi d'elles en 1856. « Je hais les Anglais autant que vous et serai votre second en tout ce que vous tenterez contre eux », avait dit Alexandi'e I®'
(1) Le comte Kevertera, chargé d'affaires d'Autriche à Pétersbourg, auteur de souvenirs diplomatiques publiés dans la Deutsche Revue.
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à Napoléon, en mettant le pïcû sur le radeau du Niémen. « Je n'aime pas l'Aul riche plus que vous et ne m'opposerai à rien de ce que vous entreprendrez contre elle », aurait pu dire, cinquante ans après, Alexandre II à Napoléon III. Et s'ils n'ont pas énoncé cette pensée en termes aussi catégoriques, le tsar et son ministre ont, en définitive, fait en sorte de la donner à entendre presque aussi clairement. Abstraction faite de différences d'accent et de ton, une même conclusion s'est dégagée du langage de l'un et de l'autre : c'est que, tout en s'abstenant de représailles directes contre l'Autriche, ils verraient sans regret un autre se charger de leur vengeance.
La cour, la société russe n'ont eu aucune violence à se faire pour être au diapason du ministre et du souverain. Elles étaient d'emblée apparues à Baudin comme animées d'une « haine profonde » contre l'Autriche. Morny, à son tour, avait recueilli maint témoignage d'une malveillance prononcée. H était même arrivé que les manifestations n'en fussent pas toujours contenues à l'égard des Autrichiens, par exemple, lorsque le prince Esterhazy, à la veille de demander ses audiences, s'était aperçu qu'il avait oublié ses lettres de créance. L'entourage de l'empereur n'avait alors dissimulé ni la satisfaction que lui causait cette omission, ni la raison de cette satisfaction.
La France a porté aux manifestations du ressentiment des Russes contre l'Autriche une attention qui dénote l'intérêt qu'elle y a attaché. Alexandre II et Gortchakoff semblent avoir d'abord pris à tâche de satisfaire sa curiosité et de combler ses vœux. S'attendaient-ils à ce qu'elle leur en témoignât plus de reconnaissance? La chose est possible, car, après le refus opposé par la France à leur proposition de traité, on remarque comme une détente dans leur attitude envers l'Autriche. Recevant en audience de congé ce même Esterhazy dont la déconvenue rencontrait, moins d'un an auparavant, un accueil si peu charitable, Alexandre II lui dit « qu'il verrait avec plaisir que les relations entre la Russie et l'Autriche reprissent un caractère de bonne harmonie plus conforme aux anciennes traditions des deux cours ». Gortchakoff, qui, jusqu'alors, ne perdait pas une occasion de parler de l'Autriche avec aigreur, avait adouci son langage. Le feld-maréchal Radetzki ayant eu un accident, le tsar faisait chaque jour demander de ses nouvelles à Vérone par le télégraphe.
Mieux vaut quelquefois se faire un peu prier que de s'offrir avec trop d'empressement. Le gouvernement français, qui était resté insensible en apparence aux manifestations d'antipathie de la cour de Pétersbourg
pour celle de Vienne, s'inquiète de ne plus observer d'indices de ce sentiment. A l'affût des moindres symptômes de rapprochement entre les deux pays, il déplore d'en remarquer. « Il me revient de toute part à la fois, écrit-il (1) à Morny, et de manière à faire supposer qu'on obéit à des instructions uniformes, que l'attitude et le langage des agents des deux cours se sont, durant ces derniers temps, sensiblement modifiés. L'Autriche aurait, dit-on, tenté d'apaiser le mécontentement de la Russie et, réussissant à faire oublier les causes qui l'avaient fait naître, elle aurait provoqué un rapprochement qui tendrait à rétablir les relations qu'elle entretenait autrefois avec le cabinet de Pétersbourg. ))
Ces symptômes se produisaient au moment précis où Cavoui-, sachant qu'il pouvait compter en France sur l'appui de Napoléon III et même de l'opposition, se décidait à précipiter les événements en Itahe, à prendre envers les Autrichiens une attitude franchement agressive et provocante, à mettre tout en œuvre pour pousser à bout leur patience, à susciter des difficultés aux autres gouvernements de la péninsule. L'alliance de décembre ne liait plus que théoriquement la France et l'Autriche : chacune d'elles voyait maintenant dans son alliée de naguère l'ennemie du lendemain. Depuis qu'elles avaient engagé le fer, au congrès de Paris, sur le terrain italien, toutes deux se savaient destinées à le croiser de nouveau, sur le même terrain, et toutes deux se tenaient sur leurs gardes, dans un état de dissentiment latent, qui faisait de leur ruptm-e une question de temps.
Par sa situation, la Russie pouvait, sans même sortir de la neutralité, exercer une mfluence décisive, en cas d'un conflit, de jour en jour plus menaçant, entre la France et l'Autriche. Sans doute, après les services qu'il lui avait rendus. Napoléon III était-il en di'oit de s'attendre à être payé de retour. Mais combien cette fragile garantie ne deviendrait-elle pas plus solide, si la Russie ne pardonnait pas à l'ingratitude de l'Autriche? Et voici qu'elle semblait inchner à lui pardonner.
Livi'és à eux-mêmes, Alcxandi-e II et Gortchakoff auraient probablement fini par revenu- insensiblement à des rapports amicaux avec Vienne. Leurs sentiments personnels, si sincères qu'ils fussent, n'étaient pas et ne pouvaient pas être longtemps une garantie suffisante contre un revirement graduel de la Russie du côté de l'Autriche. Le seul moyen
(1) 17 juin 1857.
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d'en assurer, d'en accroître même la force et la stabilité consistait dans une entente de la France avec la Russie, qui tînt en haleine les sympathies et les convoitises à Pétersbourg.
Recourir à ce moyen était d'autant plus nécessaire que l'Autriche n'était pas la seule puissance avec laquelle Napoléon III eût à compter, poiu' assurer la victoire au Piémont en Italie. Ce n'était pas seulement contre elle directement qu'il lui importait de disposer du concours amical de la Russie. La guerre venant à éclater entre la France et l'Autriche, il était à craindre que l'Allemagne, la Prusse ne prissent parti pour leur confédérée. Seule, la Russie était en situation de les en empêcher et de permettre à la France de dégarnir sa frontière du Rhin.
Or, s'il était admissible à la rigueur que la Russie agît spontanément contre l'Autriche, pouvait-on espérer qu'elle en fît autant contre la Prusse, la seule puissance allemande militairement redoutable pour la France?
« La Russie, au fond, était toujours liée avec la Prusse », a dit Chaudordy (1) ; « depuis le règne de l'empereur Nicolas, l'entente est complète, liens du passé, liens de famille. » Le dévouement de Nicolas P^ envers la Prusse s'est transmis à son fils et a commencé, pour Alexandre II, avec son règne, on pourrait presque dire avec sa vie, tant cet attachement avait de racines dans les traditions politiques et dans les affections privées de la cour de Russie. L'union des deux cours était une tradition depuis 1813 ; elle se maintenait grâce aux souvenks, encore très vivants, des campagnes d'Allemagne et de France ; grâce à je ne sais quelle conception, qui en faisait une sorte de garantie contre les hasards et les surprises ; grâce enfin aux alliances de famille qui étaient venues la chnenter.
« Les liens de famille, faibles ordinairement entre les souverains, sont très forts dans la famille de Prusse », constatait Chateaubriand en 1828. Alexandre II était le fils de cette princesse Charlotte-Frédérique-Wilhelmine de Prusse pour laquelle Chateaubriand avait observé le tendre attachement de ses frères, Frédéric et Guillaume. Le premier
(1) Déposition du cnmte de Chaiidnrdy devant la commission d'enquête chargée de rechercher les responsabilités des désastres de 1870.
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de ces frères, Frédéric-Guillaume, régnait encore à Berlin quand Alexandre II monta sur le trône ; le second, Guillaume, prit la régence une année après et devint roi en 1861 : ce fut le premier empereur d'Allemagne. Leur sœur, impératrice de Russie sous le nom d'Alexandra- Feodorovna, survécut à son époux, Nicolas F^", jusqu'en 1860. Alexandre II, qui l'aimait et la respectait profondément, avait appris d'ellle à chérir ses oncles d'une tendresse quasi filiale. Il portait surtout à son oncle Guillaume une affection profonde et une chevaleresque admiration. Guillaume, de son côté, aimait son neveu sincèrement et paternellement.
« Nos relations avec la Russie, a dit Bismarck, se fondent essentiellement sur les rapports personnels des deux monarques. « Or, il n'était pas possible d'imaginer rapports plus intimes, plus cordiaux que ceux qui existaient entre Alexandre II et le roi de Prusse. Avec une sage prévoyance, la Prusse avait fait en sorte de rendre ces rapports plus fréquents, plus réguliers qu'ils ne le sont généralement entre souverains, au moyen d'agents spéciaux dont Bismarck a longuement dé fini le rôle(l). L'attaché militaù-e de Prusse à Saint-Pétersbourg portait le titre significatif de « plénipotentiahe militaire ». C'était toujours un officier général, choisi dans l'entourage immédiat de son souverain. En vertu d'un droit qui lui avait été donné par Frédéric-Guillaume III, il adressait ses rapports au roi, non pas par l'intermédiaire du ministre des affaires étrangères, comme les autres attachés militaires, mais directement, sous forme de lettres personnelles. Ce droit, joint à son grade élevé et généralement à la faveur dont il jouissait à Berlin, donnait au plénipotentiaire mihtaire de Prusse une situation exceptionnelle auprès d'Alexandre IL Le « pruski flugeladjudant » (aide de camp du roi de Prusse), comme on disait à Saint-Pétersbourg, voyait le tsar presque tous les jours, plus souvent même que Gortchakoff. « Le tsar, dit Bismarck, ne l'entretenait pas seulement de questions militaires et les missions qu'il lui confiait auprès du roi Guillaume ne se bornaient pas toujours à des affaires de famille. » A côté de l'ambassadeur, intermédiaire attitré entre les deux chancelleries et représentant officiel de son souverain, existait donc un intermédiaire distinct, spécialement délégué aux rapports entre les deux monarques. Au témoignage même de Bismarck, à qui Guillaume F'" communiqua toujours sa correspondance avec le plénipotentiaire militaire, les négociations conduites par cette voie ont souvent eu plus d'im-
(1) Dans ses Pensées et Souvenirs.
portance que les affaÙTS traitées par l'entremise de l'ambassade de Prusse en Russie. « On a eu, dit Bismarck, l'exemple de bonnes relations maintenues entre les deux États grâce à l'habileté des plénipotentiaires militaii-es, tels que les généraux de Rauch et de Munster, en dépit, ajoute-t-il, de l'ineptie assez notoire des ambassadeurs de Prusse à Saint-Pétersbourg. »
Les deux souverains ne s'en tenaient pas à ces communications indirectes, par l'intermédiaire de tierces personnes : ils s'écrivaient directement l'un à l'autre, beaucoup plus souvent que ne le font généralement les souverains. La teneur, l'existence même de cette correspondance personnelle ont la plupart du temps échappé aux contemporains : ceux-ci n'ont connu le départ ou l'arrivée d'une lettre autographe que lorsqu'une confidence ou une circonstance extérieure en ont trahi le secret, par exemple lorsqu'un aide de camp est venu l'apporter à son destinatake ; en dehors de ces cas, rien ne révélait l'arrivée du pli confidentiel à Pétersbourg ou à Berlin, ou, plus tard, au quartier général des armées prussiennes en Bohême ou en France, à Nickolsbourg ou à Versailles. Combien de moyens de fau*e parvenir une lettre de l'un des deux souverains à l'autre, sans éveiller l'attention : 1' « ordinaire » ou comTier de l'ambassade, le départ en congé de l'ambassadeur, les allées et venues du plénipotentiah-e militaire ! Le mécanisme de cette correspondance autographe a été également décrit par Bismai'ck dans ses Mémoires.. Les lettres autographes que s'écrivaient les deux monarques s'appuyaient sur une minute rédigée par leur ministre. Celui-ci ne pouvait contrôler si l'auguste correspondant s'y était conformé, la lettre ne passant plus par ses mains que scellée : mais Bismarck incline à le croire et, de cette façon, la correspondance autographe, dans laquelle Alexandre II et Guillaume P^ traitaient de questions politiques, avait la collaboration, sinon la garantie, de leurs ministres. Alexandre II, qu'aucun scrupule constitutionnel ne gênait, eût évidemment pu se passer de la collaboration de Gortchakoff : Bismarck prétend cependant avoir reconnu à diverses reprises, dans les lettres d'Alexandi-e II, l'inspiration et jusqu'au style de Gortchakoff.
Qu'on tienne compte des entrevues, fréquentes pour l'époque, dans lesquelles Alexandi'e II et Guillaume P^" se retrouvèrent de plus en plus souvent, dans leurs propres capitales, dans d'autres villes de leurs États, à Varsovie, à Breslau, dans des villes d'eaux d'Allemagne, à Kissingen, à Carlsbad, à Ems, et l'on aura une idée des multiples moyens par lesquels les deux souverains de Prusse et de Russie, unis par les liens du
sang et par une affection réciproque, entretenaient un échange permanent de vues et de pensées.
Dès le 29 mai 1856, deux mois à peine après le rétablissement définitif de la paix, Alexandre II était à Berlin.
On savait depuis longtemps que l'impératrice douairière de Russie s'arrêterait à Berlin à la fin de mai, en se rendant aux eaux : mais la visite de son fils à la cour de Prusse n'avait pas été annoncée. La nouvelle ne s'en répandit à Berlin même que très peu de jours avant l'arrivée d'Alexandre I^r et ne fut officiellement confiimée qu'au dernier moment. Visite nullement improvisée, pensait cependant Moustier, malgré le soin mis de part et d'autre à lui donner ce caractère. Le principe, la date, les détails en étaient convenus d'avance entre les deux cours, qui n'avaient gardé le silence que pour prévenir les commentaires. La signification en était, d'ailleurs, limpide et le commentaire tout indiqué : Alexandre II avait tenu, à peine la pals signée, à venir remercier son oncle des preuves de dévouement et de fidélité reçues de lui pendant la guerre, et Frédéric-Guillaume avait favorisé, encouragé même une démarche où l'Europe entière devait voir une nouvelle manifestation de l'étroite intimité qui unissait la cour de Prusse à la cour de Russie.
Le séjoiu" du tsar à Potsdam dura cinq jours et, malgré le prétexte donné pour l'expliquer, — Alexandre II était censé n'être venu que pour voir sa mère malade, — il fut entouré de plus d'éclat que n'en comporte une simple réunion de famille. Ou remarqua la similitude à peu près complète de la réception avec celle qui était faite autrefois à Nicolas P^et, bien que l'ÙTipression produite par Alexandre II sur la cour et l'armée prussienne fût, au dire de Moustier, inférieure à celle qu'avait laissée son père, il apparut clairement que rien n'était changé aux sentiments qui, traditionnellement, animaient l'un envers l'autre les souverains des deux États.
De ce qu'il recherchait les faveurs de la France, Alexandi-e II ne se croyait donc pas tenu à rompre avec la Prusse. Mais n'avait-il pas trop présumé de Napoléon III, en prétendant lui faire accepter ce partage? Sa visite à Berlin ne fut pas du goût de tout le monde à Paris. EUe fit murmurer dans les rangs d'une certaine école d'hommes d'État pénétrés des anciennes traditions de la politique française, à qui est suspecte par principe toute intimité de la Russie et de la Prusse. Mais l'empereur ne partageait pas les préventions de ces politiques méfiants, dont les appréhensions lui paraissaient tenir de la routine. Pourquoi eût-il pris ombrage de l'intimité d'Alexandre II et de Frédéric-Guillaume IV? Le roi de Prusse, aussi bien que l'empereur de Russie, n'en faisaient-ils pas
coïncider les témoignages avec ceux de leur déférence, de leur sympathie à son égard? A son retour du congrès de Paris, Manteuffel se louait hautement de l'accueil personnel de Napoléon III. Frédéric-Guillaume ne mettait pas moins de bonne grâce à reconnaître ce qu'il lui devait : il lui en témoignait sa gratitude en lui conférant la grand'croix de l'Aigle noh'. De quel droit soupçonner la Prusse et la Russie de s'entendre contre la France, alors que toutes deux rivahsaient d'empressement à démentir ce soupçon?
Napoléon III était d'autant moins enclin à suspecter les intentions de la Prusse qu'elle avait moins sujet de se défier de lui. Manteuffel prétendait, non sans \Taisemblance, avoir reçu de l'empereur, à Paris, l'assurance positive de sentiments favorables à un rapprochement avec la Prusse. Causant à cœur ouvert. Napoléon eût laissé entrevoir an ministre prussien « que ses sympathies pour l'Autriche étaient loin d'être ce que l'on pouvait croire et il ne lui aurait pas caché son désir de voir des rapports plus intimes s'établir entre Paris et Berlin ». Ainsi, ni les dispositions de la France envers la Prusse, ni celles de la Prusse envers la France, ne s'opposaient à ce que la Russie fît marcher de pah' l'amitié avec Paris et l'entente avec Berlm.
Souhaitée à Pétersbourg par Alexandre II, acceptée à Paris par l'empereur, à Berlin par le roi, cette dualité de sympathies françaises et prussiennes ne pouvait pas répondre aux vœux unanimes de la famille et de la cour du tsar. Il était impossible que l'impératrice mère et son entourage immédiat n'eussent pas hérité de Nicolas pï"ses préventions contre notre pays, préventions encore accrues par le souvenir des tristesses qui avaient assombri les dernières heures du grand vaincu. Dernier refuge des sentiments antifrançais, cette petite cour ne pouvait pas voir d'un bon œil l'intrusion de la France dans cette intimité russo-prussienne, dont elle incarnait la tradition et conservait le culte exclusif. On se souvient de l'impression que Morny avait emportée de sa rencontre avec elle ; mais on sait aussi combien il avait été prompt à constater qu'elle était désormais sans influence appréciable à Pétersbourg.
Un parti allemand, Morny était bien obligé d'en convenir, continuait cependant à s'agiter à la cour de Russie et obtenait, de temps à autre, quelque concession d'Alexandi-e II ou de Gortchakoff. Ainsi fut-il d'une
certaine circulaii-e sur les affaii-es de Naples, qui déplut à Paris. « J'ai su, par des confidences puisées à la meilleure source, écrivait Momy, que le prince a cédé, en l'écrivant, à une pression très active du vieux parti allemand, qui a pour organe la Gazette de la Croix à Berlin. Ce parti, soutenu par la vieille aristocratie prussienne, nous a dans une sainte horreur. Il a été extrêmement épouffé des apparences de rapprochement entre la Russie et la France et il n'est pas sorte d'efforts qu'il ne fasse pour y mettre obstacle. Aussi défiez-vous bien des calomnies qui pourraient vous venir de l'Allemagne. Depuis la mort de l'empereur Nicolas, ce parti, qui s'appuyait surtout sur l'impératrice mère, n'a plus de véritable infiuence. Il a produit la circulaire en excitant l'amour-propre du prince Gortchakoff. Mais il n'aurait pas assez d'influence pour le déterminer à un acte quelconque qui nous fût hostile, » Il restait donc un parti prussien, que Morny jugeait désarmé, désemparé, précisément parce qu'Alexandre II ni Gortchakoff ne paraissaient confondre l'affection ou le respect pour le roi de Prusse avec le dévouement à sa monarchie.
S'il est vrai que la France n'avait alors rien à craindre de l'influence prussienne en Russie, cette influence n'en subsistait pas moins sous sa double forme, familiale et politique. Alexandre II était dévoué, par raison d'État, à la monarchie prussienne, autant qu'attaché, par affection, à la maison royale de Prusse. Sa politique s'en est ressentie dès le début de son règne et il est teUe occasion où elle fut tout entière dominée par le désir de servir les intérêts prussiens.
L'incident de Neufchâtel ne mettait guère en cause, pour le roi de Prusse, qu'une question d'amour-propre, de dignité. C'est une satisfaction de forme qu'il s'agissait pour lui d'obtenu- de la Suisse (1) et non la reconnaissance de di-oits de souveraineté sur Neufchâtel, dont il avait depuis longtemps fait son deuil. Or la France, qui avait assumé la tâche de régler cet incident, mit tant de soin à sauvegarder la dignité de Frédéric-Guillaume et tant de fermeté à exiger de la Suisse la satisfaction réclamée par lui, qu'Alexandre II et Gortchakoff n'eurent qu'à la laisser agir. A moins de se montrer plus royalistes que le roi, ils ne pouvaient pas s'oppposer à ce qu'une conférence européenne reconnût Neufchâtel comme partie intégrante de la Suisse, puisque, son honneur satisfait, Frédéric-Guillaume en prenait lui-même son parti. Napoléon III et Walewski enfonçaient donc une porte ouverte en demandant à la Russie
(1) La libération des Neufchâtelois incarcérés pour avoù- fomenté un mouvement en faveur du rétablissement de la souveraineté prussienne.
de se prêter à cette solution et d'y rallier la Prusse (1), et Alexandre II n'avait pas à redouter les reproches de son oncle, en autorisant son plénipotentiaù-e à accepter les propositions françaises.
Contenter à la fois la France et la Prusse n'était pas, à beaucoup près, aussi facile à propos des duchés de l'Elbe. C'est qu'il ne s'agissait plus là, pour la Prusse, d'une satisfaction d'amour-propre. Sans doute nul ne pouvait-il prévoh' encore quel parti inespéré sa politique tirerait un jour de cette épineuse et ingrate question, vraie querelle d'Allemand cherchée au Danemark, au sujet des droits respectifs de cet État et de la confédération germanique sur les duchés de Sleswig, de Holstein et de Lauenbourg. Mais, même réduite aux proportions qu'elle gardait alors, la question mettait en jeu, pour la Prusse, un intérêt de premier ordre : celui de son prestige en Allemagne, qu'elle ne se souciait pas de livrer à l'influence rivale de l'Autriche, empressée comme elle à soutenir la cause de la confédération. Aussi ne pouvait-elle pas, cette fois, fake crédit à l'amitié du tsar et le tenu- quitte envers elle à aussi peu de frais que pour Neufchâtel. Car l'Europe aussi avait son mot à dire sur cette affaire, qui mettait en question l'intégrité de la monarchie danoise et sur laquelle ses représentants avaient déjà pâli une fois.
Le gouvernement français eut, d'abord, pleinement conscience des devoii's que lui imposait ce précédent. A l'appel du Danemark, il se montra disposé à intervenu- dans le conflit germano-danois et son premier soin fut, naturellement, de pressentir à cet égard sa nouvelle amie, la Russie. Le 16 mars 1857, Walewski charge Morny de déclarer à Gortchakoff qu'il incline à considérer la question comme européenne. « Le gouvernement russe, répond Gortchakoff (2), ne saurait se prêter à aucune démarche pour faire sortir le débat de ses proportions actuelles. Dans son opinion, le Danemark ne doit rien épargner pour la restreindre aux limites d'une question fédérale, susceptible d'être réglée par voie de conciliation directe. » C'est le conseil que lui-même fait entendre à Copenhague et à l'appui duquel il invoque toutes sortes de raisons :
(1) Une dépêche de Walewski à Morny, en date du 3 février 1857, exprime le vœu qu'une parfaite entente ne cesse de régner entre les plénipotentiaires français et russe. « Nous y trouverons de part et d'autre l'occasion d'attester la sincérité des sentiments de cordialité dont les deux cours n'ont cessé de s'inspirer dans les négociations qui intéressaient plus directement le cabinet de Saint-Pétersbourg et nous sommes convaincus qu'il se propose, ainsi que nous, de témoigner de l'accord qui nous unit. L'attitude de son représentant nous servira cependant, si je puis m'exprimer ainsi, de pierre de touche pour les relations que nous avons nouées avec la Russie. »
(2) Morny, 26 mars 1857.
si la querelle s'envenime, l'Autriche et la Prusse ne pourront résister à la pression do l'opinion publique allemande, qui réclame qu'elle soit portée devant la diète de Francfort ; la décision de cette assemblée, dont Gortchakoïï admet la compétence, ne fait aucun doute ; le Danemark perdra son procès ; il n'évitera pas les conséquences qu'il redoute, en faisant de la question une question européenne.
C'est précisément parce que, maintenue sur le terrain fédéral, la question ne pouvait être résolue qu'au détriment du Danemark, qu'il importait de la porter sur le terrain européen. Soutenir le contraire, c'était admettre qu'une décision de la Diète pût porter atteinte à l'intégrité de la monarchie danoise, dont les rapports avec l'Europe avaient été définis, à Londres, en 1852, par un traité qui avait, en quelque sorte, placé son existence sous la garantie des puissances.
Telle est la thèse que Walewski expose à Kisselef, venu au début d'avril lui développer l'argumentation de Gortchakoff, et dont il charge Morny de se faire le défenseur. Mais déjà se fait sentir sur la politique française l'influence de l'opposition qu'elle rencontre à Pétersbourg. Car, in\àté par l'Angleterre à adresser des représentations en commun à Berlin et à Vienne, Walewski, par considération pour la Kussie, décline cette proposition.
Non pas qu'il renonce à intervenu- ; mais ne voulant pas se séparer de la Russie, il s'obstine à la convaincre et s'acharne à lui démontrer qu'une intervention de l'Europe, réclamée par le Danemark en vertu du traité de 1852, est justifiée en droit et nécessake en fait. Gortchakoff ne reconnaît-il pas lui-même que la diète donnera gain de cause à la confédération germanique? Partant, ne con^dent-il pas du danger qui menace le Danemark? « C'est l'éventualité de ce danger, dont la monarchie danoise serait menacée, qui nous paraît devoir préoccuper les puissances et, si le jugement que prononcerait la diète germanique dans cette affaire peut, ainsi que le cabinet de Saint-Pétersbourg le reconnaît, entraîner de semblables conséquences, il y a lieu de se demander si, réellement, cette assemblée a seule le droit de trancher définitivement le débat, ou bien si l'intervention des grandes puissances, pour en faciliter l'aplanissement, ne serait pas plutôt natm-ellement indiquée par la caractère même du différend (1). »
Avant même que Gortchakoff ait eu le temps de répondre, Walewski revient à la charge et, tranchant la question que lui-même a posée, il
(1) Walewski, 2 avril 1857.
définit nettement les raisons qui justifient l'intervention de l'Europe et le cas où la France se croirait tenue à intervenir. Moins de quinze jours après, il écrit à Morny : « La monarchie danoise est un État mixte dont la conservation importe aux grandes puissances et dont la situation ébranlée par les dernières révolutions a été reconstituée par un traité auquel la France, la Russie et l'Angleterre ont été parties contractantes, comme l'Autriche et la Prusse. Il nous appartient à ce titre de nous intéresser à sa tranquiUité et à son existence... Ce que nous ne pourrions admettre, ce serait que dans le cas où, la question se trouvant portée à Francfort, les partis ne parviendraient pas à s'entendre, la confédération germanique s'attribuât le pri^dlège exclusif de la décider et d'imposer sa décision au Danemark, sans tenir compte des intérêts européens de ce pays et des droits des autres puissances (1). »
Dans l'intervalle de ces deux dépêches est arrivée à Paris la réplique de Gortchakoff. Car, loin de se laisser convaincre, le ministre d'Alexandre II discute, argumente et maintient ses conclusions. Il ne voit, pour le moment, aucune raison de modifier sa manière de voir et d'aller au delà de conseils amicaux donnés simultanément à Copenhague, à Berlin et à Vienne, en faveur d'une conciliation, seule susceptible à ses yeux d'écarter les conséquences que craint le Danemark. « Jusqu'au jour où ces conséquences viendraient à se produire, nous demeurons persuadés que la question est et doit rester une question purement fédérale, à résoudre dans les voies d'une entente amiable, entre les parties intéressées, et qu'on ne sam*ait, sans de sérieux inconvénients, la fah'e sortir de ces limites (2). » C'était seulement dans le cas où l'intégrité de la monarchie danoise viendrait à être compromise, que les puissances signataires du traité de Londres seraient appelées à intervenir. Encore la sphère de leur intervention se trouverait-eUe définie par la teneur de leurs engagements, et Walewski était prié de se rappeler que, parmi ces engagements, figurait celui de conserver intacts les droits et obhgations réciproques du Danemark et de la confédération germanique envers les duchés de Sleswig, Holstein et Lauenbourg. De telles prévisions étaient, d'ailleurs, encore lointaines et c'est à les éviter que devait tendre l'action modératrice des puissances.
Tout en admettant que la question pût devenir européenne, la Russie persistait donc à ne pas vouloir, pour le moment, la considérer comme telle. L'intervention à laquelle la conviait le gouvernement français, elle
(1) WalewsM, 15 avril 1857.
(2) Gortchakoff à Kisselef, 3/15 avril 1857.
la remettait aux calendes grecques ; mise au pied du mur, elle se dérobait. C'est en vain que Gortcliakoff s'efforçait de masquer cette dérobade en la dissimulant sous les périphi-ases et poussait l'affectation jusqu'à se féliciter de la conformité de ses vues avec celles de Walewski. Pas plus que lui, Walewski n'était dupe de sa propre naïveté, lorsqu'il s'appliquait, à son tour, à atténuer la portée de la divergence qui séparait les deux gouvernements. Simple effet de leur courtoisie et de leur habileté, les illusions qu'ils affichèrent alors ne méritent pas plus de créance les unes cpie les autres. Naturelles de la part de celui qui formule un refus, ces précautions oratoh'es le sont pourtant moins de la part de celui qui est éconduit. Aussi laissent-elles déjà pressentir c^ue AValewski place l'intérêt de l'entente franco-russe au-dessus de celui de la question danoise et, par suite, qu'il ne passera pas outre à l'abstention de la Russie.
Cette abstention systématique, sans aller jusqu'à modifier la manière de voir du gouvernement français, continue en effet à peser sur son attitude. Persistant à considérer comme européenne la question des duchés, Walewski, au lieu de le déclarer bien haut, se borne à le « laisser entendre )) à Vienne et à Berlin. Ce sont là les termes mêmes dont il se sert (1) en faisant part à Pétersbourg de ces timides velléités. On sent bien que le parti pris de la Russie empêche alors la France de lier partie avec l'Angleterre pour parler net à l'Autriche et à la Prusse.
Ce parti pris a donc très efficacement servi les intérêts de la Prusse et attestait, dès lors, par ses résultats, l'intention cachée mais indubitable de les servir. Il n'y avait pas là de quoi alarmer Napoléon III, qui, continuant à ne vouloir à la Prusse aucun mal et à lui souhaiter même du bien, n'attachait pas à la question des duchés une importance capitale. Cela devait suffire cependant à lui faire sentir que l'influence prussienne était toujours puissante à Pétersbourg et que, pour voir la Russie faÛT acte d'indépendance, à plus forte raison d'autorité envers la Prusse, il fallait commencer par la garantir elle-même contre ses propres tendances.
(1) Walewski, P^ mai 1857.
CHAPITRE PREMIER
l'entrevue de STUTTGART
Le roi Guillaume de Wurtemberg. — Ses liens de parenté avec les maisons impériales de France et de Russie. — Ses démarches auprès de Napoléon III et d'Alexandre IL
— Entrevue décidée. — Dispositions dans lesquelles s'y rendent Alexandre II et Gortchakoff. — Intentions do Napoléon III. — Son voyage et son arrivée à Sturtgart. — Première rencontre avec Alexandre II. — Contrainte et froideur du début.
— Popularité de Napoléon III. — Impression pénible des Russes. — L'impératrice Marie. — Entretien final des deux souverains. — Conférences de Gortchakoff et Walewski. — ^Minutes de protocoles définissant les bases de leur accord. — Pourquoi rien n'a été signé. — Questions particulières traitées à Stuttgart ; Naples. — Prhicipautés. — Monténégro. — Il n'a pas été question des duchés de l'Elbe. — Satisfaction mutuelle des deux gouvernements. — Circulaire diplomatique française. — Applications de l'accord établi. — Fin de l'affaire de Naples. — Suite de l'affaire des duchés de l'Elbe. — La Russie et l'alliance anglo-française. — Fin de l'affaire du Monténégro. — Initiatives de Gortchakoff, au sujet des chrétiens de Turquie et des réformes promises par le sultan. — Le grand-duc Constantin et son parti.
n y avait en Europe un souverain qui s'était mis en tête de réunir chez lui Alexandre II et Napoléon III : c'était le roi Guillaume de Wurtemberg. Il avait, pour l'essayer, des raisons, c^ui pouvaient devenir des moyens d'y réussir. Sa première femme, la grande-ducliesse Catherine, était sœur de Nicolas P^ ; son fils avait épousé la grande-duchesse Olga, sœur d'Alexandre II ; d'autre part sa propre sœur, la princesse Catherine de Wurtemberg, était entrée dans la famille Bonaparte par son mariage
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avec le prince Jérôme-]N\ipoléon, Fancien roi de Westphalie. Allié aux deux maisons impériales, le roi de Wurtemberg recherchait pour luimême l'appui moral de la France et de la Russie et cette raison, jointe à l'ambition de jouer un rôle, lui avait fait souhaiter de trouver, dans sa double parenté, un moyen de les rapprocher. C'était là, chez lui, un déshancien et persistant. Avant la guerre de Crimée, il avait déjà essayé de s'entremettre entre Nicolas l^^ et Napoléon III ; après l'avènement d'Alexandre II, lorsque les adversah-es inclinaient déjà à la paix, les ministres de Saxe et de Bavière avaient usurpé à ses dépens le rôle d'intermédiaires officieux : cette fois, il se flattait de faire agréer ses services et d'être le metteur en scène d'une entrevue sensationnelle. De grandes fêtes devaient avoir lieu à Stuttgart, à la fin de septembre 1857, à l'occasion du soixante-seizième anniversaire de sa naissance : excellent prétexte pour réunir autour de son trône l'empereur des Français et le tsar de Russie.
S'étant fait ordonner par ses médecins un voyage dans le midi de la France, le roi de Wurtemberg partit donc pour Biarritz, dès le mois d'octobre 1856. De cette époque date sa première invitation à Napoléon III, qui l'accepta, dit Rothan (1), avec empresssement. Il paraît certain, en effet, que l'idée de rencontrer Alexandre II séduisit d'emblée l'empereur et que son désir de la réaliser alla même croissant : car, dans le courant de l'année 1857, Walewski ou lui-même en firent part à plusieurs personnes, tantôt demandant à Kisselef l'itinéraire du tsar en Allemagne, tantôt exprimant au prince Alexandre de Hesse le vœu d'une entrevue avec l'empereur de Russie, tantôt enfin en fixant le lieu à Stuttgart et ja date à la fin de septembre.
La suggestion du roi de Wurtemberg n'eût au contraire, d'après Rothan, reçu à Pétersbourg, qu'un accueil d'abord hésitant et contraint. De la part d'Alexandre II peut-être, à coup sûr pas de la part de Gortchakoff. Les deux lettres autographes échangées, au début de janvier 1857, par le tsar et l'empereur des Français étaient, au dire de Gortchakoff, (c le plus grand événement des deux dernières années », et Alexandre II ne contredisait pas à cette appréciation, consignée dans un rapport que lui adressait son ministre. Que dhe alors d'une entrevue, bien autrement efficace qu'un échange de lettres? Elle répondait pleinement à la pohtique qui n'avait cessé, depuis la paix, d'être suivie à Pétersbourg. Si donc il
(1) M. G. Rothan, qui était alors secrétaire de la légation de France en Wurtemberg, a publié sur l'entrevue de Stuttgart deux articles dans la Eeiue des Deux Mondes des !<='• décembre 1888 et !«'• janvier 1889.
y eut, de la part d'Alexandre II, quelque répugnance personnelle à admettre l'idée de se rencontrer avec le vainqueur de Crimée, avec un souverain rien moins que légitime, cette répugnance dut être très rapidement surmontée. Dans une circulaire adressée plus tard (1) aux agents diplomatiques de France pour leur annoncer la prochaine entrevue, Walewski déclare que l'empereur de Russie « avait témoigné à plusieurs reprises et notamment à M. le général Reibell, envoyé pour le complimenter à Bade, le regret qu'il éprouvait de ne pas avoir eu l'occasion, pendant son séjour en Allemagne, de se trouver avec l'empereur Napoléon, dont il désirait depuis longtemps faire la connaissance. » H est évident que Walewski n'eût pas mis, dans un document destiné à inspirer le langage de nos agents, des allégations contraii'es à la vérité : et celles-ci prouvent donc tout au moins qu'Alexandre II s'est résolu en temps opportun à exprimer lui aussi les vœux qui étaient indispensables pour que la dignité fût sauve des deux côtés.
Toujours est-il que, dès le printemps de 1857, le principe d'une rencontre était admis de part et d'autre. On espérait beaucoup, aux Tuileries, que les impératrices y participeraient : la décision que prit l'impératrice de Russie de n'y pas assister, entraînant nécessairement l'abstention de l'impératrice Eugénie, impressionna désagréablement Napoléon III. Mais cette déception ne fit pas remettre en question le principe admis. Par contre, Stuttgart courut un instant le risque de se voir préférer Bade : le roi de Wurtemberg avait été soupçonné à Paris de s'entremettre également entre la Russie et l'Autriche et il lui fallut, pour se disculper de ce soupçon, justifié ou non, se faire conseiller par ses médecins un second voyage en France, à Paris cette fois. Enfin l'accord s'établit définitivement entre le roi et les deux empereurs sur le choix de Stuttgart et la date du 25 septembre. « H était tout simple, dit la circulaire du 19 septembre, que la préférence fût donnée à la capitale du roi de Wurtemberg, doyen d'âge des souverains de l'Europe et qui, d'ailleurs, est venu à plusieurs reprises visiter l'empereur à Paris. »
A la nouvelle de l'entrevue, la Prusse et surtout l'Autriche s'émurent. Le roi Frédéric-Guillaume exprima à son neveu le désir de se glisser en tiers entre Napoléon et lui : Alexandre II lui fit comprendre qu'il serait mal venu. L'empereur François-Joseph, plus respectueux du tête-à-tête des deux, souverains, se borna à solliciter une entrevue d'Alexandre II, mais la sollicita de façon très pressante. Le tsar hésita quelque temps,
(1) Le 19 septembre 1857.
puis se rendit à l'opinion de Gortchakoff, lui représentant la démai'che de François-Joseph comme une sorte d'amende honorable : et il fut convenu que tous deux se rencontreraient à Weimar, aussitôt après Stuttgart.
De son côté, Napoléon III prit ses précautions pour ne pas donner ombrage à l'Angleterre. Ayant demandé une entrevue à la reine Victoria et au prince Albert, il se rendit à Osborue dans les premiers Jours d'avril 1857. Nous avons dit quelles susceptibilités les entretiens d'Osborne ranimèrent ch3z Gortchakoff, mécontent de voir l'accord de Li France et de l'Angleterre, divisées par la question des principautés, se reformer tardivement sur cette même question, quelques semaines à peine avant la date fixée pour la rencontre des souverains de France et de Russie.
Cette rencontre n'avait, dit la ch'culaire française du 19 septembre, « d'autre cause que le désh- bien naturel des deux souverains qui, après une guerre loyale et une paix honorable, sont portés à cimenter par des rapports personnels et directs les bonnes relations établies entre leurs gouvernements ». C'était restreindre intentionnellement la portée que Napoléon III et sans doute aussi Walewski attribuaient à l'événement : car les relations des deux gouvernements étant, comme en convient la circulah'e, excellentes, une entrevue des souverains n'aurait pas eu de raison d'être, s'il ne s'était agi d'en fake sortir au moins un accord de principe et une ligne de conduite générale.
Insuffisante, du point de vue français, l'interprétation officielle du but de l'entrevue l'est encore davantage, du point de vue russe. Gortchakoff attribuait à la rencontre de Napoléon III et d'Alexandre II une extrême importance : c'est lui-même qui le déclare au tsar dans une note qu'il lui soumet en cours de route, à Varsovie. A défaut d'instrument diplomatique, qu'il doutait de la possibilité de faire signer à Napoléon III, à cause de son aUiance avec l'Angleterre, il considérait comme très désh'able d'obtenir de lui un engagement écrit. Cet engagement, dont le prix consistait plutôt en lui-même que dans sa teneur, consacrerait la fermeture des détroits et l' inviolabilité du territoire des Principautés : ce serait le pendant et la contre-partie de la convention du 15 avril 1850, la réahsation tardive de la proposition restée sans suite à l'époque des a£Eah-es de Bolgrad et de l'île des Serpents, le gage d'une entente intime, exclusive. Napoléon III, estimait Gortchakoff, savait déjà que l'appui de la Russie en Europe dépendait pour lui de celui qu'il lui prêterait en Orient ; d'après ses confidences au grand-duc Constantin, il apparaissait même comme moins préoccupé de préserver
la Turquie que d'en régler les destinées d'accord avec la Russie. Pour le mettre en mesure de prouver la sincérité de ses assurances, on lui demanderait que les représentants des deux pays en Orient, diplomates et consuls, reçussent l'ordre de marcher d'accord.
Afin d'obtenir ces concessions, Alexandre II devait examiner d'avance ce à quoi lui-même pouvait s'engager : car il était bien à prévoir que Napoléon III demandât quelque chose et il ne fallait pas que le tsar fût pris au dépourvu. Spontanément, sans attendre d'en être sollicité, voici ce dont il pouvait prendre l'initiative :
« 1° Convenir que, dans les questions d'un intérêt européen qui surgiraient désormais, avant de prendre une décision quelconque, les deux souverains s'entendraient directement et que, si des malentendus apparaissaient, on chercherait à les aplanir par la même voie ;
« 2^^ Déclarer à Napoléon que, lui, Alexandre, convaincu que les intérêts permanents de la Russie et de la France exigeaient une entente intime, ne se prêterait à aucune coalition contre la France, analogue à celle qui avait eu la Sainte- Alliance pour symbole. »
H était possible enfin que Napoléon abordât des questions particulières. Que si ces questions concernaient l'Europe, le tsar pourrait lui laisser entendi-e que la Russie ne tenait pas irrévocablement à un statu quo absolu (1).
Telles sont les dispositions dans lesquelles Alexandre II et Gortchakoff se rendaient à Stuttgart. Elles correspondent très exactement aux efforts que nous leur avons vu faire, depuis la paix de Paris, pour nouer une entente avec la France, détachée de l'alliance anglaise, et refaire, à l'aide de ses bons offices, la situation de la Russie en Orient.
Les cérémonies et l'étiquette d'une part, d'autre part la réserve mutuelle de deux souverains qui ne se connaissent pas encore, sont souvent, dans les circonstances de ce genre, un obstacle à la réalisation d'un vaste programme diplomatique, ce programme fût-il conforme aux vues des deux parties. Du reste, il est douteux que Napoléon III arrivât à Stuttgart disposé à aller aussi vite en besogne. La signature
(1) Cf. Serge Goriaïnow, Revue de Paris, article cité.
d'un engagement de sa part, la constatation écrite d'un accord, l'échange de protocoles ne paraissent pas notamment être entrés dans ses projets, qui semblent s'être bornés à établir des bases générales d'entente, assez précises pour tenir en haleine les ambitions russes en Orient et permettre à la France de faire appel, le cas échéant, à la bonne volonté de la Russie en Occident.
Parti de Strasbourg le 25 septembre, l'empereur se rendit à Stuttgart par Kehl, Rastadt et Bade, acclamé et fêté sur tout son parcours, qui ne fut qu'une longue ovation. A Bade, où il s'était an'êté pour rendre visite à sa tante, la grande-duchesse Stéphanie, vint le rejoindre le prmce royal de Prusse, accompagné de Bismarck : le prince était porteur d'une lettre du roi Frédéric-Guillaume. Reçu à la gare de Stuttgart par le roi et les princes, Napoléon III fut chaleureusement acclamé par la population jusqu'à son arrivée au palais royal.
Alexandre II était arrivé la veille et descendu chez son beau-frère, le prince héritier, à la villa de Berg. A peine Napoléon III avait-il pris possession de ses appartements que le tsar, se considérant comme de la famille royale, vint lui faire la première visite ; d ne pouvait plus galamment trancher la question de préséance, inaugurer d'une façon plus courtoise ses relations personnelles avec l'empereur des Français.
Une sorte de contrainte, de malentendu pesa cependant sur les relations des deux souverains presque jusqu'au terme de leur commun séjour à la cour de Wurtemberg. « Le tsar était taciturne », rapporte un témoin de ces mémorables journées (1) ; « on voyait qu'il lui en coûtait de se trouver en présence du vainqueur de Sébastopol. » Peut-être lui en coûtait-il encore davantage d'abdiquer ses préjugés d'autocrate, de monarque de droit divin pour fake bonne mine à un empereur dont la prestigieuse fortune, fût-elle méritée, n'effaçait pas à ses yeux la tare originelle. Ce qu'on connaît du caractère d'Alexandre II rend ce sentiment plus \Taisemblable de sa part qu'une humiliation injustifiée à mettre sa main dans celle de son vainqueur. De nature plus souple que son père, nullement sceptique cependant, il faisait plus volontiers à la raison d'État le sacrifice de ses souvenii's que celui de ses préventions.
A ces préventions, retour offensif de la morgue aristocratique et surtout de l'orthodoxie monarchique, sont venus se joindi'e un peu de jalousie, de dépit, d'amour-propre froissé. Bien malgré lui. Napoléon III accaparait en effet la majeure partie de l'attention publique et des ova-
(1) RoTHAN, articles cités, Revue des Deux Mondes.
tions populaires : tout disparaissait devant lui, il éclipsait tout le monde ; le peuple n'avait d'yeux que pour lui, point de mire d'une assemblée de têtes couronnées qui réunissait jusqu'à six souverains ou souveraines. Sauf à la fête agricole de Canstadt, où il eut sa revanche, « le roi lui-même ne jouait qu'un rôle secondaire dans les fêtes dont il était le prétexte plutôt que l'objet. » L'enthousiasme des populations et même l'empressement des princes allemands envers Napoléon III réduisaient Alexandi'e II à un effacement auquel il n'était pas habitué et qui dut lui être pénible.
Comment pourrait-on en douter, lorsque l'on voit Baudin constater cette impression à Pétersbourg, chez les Russes qui avaient suivi de loin, par les récits des journaux, les circonstances de l'entrevue? « La société de ce pays, qui ne va guère au fond des choses, éprouve, écrit-il, une sorte de froissement d'amour-propre du rôle relativement secondaire qu'a joué l'empereur de Russie à Stuttgart, de la déférence qu'il a montrée envers l'empereur des Français, ce souverain d'hier, comme certaines gens disent ici, en lui faisant la première \àsite, de l'indifférence avec laquelle son voyage a été accueilli par les populations et les journaux allemands, tandis que les premières se pressaient sur le passage de Napoléon III et que les seconds se livraient à son sujet à mille commentauTs, dont ils n'honoraient pas l'emperem' Alexandre. On est tout à la fois bien aise de voir à la Russie un pareil ami et contrarié de la grande place qu'il a prise et que Stuttgart a rendue si manifeste (1). » Ces lignes doivent rendre assez fidèlement les sentiments qu'éprouva le tsar lui-même au cours des journées où il partagea avec Napoléon III l'hospitalité du roi de Wurtemberg.
A force de bonne grâce et d'aménité, l'empereur s'efforça de faire oublier au tsar, comme à leur hôte, son excessif succès. Mais lui aussi fut quelque peu froissé de senth' la réserve d'Alexandre II à son égard. n fut encore plus mal impressionné par l'absence de l'impératrice Marie ; jusqu'au dernier moment, il avait espéré que, la tsarine revenant sur sa décision, l'impératrice Eugénie pourrait être du voyage. « Faitesmoi savoir par dépêche et en chiffres, dès que vous l'apprendrez, si l'impératrice de Russie viendi'a à Stuttgart », avait télégraphié Walewski, le 15 septembre, à M. de Ferrière, notre ministre en Wurtemberg. « Après trois dépêches du roi restées sans réponse, avait répondu Ferrière, l'impératrice a enfin fait savoir qu'elle ne \iendrait pas. » La
(1) 2 octobre 1857.
tsarine se trouvant alors à Darrastadt, tout près de Stuttgart, son refus obstiné ne pouvait s'ex])liquer que par une répugnance marquée à faii-e la connaissance de Napoléon III et celle de lïmpératrice Eugénie, qui fût venue si elle-même s'était décidée. Gortchakoff, qui n'avait sans doute pas eu le pouvoii- de faii-e céder en temps utile ce déplorable parti pris, s'employa du moins à y remédier après coup. H chapitra Alexandre II, qui n'avait pas exprimé à Napoléon III le moindre regret de ne pas rencontrer l'impératrice Eugénie, pour qu'il réparât cette omission : « Je pense, Sii-e, lui écrivait-il dans un rapport, que cela contribuerait beaucoup à rassurer une susceptibilité inquiète, sans déroger de notre part. » Et le tsar crayonnait en marge : « C'est bien. » Gortchakoff fit plus et décida Alexandi-e II à faire venir d'autorité l'impératrice Marie à Stuttgart, pour démentir dans la mesure du possible l'interprétation trop exacte que Ton donnait de son absence : s'étant rendu à ces raisons, le tsar, pour bien faii'e comprendre à sa femme qu'il n'admettait pas d'objection, envoya un train spécial la chercher à Darmstadt. « Elle arriva le 26 dans la soh'ée, avec sa cousine la reine de Grèce, qui n'était pas comàée, à contre-cœur, mal disposée. Napoléon III était un charmeur : il eut raison de son déplaisir. Par son aménité et la grâce de son esprit, il parvint à la réconcilier avec le grand effort qu'elle venait de fake. Il sut atténuer ses préventions contre sa personne : eUe se l'était représenté comme un parvenu de la fortune ; il se révéla à elle comme un parfait gentleman (1). »
Les deux empereurs commencèrent dès lors à se considérer avec moins de défiance. Leur mutuel désir de se complah'e leur fit apprécier peu à peu les qualités de leur esprit et la loyauté de leur caractère. Pourtant, ils n'avaient toujours pas, sauf pendant une demi-heure lors de leur première entrevue, causé seul à seul et à tête reposée. C'est ici qu'intervint très opportunément et au dernier moment le prince héritier de Wurtemberg. En rivalité avec son père, le prince Charles-Frédéric, beau-frère d'Alexandre II, était impatient de se tailler, lui aussi, un rôle personnel et de laisser la trace de son influence dans l'œuvi-e politique qui faisait l'intérêt de ces visites impériales. Le jour fixé pour le départ du tsai-, il invita Napoléon III seul, sans sa suite, à déjeuner à la viUa de Berg, à l'exclusion du roi, qui en fut même fort dépité ; le déjeuner fini, il se retka discrètement et laissa ses deux hôtes en tête à tête dans son cabinet : ils n'en sortirent qu'après une heure
ROTHAN
(le conversation. « La glace s'était rompue, dit Rothiin, à la dernière minute ; après de froids débuts, on s'était séparé le front déridé, presque radieux : la raison d'État avait eu raison des préventions. »
Napoléon III et Alexandre II n'avaient pourtant pas, comme le dit Rothan, « ratifié le protocole arrêté par leurs ministres », parce que leurs ministres n'avaient pas signé ni échangé de protocole. Non pas qu'ils n'eussent pas eu de fréquentes conférences, au cours desquelles ils fussent tombés d'accord sur des bases générales d'entente, consignées par écrit : mais ces écrits, qui existent au nombre de trois dans les archives russes, paraissent bien n'avoir été que les minutes d'un instrument diplomatique resté à l'état de projet sans signature.
Telles quelles, ces minutes nous permettent toutefois de nous rendre compte de ce dont Gortchakoff et Walewski avaient convenu. Au cours de leurs entretiens, ils étaient tombés d'accord sur les points suivants (1) :
« P Que, dans toutes les questions d'un intérêt européen, les deux souverains s'entendraient et que ni la Russie ni la France ne participeraient à une coalition l'une contre l'autre ;
« 2° Que la Russie et la France marcheraient d'accord en Orient et qu'elles s'entendraient dans le cas oiî la Turquie viendrait à dissolution ;
« 3° Que, dès aujourd'hui, les ministres et les consuls des deux puissances en Orient seraient instruits de marcher d'accord et que nommément les consuls français recevraient l'ordre de s'abstenk de toute propagande religieuse. »
Le premier de ces points comportant le principe d'une entente ultérieure sur les intérêts européens des deux empires, au fur et à mesure des questions à venir, Walewski en avait d'ores et déjà laissé pressentir à Gortchakoff une application aux affaires d'Italie. Napoléon III, avait-il dit, aimerait à s'entendre avec Alexandre II sur l'attitude que prendrait la Russie, au cas où la France se trouverait mêlée à une guerre suscitée par les événements de la péninsule. A l'endroit du rapport où Gortchakoff mentionnait cette aUusion, Alexandre II inscrivit l'annotation suivante : « Il me l'a aussi demandé en toutes lettres et je lui ai répondu que je ne comptais pas recommencer l'année 1849. » C'était dire que l'Autriche n'avait à compter sur aucune assistance de sa part.
Une fois lem' accord sur ces divers points verbalement constaté, les deux ministres avaient décidé d'en consigner la teneur dans un document écrit et chacun d'eux s'était mis au travail. L'une des rédac-
(1) Cf. Serge Goriaïnow, articles cités.
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tions, qui semble émaner de Walewski, est conçue en ces termes : « Leurs Majestés Impériales ont pensé que les intérêts de leurs empires rendent désirable une entente directe et personnelle entre elles, toutes les fois qu'une question d'une importance politique réelle surgirait en Europe, et que, si des malentendus survenaient, Elles auraient à faire tous leurs efforts pour les aplanir par la même voie. Dans le même ordre d'idées. Leurs dites Majestés ont mutuellement exprimé l'intention de repousser sans hésitation toutes les ouvertures qui auraient pour but d'entraîner l'une d'elles à faire partie d'une coalition dirigée contre l'autre. Dans le cas où U de\àendrait é\ident que les traités de 1815 doivent être révisés dans l'intérêt même du maintien de la paix générale, les deux souverains auraient à s'entendre au préalable sur les principes devant ser\àr de base à cette re\^sion. H en serait de même si, par des cil-constances regrettables et malgré tous les efforts pour le prévenir, l'existence de l'Empii-e ottoman venait à être sérieusement menacée..» Un autre projet, peut-être dû à la plume de Gortchakoff et en tout cas établi sur ses indications, passe sous silence la ré\àsion des traités de 1815 et ajoute au contraii-e la disposition suivante : « Les agents diplomatiques et consulares en Orient rece\Tont l'ordre de marcher d'accord. »
Enfin une troisième minute, conservée dans les archives russes, consiste en un projet de convention ayant pour but de garantir la stricte observation des stipulations du traité de Paris. C'eût été, s'il y avait été donné suite, la mise en pratique de l'idée chère à Gortchakoff : celle d'un engagement écrit de la France, formant contre-partie à la convention du 15 avril 1856 et l'obligeant à réprimer, le cas échéant, des infractions analogues à celles que l'Angleterre et l'Autriche s'étaient permises contre le traité, la première dans la mer Noire, la seconde dans les Principautés, au cours des incidents de Bolgi-ad et de l'île des Serpents.
C'est de propos délibéré, et non pas faute de temps ou par suite de mésentente, qu'aucun de ces actes ne fut signé et échangé. En le disant à peu de temps de là à I{jsselef, Walewski exprima l'opmion que « la résolution de s'entendre au préalable sur toutes les questions valait mieux, selon lui, qu'un traité » et que la décision prise de ne rien écrire avait achevé d'établh une réciprocité de confiance que le temps ne manquerait pas de développer. Les deux gouvernements pouvaient en effet considérer comme acquis leur accord de principe sur les bases générales établies par leurs ministres, antériem-ement à la rédaction des actes restés sans signature.
Indépendamment de ces généralités, quelques-unes des questions particulières qui se trouvaient en suspens fiiTDt, à Stuttgart, l'objet de conversations, application immédiate du principe de mutuelle entente qui venait d'être admis.
Les relations diplomatiques restaient rompues entre le roi de ï^aples et les gouvernements de France et d'Angleterre, et c'en était encore assez pour contrarier Alexandre IL Aussi persistait-il à vouloir réconcilier la cour des Deux-Siciles avec ses deux puissants adversaires. L'affaire lui paraissait assez importante pour qu'il en parlât personnellement à Napoléon III et l'empereur accueillit cette fois avec bienveillance les instances du tsar en faveur de la conciliation.
Peut-être est-ce l'intérêt témoigné par Alexandre II à la cause du roi de Naples qui encouragea ÙS'apoléon III à exprimer celui qu'il portait à la cause polonaise et à toucher, d'une main très délicate, très légère, à la question de Pologne. En tout cas, U se risqua à en parler. « Pourquoi, dit-U au tsar, ne douneriez-vous pas une amnistie générale? — Il m'est, répondit Alexandre, impossible d'amnistier les chefs de l'insurrection, qui, à l'étranger, n'avaient jamais cessé de conspirer. Mais j'ai étendu l'anmistie à tous ceux qui ont fait leur soumission. Mon désir est de voir prospérer le royaume de Pologne sous le sceptre de l'empereur de Russie. » Napoléon III n'insista pas davantage et Alexandre II ne fut nullement froissé de cette intercession amicale, dont, en 1861, il évoquera le souvenir sans aucune amertume.
En Orient, la prudence était encore trop nécessaire à la Russie, afin de ne pas compromettre son entente naissante avec la France, pour qu'Alexandi'e II et Gortchakoff osassent demander à Naopléon III de les aider à atteindre un but précis et déterminé. Us se gardèrent de le faire; mais, ayant fait admettre que le principe d'accord préalable s'appliquerait aussi bien aux affaires d'Orient qu'à celles d'Europe occidentale, ils en demandèrent et obtinrent, sans plus attendre, l'application immédiate à la question du Monténégro, qui les intéressait particulièrement, comme à celle des principautés, qui intéressait encore plus la France. Ainsi l'entrevue de Stuttgart leur fournit-elle l'occasion de rendre définitif l'accord de la France et de la Russie sur ces deux questions. Telle est la conclusion qui résulte non seulement de l'attitude réciproque des deux gouvernements après l'entrevue, mais encore de déclarations exphcites émanant de Gortchakoff. Dès son retour de Stuttgart, il disait à Châteaurenard : « Le comte Walewski a compris cette entente comme je la comprends moi-même. Kous nous sonmies mis
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d'accord à Stuttgart sur les questions c^ui nous occupent, et je me plais à espérer que cet accord subsistera dans l'avenir tel qu'il existe aujourd'hui. J'ai d'ailleurs tous les jours de nouvelles preuves que le cabinet de Paris désire, de son côté, suivi'e une politique conforme à la nôtre (1) ». Et Gortchakoiï citait à Châteaurcnard, comme preuve de ce désir dont il se félicitait, la communication d'un plan de réorganisation des Principautés, sur lequel Walewski sollicitait son avis. Six mois après, il écrivait à Kisselef, à propos de l'affaii-e même du Monténégro : « M. le comte Walewski pense que, les événements ayant marché depuis nos explications de Tannée dernière, il serait opportun d'aviser à une nouvelle entente entre nous, afin de former, comme on dit, une partie liée. C'est pourquoi il nous invite à formuler nos idées... Notre auguste maître a gardé un profond souvenir des bases éventuelles de cette entente, telles qu'elles ont été posées dans l'entrevue de Stuttgart (2) ». D'une autre déclaration de Gortchakoff il ressort que Walewski et lui avaient examiné l'hypothèse d'une intervention de l'Autriche dans les affaires de Turquie et s'étaient trouvés d'accord pour la déclarer inadmissible.
Ce n'est donc pas conjecturer que de conclure de ces témoignages qu'à Stuttgart fut non seulement posé, mais appliqué déjà ce principe d'accord préalable, qui comportait des complaisances réciproques de la Russie pour la France sur le Danube et en Italie, de la France pour la Russie en Orient, notamment au Monténégro.
Rothan met aussi l'affaire des duchés au nombre de celles dont il fut question entre les empereurs et leurs ministres. H s'appuie pour cela sur le témoignage de Gortchakoff, qui, passant à Bade, se targua auprès de Bismaick d'avoii* amené la France à se désintéresser de la cause danoise : le gouvernement français, « après avoir hâtivement poursuivi l'énergique intervention des puissances européennes en faveur de la cour de Copenhague, avait fini, en considération de l'entente qui s'était établie sur des questions beaucoup plus considérables, par se départir de sa politique traditionnelle et par ranger l'affaire danoise au nombre des choses dont le prêteur n'a cure. Toute divergence entre les deux cours aurait disparu à ce sujet, la France ayant adopté les vues de la Russie et reconnu qu'il fallait laisser au cabinet de Copenhague le soin de se débrouiller avec les chefs de parti holsteinois et avec la Diète germanique. » Quand même Gortchakoff aurait tenu ces propos à Bismarck, — et il n'y a pas lieu d'en douter, puisque Bismarck les a rapportés, —
(1) 7 décembre 1857.
(2) 3/15 avril 1858.
il ne s'eiisui\Tait pas que le fond en fût exact. Nous verrons par la suite que la France, après l'entrevue de Stuttgart, n'a pas immédiatement renoncé à rallier la Russie au principe de l'intervention collective. N'oublions pas que Gortchakoff ne s'interdisait pas toujours d'enjoliver la vérité : en l'espèce, désh'eux de rassurer la Prusse, il a pu se vanter auprès de Bismarck d'avoir d'ores et déjà arraché à la France un désistement, qu'il se flattait d'obtenir d'elle ultérieurement, grâce à la tactique qui lui avait jusqu'alors réussi.
Tout porte à croire que Rothan a obéi à l'obsession des événements postérieurs, lorsqu'il a affiiiné que (f la Prusse, sans être présente à Stuttgart, loin d'être exclue des combinaisons arrêtées, y avait eu sa place marquée. » Présente partout où était la Russie, qui ne perdait jamais complètement de vue son entente avec Berlin, la Prusse n'a cependant pas eu de place marquée à Stuttgart, où ses intérêts n'ont pas été mis en cause.
C'est également anticiper sur l'avenir que de porter au compte de l'entrevue de Stuttgart les engagements pris par la Russie en prévision d'une guerre franco-autrichienne. A cet égard, tout s'est borné aux allusions faites par Napoléon III et Walewski et à l'assurance donnée par le tsar qu'il n'avait pas en\ie de « recommencer l'année 1849 ». Le reste n'est venu que plus tard : et cela ne veut pas dire, bien entendu, que Napoléon III, préparant de longue main son entreprise italienne, ne soit pas allé à Stuttgart pour frayer les voies à sa politique future en Italie, comme pour aplanir la route à sa politique présente dans les principautés danubiennes.
Parce qu'ils avaient su éviter des spécialisations prématurées, sans pour cela tomber dans une insignifiance creuse, les entretiens des deux souverains et des deux ministres les laissèrent, de part et d'autre, satisfaits et sous une bonne impression les uns des autres. Walewski, causant avec Kisselef. se loua du résultat de l'entrevue. Plus démonstratif, selon son habitude, Gortchakoff ne tarit pas d'éloges à l'adresse de Napoléon III : c Élévation de caractère, grand sens politique, vues à la fois larges et pratiques, simplicité de manières, franchise, netteté parfaite », telles sont les qualités qu'il se félicite d'avoir pu apprécier
chez l'empereur. Il se loue aussi, bien qu'en ternies moins enthousiastes, de ses rapports dhects avec Walewski, dont il semble avoir goûté les qualités morales plus que les facultés intellectuelles. Sur le résultat même des conférences, voici en quels termes Gortchakoff, à son retour, s'exprime avec Baudin (1) : « Rien ne saurait être plus satisfaisant que l'impression que mon souverain et moi rapportons de Stuttgart et de nos conversations avec l'empereur Napoléon et le comte Walewski. C'est un grand fait que ce rapprochement entre nos deux empereurs, que la parfaite conformité de vues qui s'est établie entre eux et leurs gouvernements sm- toutes les questions dont ils ont en commun abordé l'examen, que la résolution qu'ils ont prise de se mettre d'accord sur toutes celles qui viendraient plus tard cà surgir, les petites comme les grandes. C'est surtout dans l'avenir que l'entrevue de Stuttgart portera ses véritables fruits. » Cette confiance en l'avenir ne devait pas être trompée, car l'entrevue de Stuttgart allait effectivement être le point de départ d'une période d'association politique qui se prolongea pendant au moins quatre années.
Une circulaire ministérielle aux agents diplomatiques français leur laissa pressentir Favènement de cette ère nouvelle. Avant l'entrevue, alors qu'il ne pouvait encore préjuger de l'entente, le gouvernement français s'adressant à ces mêmes agents avait intentionnellement donné du but de la rencontre une interprétation plutôt inférieure à la réalité. Après coup, sûr du résultat, il leur en fait entrevoir avec mesure l'étendue et la portée : « Au lendemain en quelque sorte de la crise européenne qui a mis en jeu de si puissants intérêts. Leurs Majestés étaient naturellement amenées à s'entretenir de la situation générale, ainsi que des questions qui s'y rattachent. Ces entretiens, en leur permettant d'apprécier réciproquement leurs dispositions et leur manière de voir, leur ont fourni l'occasion de se témoigner de mutuels sentiments de confiance et d'estime. » Leur entrevue « aura servi à consolider les bonnes relations et l'amitié que la paix a rétablies entre eux et elle ne saurait manquer d'être profitable à tous deux, en favorisant l'accord de leurs vues dans les grandes affaires auxquelles ils sont appelés à prendre part. »
Cet accord, observons-en maintenant les manifestations, dans les grandes affaires qui s'élaborent, comme dans les moins grandes qui se liquident.
H importait à Napoléon III, nous savons pourquoi, que la cour de
(1) 2 octobre 1857.
Vienne ne rentrât pas en grâce à Pétersbourg. Dès le moment où il s'est résolu à orienter nettement sa politique vers une entente avouée avec la Russie, celle de la Russie envers l'Autriche s'est dégagée des hésitations et des incertitudes qui s'y étaient un instant glissées. Soutenus, stimulés même par l'intérêt d'une entente avec la France, les sentiments intimes d'Alexandre II et de Gortchakoff resteront, en somme, jusqu'à l'issue de la campagne d'Italie, à l'abri de toute atteinte et de toute influence. Sans doute, en quittant Stuttgart, Alexandre II se rend-il à Weimar, où il rencontre François-Joseph. Mais il a soin d'en prévenir Napoléon III et de le rassurer d'avance sur le résultat de cette entrevue. De retour à Pétersbom'g, Gortchakoiî démeut, en causant avec Baudin, l'opinion d'après laquelle Weimar aurait été « le correctif » de Stuttgart. C'est à peine s'il ne justifie pas son souverain d'avok accepté cette rencontre, à laquelle il lui était impossible de se dérober. « Quant au résultat, conclut-il (1), U a été ce que le comte Walewski et moi avions présagé ensemble, dans nos conversations de Sttutgart. B n'y a rien de changé dans les situations respectives, il n'y a que deux souverains qui se sont rencontrés. » Passant par Francfort, il a dit la même chose à Bismarck. Malgré tout, les dispositions de la Russie envers l'Autriche continuent à faire, de la part de la France, l'objet d'une attention de tous les instants. C'est le premier point sur lequel se portent les observations du duc de Montebello, lorsqu'il vient prendre possession de l'ambassade de France à Pétersbourg (2). C'est aussi le premier sur lequel il se trouve en état de rassurer son gouvernement. Dès l'audience qu'il lui accorde à son arrivée, Alexandre II lui apparaît en complet antagonisme avec l'Autriche au sujet du Monténégro. Quant à Gortchakoff, il donne cours à la plus violente amertume contre le cabinet de Vienne et s'exprhne même à son égard en termes très hostiles.
Pourtant, l'empereur de Russie reste toujours très chatouilleux sur le principe que met en question l'action de Napoléon III en Italie. A Stuttgart, il lui a demandé de renouer ses relations diplomatiques avec la cour de Naples. Peu après revient aux oreilles de Gortchakoff l'écho d'assurances satisfaisantes données, à cet égard, par Walewski au ministre de Prusse à Paris. Aussitôt Gortchakoff de s'en féliciter bruyamment et d'en remercier chaleureusement le chai'gé d'affaires de France à Pétersbourg, M. de Châteaurenard.
« L'empereur en a éprouvé la plus \'ive satisfaction. H est personnel- Ci) Baudin, 2 octobre 1857.
(2) Montebello, 18 mai 1858.
]emeiit reconnaissant à l'empereur Napoléon de ce que Sa Majesté a bien voulu donner suite aux bonnes dispositions qu'Elle avait manifestées lors de l'entrevue de Stuttgart. L'empereur m'a chargé de iaire parvenir à S. M. l'empereur Napoléon l'expression de ses sentiments et la confiance qu'il a de voir les deux puissances renouer bientôt leurs relations diplomatiques avec la corn- de Naples. Sa Majesté attache le plus grand prix ta ce résultat, non seulement parce qu'Elle y trouvera un témoignage éclatant de la considération personnelle que l'empereur Napoléon a pour Elle, mais aussi parce que le rétablissement des rapports avec la cour de Naples constatera une fois déplus, aux yeux de l'Europe, jusqu'à quel point l'entente des deux souverains est personnelle et combien elle est destinée à avou- les plus heureuses conséquences (1). »
Voilà bien de la reconnaissance pour la simple annonce d'une mesure à laquelle la Kussie n'est pas directement intéressée. Au premier abord, on est tenté d'en attribuer l'excès au besoin d'amplification et de redondance habituel à ce Méridional du Nord qu'est Gortchakoff. Mais à quelque temps de là, au cercle de cour du I^^^/IS janvier, Alexandre II luimême charge Châteaurenard de transmettre ses remerciements à Napoléon III et à Walewski et exprime sa satisfaction « de voir que l'empereur Napoléon a conservé un bon souvenir de leur entretien à Stuttgart ». n faut donc bien admettre que Gortchakoff a fidèlement rendu les sentiments de son souverain et que, jusqu'au dernier moment, la solution amiable de l'affahe de Naples a tenu très à cœur au tsar.
Il y avait là une indication dont on ne pouvait se dispenser, ultérieurement, de tenir compte. C'en était une aussi, et de plus d'intérêt encore, que les ménagements persistants de la Russie à l'égard de la Prusse. L'affaii-e des duchés était toujours à l'ordre du jour. La résistance passive des Russes aux offres d'intervention du gouvernement français n'avait pas eu raison de sa persévérance.
En avril 1858, le Danemark adresse à la diète germanique de nouvelles propositions, dont Walewski est prêt à recommander l'acceptation aux puissances allemandes. Mais avant de s'y décider, il veut encore savoir ce qu'en pense la Russie. La réponse de Gortchakoff n'est pas pour l'encourager : le htige restant, selon lui, enfermé dans les limites d'une question purement allemande, les grandes puissances n'ont pas à changer l'attitude qu'elles ont gardée jusqu'alors ; toute démarche, soit auprès du Danemark, soit auprès des États de la confédération, serait
{!) Châteaurenard, janvier 1868,
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dépourvue d'utiJité, pinon même fâcheuse. Sur ce thème connu, Gortchakoff exécute quelques variations nouvelles :
« Si nous montrons à Copenhague que nous considérons la communication faite par M. de Biilow comme un pas dans la voie de la conciliation, nous courons grand risque d'arrêter le Danemark dans cette voie... Si nous insistons à Vienne, à Berlin et à Francfort pour qu'on accepte tout ou partie des propositions danoises, on nous répondra par une discussion approfondie des droits des duchés et de la Diète, discussion dans laquelle je ne me soucie nullement d'entrer, car je dois avouer que la question est à peu près inintelligible pour moi... J'attendrai les nouvelles résolutions de la Diète et la réponse qu'elle fera à la communication danoise. Pour le moment, je suis résolu à ne pas dire un mot, soit à Copenhague, soit à Francfort (1). »
Pour se dispenser de « dire un mot », Gortchakoff n'est jamais en peine de bonnes raisons. Qu'un prétexte lui échappe, il se rabat aussitôt sur un autre ; que son ingéniosité ne lui en suggère aucun, U en vient à se réfugier dans une feinte insouciance et à jouer l'indolence. Causant avec le duc de Montebello, en juin 1858, il est amené à confesser qu'il craint, pour le prince régent de Prusse, ce qu'il appelle « la chasse à la popularité ». C'était convenir d'un pérU d'autant plus réel que, pour la première fois, ce prince avait à se prononcer sur une grande question d'intérêt allemand ; Gortchakoff se rendait donc compte du danger que faisait couru' au Danemark et, partant, à l'Europe, l'affaire des duchés ; et cependant voici, d'après Montebello, comment il concluait : « Il ne se préoccupe que de la difficulté du moment ; à chaque jour suffit sa peine et, quant au règlement définitif de la question, il ne veut même pas y songer (2). » Bientôt, d'ailleurs, regrettant sans doute l'aveu qui lui était échappé dans un moment de franchise, il démentait l'existence du danger que lui-même avait signalé. C'était en octobre 1858. Le gouvernement français, inquiet de voh- la Diète germanique faire preuve de dispositions peu conciliantes dans l'examen des propositions danoises, avait encore fait part de ses appréhensions à Pétersbourg. Gortchakoff y répondit, cette . fois, par l'expression d'un optimisme sans réserve (3) : il était pleinement rassuré sur les intentions de la Prusse, depuis qu'il avait causé avec le prince régent et Manteuffel à Varsovie ; leur esprit de conciliation l'avait entièrement satisfait; sans répondre de ce que
fl) Châteaurenard, 14 avril 1858.
(2) Montebello, juin 1858.
[i) Châicaurenard, 30 novembre 1858.
seraient dans six mois leurs dispositions et l'esprit qui animerait leur politique, il pouvait affirmer que leur langage ne laissait, pour le moment, rien à désirer ; la seule crainte qu'on pût avoir était qu'il ne s'établît entre les deux puissances allemandes une sorte de rivalité de zèle ; mais, s'empressait d'ajouter Gortchakoff, rien encore ne justifiait cette appréhension.
n est peu probable que cette confiance ait paru légitime à Walewski. Toujours est-il qu'il n'insista pas davantage, renonçant à avoir le dernier mot. A moins d'intervenir sans la Russie, il ne restait à la France qu'à s'abstenir : elle s'y résigna. Son abstention fut un sacrifice fait à son entente avec Alexandre II, une rançon payée en retour des services rendus dans les principautés, attendus en Italie. Sacrifice spontané, rançon volontaire, mais que Napoléon III et Walewski jugèrent préférables aux conséquences d'une action à laquelle la Russie fût restée étrangère.
Ainsi, l'abstention de la Russie entraîna finalement celle de la France. Est-ce à dire qu'en refusant de s'associer à une intervention, Alexandre II et Gortchakoff se soient proposés d'en détourner Napoléon III? I/liypothèse n'a rien d'invraisemblable, mais ce n'est qu'une hvpothèse. H ne dépendait pas d'eux d'empêcher que Napoléon III élev«^t la voix en favem' du Danemark et, s'il s'est tu, c'est qu'il l'a bien voulu. Mais ce qui dépendait de leur volonté c'était, quant à eux, de garder le silence, et ce qui est un fait établi, c'est qu'ils ne purent être décidés à le rompre. Leur obstination doit-eUe être attribuée aux seuls motifs que Gortchakoff a invoqués pour la justifier? Nous ne le pensons pas. Sans cesse différents, bien qu'adaptés à une fin invariable, ces motifs n'ont été que des arguments de circonstance, destinés à couvi'ir un parti pris que Gortchakoff n'a pas voulu avouer : celui de laisser s'accomplir les destinées des duchés et du Danemark, Mais alors à quelle cause imputer ce parti pris? Des divers adversahes du Danemark, quel est celui en faveur de qui peut s'être exercée la partialité de la Russie? Est-ce l'Autriche, contre laquelle elle complote alors avec la France la campagne d'Italie? Est-ce la confédération germanique, à qui elle adressera, moins d'un an après, des conseils de sagesse quelque peu impérieux? Évidemment non ; ce ne peut donc être que la Prusse. C'est pour ne pas aller à l'encontre de ses desseins et pour lui laisser les mains libres que la Russie a refusé de déférer aux sollicitations de la France et, ce faisant, elle a rendu à la Prusse un service considérable, puisque son refus a eu pour résultat de paralyser la France.
B y eut donc, de la part d'Alexandre II, dès le début de son règne, intention de servir la Prusse, chaque fois que l'occasion s'en est présentée. Ce ne sont encore que services discrets, inavoués, voilés de prétextes et d'excuses, mais positifs et incontestables.
C'est que, dès cette époque, l'intimité de la Russie et de la Prusse a pris uaissance dans un intérêt politique, plus encore que dans les alliances dynastiques. Les liens de parenté et les relations personnelles des deux souverains ont fait attribuer au seul esprit de famille les complaisances de la Russie pour la Prusse, En réalité, ces complaisances ont été dictées, au moins autant, par le désir de maintenir intacte une entente que la Russie a vu son intérêt à conserver. De ce qu'elle s'est trouvée plus souvent dans la position d'obligée, il ne faudrait pas concliure que la Prusse fût seule à tenir à cette entente. Si les services n'ont pas toujom'S été égaux de part et d'autre, l'intérêt a toujours été réciproque. Les rapports avec la Prusse ont été, à Pétersbourg, l'objet d'autant de sollicitude qu'à Berlin ceux avec la Russie. Qu'une crise ministérielle modifie la composition du gouvernement prussien ; qu'on ait lieu de suspecter les dispositions d'un des nouveaux ministres, le général de Bonin, et l'inquiétude gagne aussitôt Alexandre II et Gortchakoff. Que l'Autriche fasse des avances à la Prusse, ils en prennent ombrage. Que l'Angleterre s'emploie à rapprocher les deux grandes puissances allemandes, ils craignent que cette tentative ne tourne au détriment de leur influence, dont ils se montrent fort jaloux.
L'intérêt même de l'entente avec la France, qui a pom'tant été essentiel à leurs yeux, n'a jamais banni de leur esprit celui de l'entente avec la Prusse. Ils n'ont jamais songé à sacrifier la seconde à la première. Les concilier fut au contraire leur souci constant et ce soin a, par moment, exigé d'eux beaucoup de diplomatie, de doigté et de savok'-faire.
Liée à l'Angleterre comme la Russie l'était à la Prusse, voire même par des liens plus officiels, la France, au même moment, faisait pourtant preuve envers sa confédérée de plus d'indépendance. Se fondant sur des renseignements transmis d'Odessa par des agents anglais, le gouvernement britannique propose en effet à Paris de demander des explications à la Russie sur le nombre des bâtiments destmés par elle à la mer Noh-e, où il prétendait attemte la lùnite des forces autorisées par le traité de Paris. Walewski, pour toute réponse, réplique qu'il en préviendra l'ambassadeur de Russie, mai'quant ainsi sa répugnance à baser une demande d'explications sur des informations de source officieuse.
Ce bon procédé suffit-il à triompher des préventions de Gortchakoff
contre l'alliance anglo-française et à désarmer sa défiance? Ou bien eut-il conscience d'avoii- précédemment nn peu trop montré le bout de roreille et laissé percer son désir de diviser les alliées de Crimée? Cette seconde hypothèse est la seule qu'on puisse admettre. Toujours est-il qu'à ce moment, véritable lune de miel de l'entente franco-russe, Gortchakoff se défend énergiquement de vouloir du mal à l'alliance anglo-française et proteste même de sa sollicitude envers elle. « On se plaît à répéter, dit-il à notre chargé d'affaires (1), que nous voulons désunir la France et l'Angleterre ou tout au moins affaiblh- l'alliance si bien établie entre les deux pays. Rien n'est plus loin de notre pensée et nous ne demanderions pas mieux que de marcher à trois comme nous marchons avec vous. Mais cela sera impossible tant que le cabmet de Londres usera envers nous des procédés dont il s'est servi jusqu'ici. » Il aiTive même alors que Gortchakoff affiche, pom* l'alliance de la France et de l'Angleterre, une sollicitude tout à fait plaisante. C'est ainsi qu'à la chute du cabmet Palmerston (2), qui s'était si mal comporté à l'égard de la Russie, il affecte des regrets auxquels on ne se serait pas attendu de sa part. « Sur le premier moment, j'ai pu craindi-e, dit-il, que la chute de lord Palmerston n'amenât entre la France et l'Angleterre un certam relâchement des liens qui unissent les deux gouvernements. J'étais loin de le désker, quoi que puissent dire ceux qui prétendent que, depuis la paix, le gouvernement russe n'a d'autre but que de se glisser entre les deux puissances pour se substituer à l'Angleterre dans l'intimité de la France. » Son interlocuteur avait peine à réprimer un sourire en l'entendant déclarer qu'il considérait l'alhance anglo-française comme « indispensable à la sécmité de tous les États de l'Europe » et qu'il espérait la voir se maintenir aussi intime que par le passé.
Mais il a eu beau se surveiller : il a encore, de temps à autre, laissé échapper un coup de patte contre sa bête noh-e. « Après tout ce que vous avez fait pom' la Tiu-quie, dit-il au duc de MontebeJlo (3), c'est à l'Angleterre qu'on accorde ce qui devrait appartenu- aux véritables vamqueurs de Crimée. » Son instmct le guide bien : il touche la corde sensible et prouve qu'il connaît à fond le Français, ombrageux de sa nature et défiant dès qu'on prononce le nom de la « perfide Albion ». C'est encore une trouvaille assez heureuse que d'exalter la confiance de la France dans ses propres forces, pom- l'inciter à se passer du concours de son
(1) Châteauienard, 11 décembre 1857* (2; M., mai's 1858.
(3j Août 1858.
alliée : « Vous croyez trop à la puissance de l'Angleterre, dit Gortchakoff à notre ambassadeur. Vous ne savez pas tout ce que vous pouvez faire sans elle. »
Chaque manifestation nouvelle de cordialité entre la France et l'Angleterre continue à ranimer les défiances d'Alexandre II et de Gortchakoff. En août 1858, peu de temps avant la visite de la reine Victoria à Cherbourg, Montebello est invité à Tsarskoïé, comblé d'attentions et retenu deux jours dans l'intimité de l'empereur et de la familie impériale. Alexandre II met une insistance particulière à se louer de « cette unité de vues entre l'empereur Napoléon et lui », à exprimer le vœu que cet accord devienne « de jour en jour plus intime » et que rien ne vienne « l'altérer ni même l'affaiblii- ». « L'empereur, ajoute Montebello, ne s'est pas expliqué ce soir-là d'une manière plus explicite ; mais j'ai cru voir dans ses paroles une allusion à la visite de la reine d'Angleterre à Cherbourg. » En effet, le lendemain, Alexandre II remet la conversation sur le même sujet et, après avoir de nouveau assuré Montebello de l'intérêt qu'il attachait à ses relations d'intimité avec Napoléon III : « J'espère, ajoute-t-U en souriant, que la visite de la reine d'Angleterre ne viendra pas les affaiblir. »
La susceptibilité des Russes à l'égard de l'alliance anglo-française était donc restée ce qu'elle était auparavant, parce qu'elle tkait son origine d'un intérêt permanent, invariable. Tout au plus les complaisances de la France pour la Russie en Orient pouvaient-elles en avoir temporairement atténué la vivacité.
A partu' de l'entrevue de Stuttgart, la politique française atteste, en effet, une scrupuleuse fidélité au principe de mutuelle entente, en ce qui concerne le Monténégro. Gortchakoff s'en loue hautement. « L'emperem', dit-il à Châteaurenard (1), se plaît à reconnaître le désir de l'empereur Napoléon de se trouver en complet accord avec lui. » Mais, en même temps, pour que le gouvernement français n'ignorât pas l'miportance que la Russie apportait à cette minime affaire, il ajoutait : « Je ne dois pas vous le dissimuler, cette question est pour l'empereur Alexandre une des
(Ij 29 avril 1858.
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pierres de touche de l'entente qui règne entre le gouvernement de l'empereur Napoléon et le sien. » N'était-ce pas dire que c'était en Orient que la Russie entendait éprouver l'amitié de la France et toucher le prix des services qu'elle hii rendait ailleurs?
Ce prix ne consistait pas, aux yeux d'Alexandre II et de Gortchakoff, en avantages matériels, palpables, immédiatement réalisables. Nul n'en a mieux défini la nature que le duc de Montebello, en même temps que le moyen, la méthode dans laquelle le tsar et son chancelier avaient placé lem- espoir.
Le premier entretien d'affaires que Gortchakoff eut avec Montebello, quand ce dernier vint recueillir à Pétersbomg la succession de Morny, roula tout entier sur l'affahe du Monténégro. Cette affaire avait pris subitement un caractère beaucoup plus grave. Des troubles ayant éclaté en Bosnie, Herzégovine et Albanie, sans qu'aucune délhnitation de frontières eût été faite entre le Monténégro et la Tmquie, des concentra tiens de troupes turques avaient dû être opérées dans les provinces insurgées, à proximité de ces frontières litigieuses. Il était inévitable qu'un conflit survînt : il se produisit en effet. A la fin d'avril 1858, les Turcs se disposèrent à s'emparer de Grahovo, occupé par les Monténégrins. Immédiatement, le prince Danilo, qui avait antérieurement fait amende honorable envers la Russie et réussi à rentrer en grâce à Pétersbourg, fait appel à la protection de son nouveau patron, le tsar. A son tour, Alexandre II, guidé par son rusé ministre, en réfère aussitôt à Napoléon III. - A Paris aussi, on s'était ému en voyant la situation se tendre, entre Turcs et Monténégrins, au point de faire craindre un conflit armé, auquel préludaient déjà des escarmouches de partisans. Fidèles à leur nouvelle ligne de conduite, Napoléon III et Walewski avaient noué une conversation télégraphique avec le cabmet russe. Le résultat en fut qu'on se mit d'accord pour protester à Constantinople et à Vienne, au cas où les Turcs, donnant suite à leurs intentions, envahhaient le Monténégro. En attendant, Gortchakoff' tança vertement le chargé d'affaires de Tm-quie à Pétersbourg, Walewski sermonna plus modérément le représentant du sultan à Paris et les ambassadeurs de France et de Russie à Constantinople reçurent, une fois de plus, des instructions identiques en vue de faire entendre à la Porte des conseils de prudence.
Malheureusement, d'autres puissances, sans conseiller à la Turquie l'offensive, l'y encourageaient indirectement par leur attitude équivoque. L'Angleterre proposait l'envoi sur place de commissakes des cinq grandes puissances et des deux États mtéressés pour procéder à la délimitation.
Iv' Autriche suggérait d'imposer au Monténégro l'abandon de Graliovo, moyennant quoi la Turquie arrêterait la marche de ses troupes. La Porte s'empressait d'adhérer à la proposition autrichienne, qu'elle déclarait être l'extrême limite de ses concessions, tandis que la France et la Kussie s'accommodaient, comme d'un pis aller, de la proposition anglaise. A la favem" de cette division, Kiani Pacha, commandant des troupes ottomanes, occupa Grahovo et envahit le territoh-e monténégrin. A cette nouvelle, Gortchakoff proposa à la France d'exiger de la Porte l'évacuation immédiate de Grahovo et du territoh-e envahi, ainsi que le consentement à la réunion des commissaires délimitateurs. En cas de refus, « l'empereur Napoléon trouverait l'empereur Alexandi'e à ses côtés ».
Napoléon III et Walewski atténuèrent légèrement cette proposition et se bornèrent à conseiller très fermement à la Turquie, tant par l'intermédiaire de Fouad Pacha que par celui de Thouvenel, de reconnaître le statu quo de 1856, qui attribuait Grahovo aux Monténégrms. Ils ne lui laissèrent pas ignorer qu'en cas de refus la France et la Russie reconnaîtraient l'indépendance du Monténégro et se déclareraient prêtes à la soutenir. Toutes les dispositions furent prises pour l'envoi de deux bâthnents dans les eaux d'Albanie. Thouvenel et Bouteuieff, car le cabinet russe avait adhéré à cette ligne de conduite, fiu'ent encore une fois invités à agir de concert. Leurs représentations furent couronnées de succès : la Porte céda, accepta le statu quo de 1856, le principe de la délùnitation et envoya à ses troupes, que les Monténégrins avaient d'ailleurs fait pâtir de leur audace, l'ordre de suspendre les hostihtés.
Telle était la situation quand Montebello prit contact avec Gortchakoff. L'occasion était bcUe, pom' le ministre d'Alexandre II, de chanter les louanges de Napoléon III et de remercier le représentant de la France. n n'y manqua pas et protesta chaudement de sa reconnaissance. Mais, en même temps, il laissa apparaître le désh- d'obtenir davantage. Au fond, il était désappointé de voir se terminer ainsi une affaire dont il avait espéré une démonstration commune de la France et de la Russie en Orient. Cet espoir, il lui en coûtait d'y renoncer. Il eût voulu que le gouvernement français envoyât quand même ses navires dans l'Adriatique ; c'est ce dont il s'efforça de démontrer l'utilité à Montebello, en cherchant à le piquer au jeu, Montebello était de sa nature plus défiant ou moins prévenu en favem' des Russes que son prédécesseur. Aussi soupçonna-t-il Gortchakoff de vouloir entraîner la France malgré elle à la poursuite d'un but qu'il définit amsi : « L'influence russe relevée en
Ori€7it par nos mains et à nos risques, en même temps que la nôtre, il est vrai, et même à la suite de la nôtre, ce qui importe peu, car c'est celle que la Kussie redoute le moins (1). » MontebeUo ne se trompait pas, tels étaient bien le but de Gortchakoff et le moyen par lequel il espérait Tatteindre. C'est de sa propre bouche que notre ambassadeur en recueillit l'aveu, quelques instants après : « Noire position et la vôtre sont à refaire à Constantinople; il ne faut pas nous le dissimuler (2). »
Les refaire l'une par l'autre est l'idée à laquelle s'était arrêté Gortchakoff : c'est-à-dire amener la France à refahe, de ses propres mains, la position de la Russie à Constantinople. Dans cette intention, tantôt cherchant à entraîner le gouvernement français, tantôt se mettant à sa remorque, Gortchakoff ne se sépare jamais de lui. Travailler pour la France lui est indifférent, pourvu qu'il agisse de concert avec la France. Et c'est pourquoi l'affaire des principautés, où c'est au tour de la Russie de subordonner sa politique à celle de la France, sert aussi les intérêts russes en Orient et s'achève sans qu'on ait à noter de défaillance à Pétersbourg.
S'il n'a pas dit pom-quoi il goûtait tant cette action commune de la France et de la Russie en Orient, Gortchakoff ne s'est pas fait faute d'insister sm' le prix qu'il y attachait. Quand la rupture diplomatique des deux puissances avec la Sublime-Porte eut produit son effet et qu'une conférence eut été convoquée à Paris pour trancher la question des principautés, il déclara à Châteaurenard (3) : « Pour le gouvernement russe, le point essentiel est d'avoir une opinion identique à celle du gouvernement français, dans les déUbérations qui auront lieu à Paris sur cette grave question. H m'importerait peu que la Russie fît partie de la minorité au sein de la conférence, pourvu qu'elle y fût avec la France. » Peu après il renouvelait, en termes un peu plus théâtraux, la même déclaration à MontebeUo : « Je l'ai dit depuis longtemps, nous ne craignons pas d'être en minorité, pourvu que nous y soyons avec vous. Si c'est cela que vous voulez, dites-le-nous : nous nous placerons à côté de vous et nous courrons avec vous toutes les chances (4). »
Sans vouloir dimmuer le mérite de Gortchakoff à accepter ces risques, peut-être un peu imaginaires, il faut bien convenu* cependant que son aveugle fidélité aux vues de la France n'était pas pure de toute arrière-
(1) MontebeUo, mai 1858.
(2) nid.
(3i 7 décembre 1857.
(4j Juin 1858.
pensée. Non pas qu'il se fût tardivement pris de goût poiu" l'union des principautés ; il continuait à ne s'accommoder de cette solution que comme d'un pis aller. L'intérêt supériem- auquel il avait fait, sur ce point, le sacrifice de ses préférences personnelles n'avait pas complètement effacé ses préventions contre la constitution d'un État roumain. Il eût facilement pris son parti de voir l'Europe s'opposer à la jonction des deux tronçons de ce corps. H était donc sincère, il restait même plutôt en dessous de la vérité, lorsqu'il témoignait à Montebello la plus complète indifférence du résultat de la conférence. Cela n'implique pas qu'il n'eût pas un intérêt à faire étalage de ce sentiment même. En prenant soin d'établir l'indifférence où le laissait l'issue de la consultation européenne, au moment même où il assurait la France du concours le plus absolu, Gortchakoff avait une pensée de derrière la tête. D comptait sur l'effet de ce contraste pour amener le gouvernement français à lui faire une concession.
Bien qu'agir de concert avec la France en Orient fût déjà, en soi, un avantage pom- la Russie et que cette communauté d'action portât, pour ainsi dire, sa récompense en elle-même, Gortchakoff entendait bien en faù'e bénéficier sa politique d'une manière plus effective. En avril 1858, pendant la réunion à Paris de la conférence convoquée pour régler le sort des principautés, il proposa au gouvernement français de saisii- les plénipotentiaii'es d'une question plus générale. Un hatti-humayoun de 1856, dont le traité de Paris avait constaté « la haute valeur », avait édicté, pour l'ensemble de la Turquie, un certain nombre de réformes qui étaient restées lettre morte. A l'inexécution de ces réformes semblait dû le malaise qui se manifestait dans tout l'Empire ottoman et s'était traduit, en Bosnie, Herzégovine et Albanie, par des désordres locaux et des mouvements insurrectionnels. Telle est la situation sur laquelle Gortchakoff eût voulu appeler l'attention de l'Europe, en raison des inconvénients qui en résultaient pour les chrétiens de Turquie.
Il avait soin de se défendre, en même temps, de vouloh tendre un piège à qui que ce fût, et surtout au sultan. S'il avait noiu-ri des projets d'agression contre ce souverain, eût-il cherché à prévenir les fautes de la politique tm-que? « La Russie n'aurait qu'à s'en féliciter, si elle voulait suivre une politique égoïste. Mais en pensant aux teiTibles conséquences que l'agonie de l'homme malade amènerait pour l'Europe entière, elle ne pouvait que déplorer de voir la Tm-quie courir à sa perte (1). » Ainsi,
(1) Montebello, juin 1858.
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c'était bien sans doute par l'intérêt des populations opprimées que Gortchakoiï justifiait d'abord sa proposition, mais aussi par celui de la Turquie elle-même et, en dernière analyse, par celui de FEm^ope. Dans cette sollicitude universelle, la Russie paraissait seule oubliée.
Il va sans dii'e qu'elle ne l'était nullement. En se faisant, dans une conférence européenne, le champion des chrétiens de Turquie, en pouvant revendiquer pour elle l'initiative d'une intervention diplomatique en leur faveur, la Russie eiit repris, envers eux, son rôle traditionnel, relevé son prestige en Orient et ressaisi son ascendant sur eux. Sans doute parut-il au gouvernement français qu'il était tout au moins prématuré pour lui de fournir à la Russie l'occasion d'une telle rentrée en scène. Aux ouvertures de Gortchakofï, Walewski répondit en soulevant diverses questions préjudicielles : quelle serait, d'après le gouvernement russe, la marche à suivi'e? Sur quels points devraient porter les observations à formuler? Quelle limite conviendrait-il d'y assigner? Gortchakoff s'abstint de fomw les explications demandées et laissa tomber la conversation.
Pom' la repreudi'e, il n'attendit pas plus de trois mois. En août 1858, il renouvelle ses instances auprès de Montebello et prescrit à Kisselef de pressentir Napoléon III. A l'en croii-e, Brunnoff eût écrit de Londres que l'Angleterre se préoccupait de l'état intériem' de la Turquie et qu'U en avait été question dans les entretiens de Cherbourg. « Le prince Gortchakofl' pense que la situation est trop grave pour que l'Europe n'en tienne pas grand compte, que le moment est venu de s'en occuper et que, si on la laissait s'aggraver encore, le remède deviendrait peut-être plus dangereux que le mai. Il déshe que l'on ne se contente plus d'assui'ances vagues et de promesses Ulusokes qui n'mspireraient pas plus de confiance aux populations chrétiennes qu'elles n'en mériteraient de la part des puissances, mais que l'on s'entende pour tenk à Constantinople un langage ferme et précis et pour y obtenu* des mesures efficaces, propres à amener au moins un commencement d'exécution du hatti-humayoun que les puissances ne peuvent laisser à l'état de lettre morte, après en avoir constaté la haute valeur (1). »
MontebeUo était trop avisé pour ne pas opposer à cette entrée en matière de Gortchakoff les questions préjudicielles qui étaient restées sans réponse depuis trois mois. Le gouvernement russe avait-il, siu: la forme et la limite d'une telle intervention, des idées tant soit peu précises
(1) MontebeUo, août 1858.
et arrêtées? Il ne pouvait ni ne voulait, répondit Gortchakoff, prendre en cette matière aucune initiative. Il lui suffisait d'appeler l'attention de l'Europe sur une situation pleine de dangers ; mais, quant aux mesures à adopter, la position de la Russie lui commandait d'écouter.
C'était prendre pour soi le beau rôle et laisser aux autres les rôles ingrats, les difficultés et les responsabilités. Le calcul était si évident, la ruse si cousue de fil blanc, qu'ils témoignaient d'une certaine ingénuité. « Tout en donnant à la Russie le mérite d'avoir appelé l'attention de l'Europe sur la situation des provinces clnrétiennes de l'empire turc, le prince Gortchakoff se défend de toute initiative à l'égard des mesures à adopter pour porter remède au mal. Il prend ainsi le rôle le plus facile et laisse à d'autres les embarras pratiques de la question. Si, dans une situation aussi pleine de difficultés, on ne parvient pas à s'entendre sur des mesures efficaces, la Russie aura le mérite d'avoir voulu ce qu'elle n'aura pas pu. L'imagination des peuples comparera, en l'embellissant, le temps oiî cUe exerçait une protection exclusive sur les chrétiens avec le patronage impuissant de l'Europe (1). »
L'initiative à laquelle se dérobait la Russie, la France devait-elle la prendre? « Je ne le pense pas », opinait MontebeUo et, en marge de sa dépêche, Walewski écrivit au crayon : « Non, certainement. » Opposer aux ouvertures de la Russie une fin de non recevoir pure et sùnple n'allait pas non plus sans inconvénients. Aussi MontebeUo conseillait-il de prendre Gortchakoff au piège oiî il avait essayé de nous attirer. Serré de près trois mois auparavant, il avait laissé tomber la question. H n'y avait qu'à recourh à la même tactique. En outre, il ne fallait pas s'avancer sans avoir sondé le gouvernement anglais. L'opinion de Walewski nous est transmise par les notes marginales qu'il a griffonnées en face des suggestions de MontebeUo : « Le gouvernement anglais est disposé à s'associer à des démarches générales, mais U serait fort embarrassé luimême de dire ce qu'U veut... Nous sommes disposés à prendre en considération toutes les propositions qui nous viendraient sur ce sujet des cabinets de Pétersbourg ou de Londres, mais nous désii'ons éviter de prendre une initiative difficile et ingrate, »
Quand parvint à Pétersbourg une réponse qui paraphrasait ce thème, Gortchakoff était à Moscou. Tolstoï, qui gérait le ministère des affaires étrangères en l'absence de son chef, se borna à en prendre acte. « Je suis porté à croire, écri\àt MontebeUo, que, pour le moment, le cabinet de
(l)_Moiitebello, août 1858,
Saint-Pétersboiirg ne poussera pas plus loin la question et qu'U hésitera à prendre vis-à-vis de nous, même à titre confidentiel, l'initiative d'une proposition. H se souvient trop bien des confidences faites à sir HamUton Seymour et du sort qu'elles ont eu pour s'y hasarder, malgré la confiance que nous lui inspirons (1). » Ces pré\dsions ne se réalisèrent qu'à demi. De Moscou, Gortchakoff répondit à la communication française en esquissant une timide sortie hors du domaine académique : « Le premier pas à faire serait une démarche collective vis-à-vis de la Turquie pour réclamer d'un côté l'exécution des réformes du hatti-humayoun et déclarer, de l'autre, que, dans le cas où la Porte entrerait sérieusement dans cette voie, les puissances lui prêteraient leur appui moral pour engager les populations chrétiennes à rester calmes et soumises. » C'était l'indication d'une procédure dont la forme aurait pu, à vrai dire, être aisément et promptement précisée. Mais, la procédure arrêtée, l'initiative fût encore demeurée matière à contestation. Walewski ne se souciant pas de la prendre et Gortchakoff la déclinant pour son compte, l'accord entre eux ne pouvait s'établir et l'affaire en resta là.
Pour la seconde fois, Gortchakoff en était pour sa peine, éconduit, avec toutes les formes voulues, par ses amis de Paris. Contraiï-ement à son attente, aucune ouverture ne lui fut, non plus, faite par l'Angleterre. Comme l'affaire des princi]}autés, celle du Monténégro se régla, sans que la question des chrétiens de Turquie eût été posée devant l'Europe. Un protocole signé le 8 novembre 1858 constata l'accord des puissances et des deux États intéressés sur une déhmitation des frontières turcomonténégrines, suivant un tracé élaboré par les commissanes européens et conforme au statu quo de 1856. La Kussie avait tenté de faire adopter un tracé qui, modifiant légèrement ce statu quo, eût été plus avantageux au Monténégro, et la France, par complaisance, avait appuyé cette proposition, qui resta vaine. Dans le même esprit, le gouvernement français avait consenti à maintenir ses na^di-es dans l'Adriatique jusqu'au règlement définitif du litige. Gortchakoff eut le bon goût de ne pas laisser sa juste reconnaissance envers la France subh l'atteinte de la déception au-devant de laquelle il avait été par deux fois.
Montebello écrivait à Walewski : « Le cabinet russe sent bien et ne fait pas difficulté de reconnaître qu'il nous doit tout dans cette affahe du Monténégro, qui lui tient tant à cœur et qui n'était pour nous que très secondaire, et que, sans la manière amicale dont nous avons pris
(1) Montebello, septembre 1858,
en main sa politique traditionnelle à l'égard de ce petit pays et dont nous l'avons faite nôtre, la Eussie, trop éloignée du théâtre des événements, en aurait probablement été réduite, comme dit le prince Gortcliakoff, à faire un aveu d'impuissance (1). »
Si importante que fût, à ses yeux, la satisfaction obtenue sur la question du Monténégro, elle n'était pourtant pas suffisante à contenter l'ambition de Gortchakoff, ni surtout celle de l'opinion publique russe. Car le gouvernement avait à compter avec un parti, puissant et actif, impatient de voir- la Russie reprendre en Orient son rôle de protectrice des chrétiens, de rite grec notamment, et prompt à dénoncer la faiblesse de la politique officielle. A la tête de ce parti était le grand-duc Constantin. Dans le courant de 1858, ce prince avait envoyé en Palestine un certain Mansouroff, pour constater l'état de l'influence russe après la guerre de Crimée. De son voyage, Mansouroff avait rapporté une impression très pessimiste : l'influence russe avait beaucoup décliné et tendait à disparaître complètement; le clergé grec avait perdu l'habitude de compter sur la Russie et recourait à la protection des autorités ottomanes ; cet état de choses était dû à la négligence du gouvernement et des agents consulaires russes ; avec cette négligence, contrastaient l'activité de la politique française et la supériorité du clergé catholique. Le rapport où Mansouroff relatait ses impressions avait vivement impressionné le grand-duc Constantin et un peu effrayé Gortchakoff. Une explication et finalement un conflit avaient eu lieu entre le prince et le ministre, sur la création de nouveaux consulats en Asie, sur une souscription à ouvrii" en faveur des œu^Tes russes en Palestine. Mal affermi dans sa situation, Gortchakoff avait donc à compter avec le grand-duc Constantin et avec une opinion particulièrement accessible aux excitations du prosélytisme religieux. Tout en déplorant un zèle indiscret, qui risquait de compromettre son œuvi'e de patience, il était obligé de ménager l'impatience de ceux qui voulaient brûler les étapes.
C'était une raison de plus pour lui de ne pas se laisser décourager par deux échecs consécutifs et de persévérer dans son apostolat, nullement désintéressé, en faveur des clu'étiens de Turquie. S'il n'est pas immédiatement revenu à la charge, après la réponse évasive du gouvernement français à sa seconde ouverture, c'est qu'un événement inattendu lui a, presque en même temps, ouvert des perspectives nouvelles.
(1) Moutebello, 8 octobre 1858.
CHAPITRE II
LA GUERRE d'iTALIE
Mission du prince Napoléon à Varsovie. — Cause et but de sa mission. — Accueil fait au prince. — Satisfaction des Russes. — Résultat politique. — Opposition de Walewski. — laissions successives du commandant La Roncière Le Noury à Pétersbourg. — Bases de l'accord établi. — La Russie et l' Autriche. — Efforts de l'Autriche pour détacher la Russie de la France. — Fermeté de la Russie. — Déclaration de la guerre. — La Russie et le caractère révolutionnaire de la guerre. — Parti que l'Autriche en tire. — La Russie et la Prusse. — Agitation belliqueuse en Allemagne et pression sur la Prusse. — Démarche de Montebello auprès d'Alexandre IL — Attitude observée par la Russie. — Raisons de cette attitude. — Action du gouvernement russe sur l'Allemagne. — Cù-culaire de Gortchakoff. — Recrudescence d'agitation en Allemagne et mobilisation prussienne. — Avertissements et conseils de la Russie à la France. — Mollesse de ses observations à la Prusse. — La Russie désire la fin des hostilités. — Bataille de Solferino. — Concentration de troupes prussiennes et allemandes sur le Rhin. — Projet de médiation armée. — Dispositions de la Russie. — Préliminaii'es de Villafranca. — Satisfaction à Pétersbourg. — Apologie rétrospective de Gortchakoff; entretien avec Montebello. — Enseignements à tirer de cette crise.
Le 25 septembre 1858, l'empereur, de Biarritz, chargeait Walewski de transmettre à Montebello le télégramme suivant : « L'empereur, voulant donner un nouveau témoignage de ses dispositions amicales envers l'empereur Alexandre, envoie le prince Napoléon à Vai-sovie. Le prince part demain de Paris. »
Si naturel que fût, dans l'état de leurs relations, un témoignage d'amitié de Napoléon III envers Alexandre II, celui-là était bien fait pour surprendre. L'empereur des Français n'avait pas coutume de déranger, un beau jour, sans raison spéciale, un membre de sa famille, uniciuement poiu* donner à un souverain étranger une preuve de ses dispositions amicales. Le prince Napoléon, qui, d'ailleurs, avait été mandé à Biarritz par son cousin, devait donc être chargé d'une mission personnelle. Il l'était en effet ; diplomatie officielle et diplomatie secrète commençaient à eutre-croiser leurs trames, sous l'effet des affaires d'Italie.
Les événements avaient marché depuis l'entrevue de Stuttgart. Le 14 jan^'ier 1858, au moment où la voiture de l'empereur et de l'impératrice s'arrêtait devant le péristyle de l'Opéra, trois bombes lancées par l'Italien Orsini avaient éclaté à quelques pas d'eux, tuant ou blessant cent cinquante personnes. Après quelques journées où l'indignation le porta à d'aigres récriminations contre tous les gouvernements dont l'indulgence laissait couver chez eux des foyers d'anarchie, Napoléon III était revenu bien vite à son invincible engouement pour l'affranchissement de l'Italie, au profit de laquelle il avait su faire tourner l'attentat même commis contre sa personne par un Italien. H avait envoyé à Cavour, en l'invitant à les publier dans le journal officiel du Piémont, les lettres émouvantes par lesquelles Orsini, avant de mourir, l'avait supplié de rendre la liberté à sa patrie. Trois mois après, en juillet 1858, Napoléon III avait mandé à Plombières le ministre de Victor-Emmanuel et là, dans des entretiens restés célèbres, il lui avait annoncé sa résolution de soutenir le Piémont dans un conflit armé avec l'Autriche, déterminant déjà la mesure de son concours militaire, deux cent mille hommes, examinant avec Cavour les moyens de faire éclater la guerre, jetant les bases de la réorganisation de l'Italie. Enfin le mariage du prince Napoléon avec la princesse ClotUde, fUle de Victor-Emmanuel, avait été résolu.
A la veille d'une éventualité aussi grave, l'entente générale établie à Stuttgart, au cours des entretiens des deux empereurs et de leurs ministres, n'offi'ait plus à Napoléon III des garanties suffisantes, avant de pousser les choses à l'extrême. L fallait qu'il obtînt de la Russie des engagements fermes pour pouvoii', sans trop de risques, aller au-devant d'une lutte avec l'Autriche, lutte qu'il sentait et qu'il désirait prochaine.
Déjà, il avait fait à ses projets une allusion assez transparente et tâté le terrain à Pétersbourg, en écrivant au tsar à l'occasion du l^^" janvier 1858. Rappelant leur récente entrevue, il avait dit qu'il faisait des vœux ardents pour qu'une grande circonstance se présentât, où il pût, sans se brouiller avec l'Angleterre, marcher côte à côte avec lui. « L'homme, je le sais, avait-il écrit (1), ne fait pas les événements, mais il peut en profiter et, malgré l'mcertitude de l'avenir, c'est déjà beaucoup que de savoir sur qui et sur quoi l'on peut compter. » « Voilà l'anicroche », avait noté Alexandre II en regard du passage de cette lettre où il était question de l'AiigleteiTe. Par contre, les allusions de Napoléon III à une grande
(1) Cf. Serge Goriaïnow, articles cités.
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entreprise civilisatrice, d'autant plus digne d'attention pourtant qu'elle restait plus obscure, ne paraissent pas avoir alarmé outre mesure Alexandre II. La réponse, dont tous les termes furent cette fois encore mûrement pesés par Gortchakoff, ne démentit nullement l'espoir de l'empereur dans le concours de la Russie et dénote même par certaines recherches d'amabilité calculée, par une concession à ce que Gortchakoff appelait « le côté faible et honorable de Napoléon III », savoir sa tendresse pour l'impératrice Eugénie, un égal souci de ménager son amitié et sa bonne volonté. « La confiance que je place en Votre Majesté Impériale, dit Alexandre II, me donne la certitude de me trouver à côté d'elle lorsqu'il s'agira d'un but élevé et civilisateur. J'apprécie la franchise avec laquelle vous m'indiquez une restriction. J'y répondrai avec le même sentiment, c'est-à-dire que je ne me considère autorisé à compter sur votre concours que lorsque ce concours ne serait pas en contradiction avec les intérêts de l'empire qui vous est confié et je suis sûr que vous avez fait la même restriction à mon égard, dans l'esprit d'équité qui vous caractérise. » Le ton de prudence loyale qui caractérisait cette lettre, la trace évidente d'une main qui en avait choisi et pesé les moindres termes, devaient faire sentir à Napoléon III l'insuffisance de la garantie qu'elle lui apportait et la nécessité de recourir à un autre moyen, à une négociation positive, quand le moment lui aurait paru venu de déchirer tous les voiles.
Plus la visite du prince Napoléon était inattendue à Varsovie, plus l'offre en fut acce])tée avec empressement. Aussitôt informé, Gortchakoff transmit à Montebello l'acceptation et les remerciements du tsar. Le prince Paslrievitch alla chercher à la frontière l'hôte d'Alexandre IL AiTivé à Varsovie le 28 septembre, le prince Napoléon assista le lendemain à des manœuvres d'artillerie et de cavalerie commandées par l'empereur en personne. Une chasse, suivie d'un dîner et d'une fête de nuit, fut donnée en son honneur à Villanow, chez le comte Auguste Potocki. Un spectacle de cour eut lieu dans la salle de l'Orangerie du parc de Lazienki. Une grande revue et un dîner chez l'empereur clôturèrent la série des fêtes. Alexandre II envoya à son hôte le cordon de Saint- André et décora toute la suite du prince.
Cet accueil témoignait du désù: de ne pas demeurer avec Napoléon III en reste d'amabilité. L'amour-propre russe fut, en effet, flatté de l'hommage qu'impliquait la courtoise initiative de l'empereur des Français. De Pétersbourg, où il était resté, Montebello écrivait : « L'envoi du prince Napoléon h Varsovie produit ici une vive impression ; les Russes
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s'en montrent très flattés et j'ai pu constater à plusieurs reprises tout le plaisir qu'ils ressentent de cette nouvelle marque des sentiments qui unissent les deux empereurs. Les étrangers remarquent que c'est la première fois que l'empereur Napoléon prend, vis-à-vis du tsar, l'initiative d'un pareil acte de courtoisie. C'est ce que l'un d'eux exprimait l'autre jour en me disant : « Jusqu'à présent, l'empereur Napoléon s'était « borné à se laisser aimer, » J'ajouterai, qu'en général, on attribue au voyage du prince Napoléon un but d'une haute importance politique, sans d'ailleurs en préciser davantage le sens et la portée (1). »
C'était, en effet, une mission, beaucoup plus qu'une démarche de courtoisie, que le prince Napoléon était venu accomplir à Varsovie. Dans l'intervalle des fêtes, des conversations eurent lieu entre Alexandre II, Gortchakoff et le prince. En est-il résulté un projet de traité? Nous ne saurions le dire, mais ne le pensons pas. En tout cas, les bases d'une entente furent jetées, en prévision d'un conflit armé de la France et du Piémont avec l'Autriche. La Russie se montra disposée à une neutralité bienveillante, consistant à peser moralement sur l'Allemagne, matériellement sur l'Autriche, par la concentration de troupes en Galicie, et à seconder de son influence la réunion de la Savoie à la France. En échange, le prince Napoléon laissa espérer l'appui de la France en vue de la révision du traité de Pai'is.
Rentré à Pétersbourg, Gortchakoff se loua hautement, et de la visite, et du visiteur. H répéta à Montebello « combien l'empereur Alexandre avait été sensible au témoignage de courtoise sympathie que l'empereur lui avait donné en envoyant le prince Napoléon à Varsovie. H a été heureux et reconnaissant de trouver dans cette gracieuse inspiration de l'empereur l'intention de manifester à l'Europe entière les rapports intimes qui existent entre les deux empires et l'affection personnelle qui unit les deux souverains. H m'a dit que la présence du prince à Varsovie y avait fait une grande sensation. Le prince a laissé dans l'esprit de l'empereur la meilleure impression. Il s'est montré homme d'esprit, ce que l'on savait, et, en même temps, on a remarqué son tact et sa mesure. Sa grâce parfaite à l'égard de tous ceux avec qui il a été en rapports a prévenu tout le monde en sa faveur (2). « Sans vouloir suspecter la sincérité des éloges que Gortchakoff a décernés au pilnce Napoléon, on peut cependant présumer qu'il y a insisté d'autant plus que la personnalité du cousin de l'empereur semblait devoir, a 'priori, être moins sympa-
(1) 30 septembre 1858.
(2) 6 octobre 1858.
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thique à lui-même et au tsar. Assez méchamment critiqué, en France même, pour sa conduite en Crimée, le prince Napoléon avait, d'autre part, déjà mis les Eusses en garde contre ses sentiments en prononçant au Sénat un discours assez maladroit en faveur de la Pologne. Un peu d'exagération dans l'éloge était nécessaire pour faire croire à la réalité du succès personnel d'un tel messager.
Le résultat politique de la visite rendait, en outre, l'indulgence facile à Alexandre II et à Gortchakoff. En se resserrant, sous l'influence des événements d'Italie, leur entente avec Napoléon III se rapprochait progTessivement du but auquel tendaient leurs efforts ; elle leur ouvrait la perspective d'une collaboration effective de la France à leur politique orientale ; elle leur laissait entrevoir le consentement tacite du gouvernement français à la révision de ces clauses du traité de Paris, auxquelles il se montrait, maintenant, beaucoup moins attaché que l'Angleterre. Que Gortchakoff ait cherché sur ce terrain la contre-partie des services que la Russie acceptait de rendre à la France, c'est un fait et un symptôme dont on ne peut méconnaître l'importance.
Elle ne passa pas inaperçue à Paris. Le prince Napoléon avait directement reçu ses instructions de l'empereur, à Biarritz. Les avait-il outrepassées? On n'en saurait répondre. Toujours est-il que les bases d'entente rapportées par lui de Varsovie ne furent nullement du goût de Walewski. La diplomatie officielle et la diplomatie personneUe de l'empereur commençaient dès lors à se contredhre et à se contrecarrer. Incomplètement initié, sans doute, aux vues de son souverain, Walewski n'était pas disposé à faire aussi bon marché du traité de Paris, ni surtout de l'aUiance anglaise. H trouva que le prince Napoléon avait été beaucoup trop loin, s'était laissé jouer par Gortchakoff, risquait de nous compromettre gravement aux yeux de l'Angleterre. H ne cacha pas son opinion, rappela qu'à Stuttgart la Russie nous avait offert une aUiance sans condition, alla jusqu'à donner sa démission. Il la reprit, contre l'assurance que le prince Napoléon serait désormais tenu à l'écart de cette affaire, sur laquelle on rin\T;terait au silence.
Cette crise, d'ailleurs rapidement étouffée, témoignait d'une certaine répugnance, tout au moins de la diplomatie officielle, à payer la Russii en Orient des services qu'elle nous rendrait en Occident. Soit qu'il n'ait pas senti cette répugnance, soit qu'il se fiât au temps pour la vaincre, Gortchakoff ne modifia pas sa ligne de conduite. Quoique lointain, l'espoir que faisait luire à ses yeux une entente effective avec la France paraît l'avoir tenu en haleine jusqu'à la fin de la guerre d'Italie. Il faut recon-
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naître, d'ailleurs, que cet espoir fut entretenu et ranimé, à trois reprises, par des initiatives émanant de la diplomatie personnelle de Napoléon III.
Une fois assuré du concours amical de la Russie, l'empereur a pris des engagements formels envers le Piémont. Le 10 décembre 1858, deux mois après la mission du prince Napoléon à Varsovie, est signé le traité secret qui unit définitivement la monarchie de Savoie à l'Empii-e français. De son côté, Cavour travaille de toute son activité à se faire déclarer la guerre par l'Autriche. L'imminence du conflit où il s'est engagé à intervenir les armes à la main incite alors Napoléon III à faire préciser, sous forme d'engagements positifs, les modalités et la limite du concom's promis par la Russie.
Tel fut le but des deux missions du commandant La Roncière Le Noury à Saint-Pétersbom'g, la première du 3 au 11 janvier 1859, la seconde en fin février de la même année. Cette fois, le caractère personnel et secret de la mission ne comporte aucune restriction. Elle a lieu et se répète pendant une absence de Montebello, qui se prolonge d'octobre 1858 à avi'il 1859. La Roncière a son chiffre à part avec le cabinet de l'empereur et sa négociation est tout à fait distincte des travaux de l'ambassade, alors gérée pai' Châteaurenard. Il a reçu ses instructions de Napoléon III en personne, qui l'a fait venk aux Tuileries poiu: les lui donner. A Pétersbourg, il traite directement avec Alexandre II et Gortchakoff. Sur la forme des engagements pris de part et d'autre, un doute subsiste. Fut-il signé un traité en forme, gardé secret, comme semble autoriser à le penser le texte, daté du 3 mars 1859, qui a été retrouvé dans les papiers de La Roncière? Nous ne saurions i'afiii-mer. En tout cas, sur la natm'e des engagements, il paraît ne pas y avoù* matière à incertitude. Les termes de l'entente, verbale ou écrite, intervenue entre la coiu' de Russie et Napoléon III, reprenaient en les précisant les bases posées, six mois aupai-avant, par le prince Napoléon à Varsovie. Signé ou non, le traité dû à La Roncièi3 les résume assez fidèlement pour que nous en reproduisions ici les trois clauses essentielles :
« 1" En cas de guerre du Piémont et de la France contre l'Autriche, l'attitude de la Russie sera, dès la déclaration de givorre, celle d'une neutralité bienveillante pour la France ;
« 2° L'empereur de Russie s'engage à réunii' sur ses extrêmes frontières du côté de la Galicie une armée suffisante pour forcer l'Autriche à immobiliser une armée de cent cinquante mille hommes au moins dans cette pai'tie de son empire ;
« 3° Leurs Majestés s'engagent à assurer, au règlement de la paix, l'un, l'agrandissement territorial de la France, du côté de ses frontières d'Italie, l'autre la révision du traité de Paris, qui porte, aux yeux de l'empereur de Russie, atteinte à ses droits de souveraineté dans la mer Noire. »
Les dispositions arrêtées d'un commun accord entre Napoléon III et Ja cour de Pétersbourg, en prévision de la guerre d'Italie, ont donc comporté un encomagement du'cct aux espérances d'Alexandre II et de Gortchakoff, relativement à la révision du traité de 1856. Quand bien même elles n'auraient pas pris la forme d'un traité écrit et signé, elles n'en am^aient pas moins gaianti à la Russie la bonne volonté de la France, dans le cas où la question eût été posée, et cette garantie n'était déjà pas négligeable. On s'explique donc facilement qu'Alexandi'e II et Gortchakoff l'aient considérée comme une contre-partie satisfaisante aux services effectifs qu'ils s'étaient engagés à rendie à la France.
La shicérité des intentions d'Alexandre II et de Gortchakoff est garantie par les engagements qu'ils ont contractés envers la France. Lem* commune animosité contre l'Autriche a pris corps, pour ainsi dire, dans ces engagements, qui en sont comme l'expression matérielle et la conclusion pratique. Elle aussi a sa part, sa grande part d'influence dans les services auxquels ils se sont obligés envers Napoléon III : neutrahté bienveillante ; concentration sur la frontière de Galicie d'une force suffisante poiu" immobiliser une armée autrichienne ; j)ressiou sur l'Allemagne pom* la fahe tenu* tranquille. Et sans doute n'est-ce pas la rancune contre l'Autriche qui a détermmé la Russie à souscrke à ces engagements : mais c'est bien ce sentiment qui les a rendus possibles.
A mesure que sa situation est devenue plus critique, l'Autriche a fait des efforts de plus en plus énergiques pom' détacher la Russie de la Fiance et la gagner à sa cause. Son nouveau ministre à Pétersbourg, le comte Karolyi, reçoit pom* mission de proposer à Alexandre II l'oubh du passé et le rétabhssement des anciennes relations d'amitié. Pour augmenter l'attrait de ses offres, il est autorisé à paiier des sacrifices que la cour de Vienne est disposée à faire et à prouver qu'aucune aUiance ne peut rapporter à la Russie autant que lui donnerait celle de l'Autriche. (Avril 1859.) La Russie ne se laissa pas plus émouvoir par les remords de François-Joseph que tenter par ses invites.
En répondant à Karolyi, Gortchakoff rejette sur l'Autriche toute la responsabilité de la rupture de l'ancienne alliance ; le temps de la politique de sentiment était passé et la Russie entendait garder sa liberté d'action. Alexandre II met peu d'empressement à recevoir le nouveau ministre d'Autriche ; il lui parle de manière à ne lui laisser aucun espoir : «Hier encore, dit-il à Montebello (1), j'ai vu Karolyi. Ce qu'il me demandait, c'était de la sécurité pour l'Autriche. Il amait voulu que je prisse l'engagement de rester neutre. J'ai été inébranlable. Il a fait appel à mes sentiments : je lui ai répondu que l'empereur François-Joseph devait comprendre mieux qu'un autre que l'on sacrifiât des sentiments à ce que l'on croit l'intérêt de son empire. »
Telles sont les conditions dans lesquelles s'engage la guerre d'Italie. Poussée par l'mtérêt qui a, depuis la paix, inspiré tous ses actes, ses efforts pour dissoudre l'alliance anglo-française, son incessant désir de lier partie avec la France, par l'intérêt de sa politique orientale, la Russie s'est faite, en somme, l'auxiliaire, la complice de Napoléon III, envers qui eUe a contracté des engagements où sa propre animosité contre l'Autriche a trouvé l'occasion de s'assou\àr. Mais la participation assumée dans cette entreprise, la complicité acceptée dans cette aventure ne pouvaient pas entièrement soustrahe le gouvernement russe à l'influence d'intérêts, de considérations, dont nous l'avons déjà vu tenk compte. EUes ne pouvaient pas le rendre subitement insensible aux manifestations de l'esprit révolutionnaire, au triomphe du principe des nationalités, indifférent à l'avenu- de son intimité traditionnelle avec la Prusse. Sans entraver l'exécution de ses engagements, son double intérêt de puissance conservatrice et d'amie de la Prusse a cependant été mis en jeu dès l'ouverture des hostilités et s'est immédiatement trouvé en opposition avec les nécessités de son entente avec la France.
H était iné\àtable que la guerre d'Italie ranimât cet instinct d'ordre et de solidarité monarchique qui veHiait dans l'âme d'Alexandre II et que l'affaire de Naples avait déjà mis sur ses gardes. « Tout ce qui tendra à conserver à la lutte aujourd'hui engagée, écrivait Montebello (2), un carac-
(1) 17 mai 1859,
(2) 2 mai 1859.
tère purement politique sera toujours hautement approuvé ici. C'est en représentant la guerre d'Italie comme fatalement destinée à devenir révolutionnaire que l'Autriche cherche à agh- sur l'opinion et touche une corde sensible. »
La guerre engagée, l'Autriche, en effet, n'a pas encore renoncé à modifier les dispositions de la Russie.
Peut-être un négociateur plus haut placé et plus influent à Saint- Pétersbourg sera-t-il mieux écouté que Karolyi : et la corn* de Vienne tâte le terrain en vue d'une mission qui serait confiée au prince Windischgraetz. « Elle me serait très désagréable, déclare Alexandre II à Montebello (i), et j'espère qu'elle n'aura pas lieu. S'il vient (le prince VVindischgraetz), je le traiterai avec tous les égards qu'il mérite ; mais quel que soit le nmiistre que prenne l'empereur d'Autriche, quelque sympathiques que me soient les personnes qu'il m'enverra, elles n'obtiendront rien de moi. Je vous le répète, je serai inébranlable. »
Quelle meillem-e garantie Montebello aurait-il pu souhaiter pour être assuré que « les égards envers la personne du prince ne seraient suivis pour l'ambassadeur ni d'un succès, ni d'une apparence de succès, car, ajoutait-il, l'apparence seule aurait déjà de la gravité? »
Les contemporains ont cru discerner de la part d'Alexandre II et de Gortchakoff comme une intime satisfaction à repousser les avances et les ouvertm-es de l'Autriche. D semble bien, en effet, que l'amour-propre du tsar et de son ministre ait trouvé l'occasion d'une revanche à voh: la cour de Vienne multiplier les efforts et les démarches pour reconquérk leurs bonnes grâces, faire amende honorable, reconnaître ses torts, promettre de les racheter, aller en un mot aussi loin que sa dignité lui permettait d'aller. Comment n'auraient-ils pas éprouvé quelque charme à une résistance qui les vengeait, en quelque sorte, de leui-s propres humiliations et punissait de son ingratitude une alliée inconstante? « Tout on disant, écrit Montebello (2), que la rancune ne doit pas inspker la politique d'une grande puissance, le prùice Gortchakoff développait ce thème avec assez de complaisance pour laisser voir que, si le temps de la politique de sentiment était passé, celui de la pohtique de ressentiment ne l'était pas. »
Si inflexibles qu'ils se fussent montrés envers l'Autriche, Alexandre II et Gortchakoff n'en ont pas moins été spontanément émus de l'essor ({ue la guerre d'Italie donnait aux passions révolutionnakes. Cette
(Ij 17 mai 185'J.
(2j 29 avril 1859.
guerre est à peine déclarée que déjà ils redoutent de la voir dégénérer en insurrection nationale et mettent la France en gai-de contre cet écueil. « Le prince Gortchakoff a plus d'une fois insisté auprès de moi, écrit Montebello (1), sur l'importance de ne point laisser prendi'e à la guerre un caractère irrégulier. »
Il était plus facile de signaler le danger que de l'éviter, et demander à Napoléon 111 de refréner les passions qu'il venait satisfaire, c'était exiger de lui l'impossible. L'Autriche l'avait très bien compris ; aussi avait-elle adopté une tactique très habile en assimilant le conflit à la lutte du princij)c révolutionnaire contre le principe conservateur dont elle se proclamait le champion. Le manifeste lancé par Napoléon 111 en partant pour l'Italie fournit à Kaiolyi la première occasion d'exploiter ce thème et à Montebello de le réfuter : « Je ne sam'ais trop vous dire, mandait notre ambassadeur à Walewski, combien la susceptibihté est vive siu" ce point et combien nous devons être soigneux d'éviter tout ce qui peut l'éveUler (2).» Tout en démentant les allégations de son collègue d'Autriche, Montebello était bien forcé de s'avouer à lui-même qu'elles contenaient une part de vérité. « Plus ce caractère est au fond des choses, ^ disait-n en parlant du caractère révolutionnaire de la guerre, — plus nous devons mettre de soins à conjurer ce mauvais côté de notre situation (3). »
C'était reconnaître implicitement que les arguments de l'Autriche poriaient. Quelque plaish en effet qu'Alexandre II et Gortchakoft" éprouvassent à voir l'Autriche battue, et battue par nos mains, tout ce qui « sentait la révolution » tendait à nous aliéner leiu's sympathies. Les mots de nationalité et de civilisation sonnaient désagréablement à lem's oreiUes. Gortchakoff glissait dans le premier projet d'une chculake destinée à la pubhcité un coup de patte contre ces expressions, et Montebello devait s'employer à lui fake effacer cette boutade, qui avait comblé d'aise le vieux Nesselrode I
Les événements curent bientôt fait de démontrer à Alexandre II et à Gortchakoff qu'il était impossible à Napoléon Illde répudier l'alhancedu parti unitaire italien et même qu'il lui était nécessahe de s'appuyer d'autant plus sur ce parti que sa lutte avec l'Autriche devenait plus âpre et plus impitoyable.
D'autre part, les défaites mêmes de l'Autriche devaient natm'ellement
(1) 9 mai 1859.
(2) Id.
(3) 27 mai 1859.
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tendre à atténuer, chez Alexandre II et chez Gortchakoff, l'intensité de leur ressentiment contre elle. Leur vengeance était suffisamment assouvie et par les victoires de la France, et par leur propre participation aux événements. Les dispositions de Gortchakoff envers la cour de Vienne n'en ont pas été sensiblement modifiées ; celles d'Alexandre II l'ont été davantage : on constate chez lui, depuis Solferino, une tendance à se relâcher de ses rigueurs envers elle.
H est rare que les défaites d'un peuple lui ramènent les sympathies d'un souveram neutre, ce souveram fût-il Alexandre IL La France est payée pour le savon-. Ce n'est donc pas à la pitié qu'il faut faire remonter l'origine du léger revh'ement qui se manifeste chez le tsar. Ce peut être à l'appréhension de voir par trop affaiblir- l'iVutriche. C'est surtout, croyons-nous, à la crainte de la révolution, par laquelle Napoléon III se trouvait débordé en Italie. L'm quiétude qu'éprouvait Alexandre II à vok la révolution gagner du terrain devait en effet lui faire désher la paix comme le seul moyeu d'en enrayer les progrès. S'il n'a point fait état de cet argument pour engager Napoléon III à s'arrêter après Solferino, il ne s'ensuit nullement que sa propre décision n'en ait pas été largement influencée. Ainsi du moins en a jugé Napoléon III lui-même qui, dans une lettre autographe adressée, peu après, à Alexandre II, déclare avoir déposé les armes pour ne pas agu* contre la politique russe en soulevant la Galicie et la Hongrie.
A la crainte de la révolution est venue se joindre un autre sentiment, qui a exercé une influence décisive sur les dispositions du tsar ; c'est l'attachement à la Prusse, avec laquelle il lui eût fallu peut-être entrer en conflit pour permettre à la France de poursuivre sa marche.
Dès l'instant que la guerre était apparue inévitable, une extrême agi tation fomentée par l'Autriche s'était manifestée dans toute l'Allemagne. En Prusse comme dans les États second ahes, le sentiment national réclamait des gouvernements qu'ils fissent cause commune avec l'Autriche. De l'attitude que prendrait la Prusse en présence de ce mouvement dépendait celle de la confédération tout entière. Cruellement embarrassé, le gouvernement prussien gardait une attitude équivoque. « On hésite ici entre suivre le mouvement et le réprimer », écrivait notre
ministre à Berlin (1). Au fond, le régent et son conseil avaient la conviction que la guerre ne pourrait se faire sans qu'à un moment donné le territoire de la confédération fût violé et que, par conséquent, il faudrait marcher au secours de l'Autriche. Aussi s'étaient-ils préparés à cette éventuahté dès le mois d'avril. En attendant l'événement, ils cherchaient, appuyés à Londres par le cabinet De]-by, à faire approuver par la Russie une médiation armée, qui eût fait prendre à la Prusse la direction militaiï'e et morale de l'Allemagne et lui eût donné le rôle décisif dans la question italienne. A Berlin même, ainsi que dans toutes les cours secondaires, un parti nombreux et actif se prononçait pom une intervention diplomatique, appuyée par d'importantes mesures d'intimidation. Dès le 20 mai, Montebello télégTaphiait : «Le prince Gortchakoff croit savoh' que le projet du parti de la guerre en Allemagne est de former une armée d'observation sur le Rhin et, dans cette attitude, de demander à la liYance de s'expliquer. On espère entraîner la Prusse (2). »
Ce mouvement n'était pas pour surprendre Napoléon III ; il l'avait prévu et c'est sur la Russie qu'il comptait pour en prévenu- les effets. C'est en vue de la guerre d'Italie qu'il s'était assuré le concours d'Alexandi-e II et l'un des services qu'il attendait de lui était précisément de contenir l' Allemagne. Le tsar avait consenti à s'y prêter et c'était un des articles de l'entente secrète établie entre eux à Stuttgart, précisée par le prince Napoléon à Varsovie, par La Roncière Le Noury à Saint-Pétersbourg.
Aussitôt la guerre déclarée. Napoléon III rappelle courtoisement à Alexandre II ses engagements, par une lettre autographe que Montebello pai'aphrase ainsi en la remettant au tsar (3) :
« L'empereur, plaçant une confiance entière dans la loyauté de l'empereur Alexandre et dans ses sentiments 4 son égard, se borne à lui demander, en lui laissant l'appréciation des moyens, si le moment n'est pas venu pom- lui de prononcer un peu plus sa situation. Ce que nous déskons, c'est qu'il cherche à donner à sa neutralité vis-à-vis de l'Autriche et de l'Allemagne le même caractère que ceUe que l'Allemagne a vis-à-vis de nous. Nous comprenons les ménagements qu'il est sage de garder à l'égard de la confédération et de la Prusse sm'tout. Mais, sans prendre une attitude dkectement menaçante, il est essentiel cependant que la neutralité de la Russie inspire à l' Allemagne une crainte salu-
(1) Moustier, 17 mai 1859.
(2) MontebeUo, 20 mai 1859.
(3) Id., 17 mai 1859.
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taire, seul frein possible pour les passions qui l'agitent. En un mot, cette neutralité ne peut être efficace pour nous que si elle inquiète nos ennemis et s'ils sentent qu'elle n'est pas le dernier mot de la Russie. »
Alexandre II n'avait pas attendu cet appel coiurtois pour exécuter dans leiu" intégralité les engagements précis qu'il avait contractés envers Napoléon III, en vue de peser sm- l'Autriche. Avant même que la guerre n'eût éclaté, les trois corps d'armée du prince Michel Gortchakoff avaient été mis sur le pied de guerre ; ultérieurement, un quatrième corps avait été acheminé vers la frontière russo-autrichienne, de manière à porter à cent soixante mille hommes l'effectif mobilisé. Il avait catégoriquement repoussé les avances et les prières de l'ambassadeur d'Autriche à Vienne. Aussi son premier soin, en répondant aux demandes de Montebello, fut-U de rappeler à son tom- les mesures que, spontanément, U avait déjà prises. Lorsqu'il en vmt à la pression que Napoléon III attendait de lui sur l'Allemagne, il laissa voh, dès l'abord, une ferme résolution de ne pas aller, pour le moment, au delà d'une action morale, seule action sans doute qu'il eût expressément promise à l'empereur. Encore sa réponse donna-t-eiie à penser que, resté maître de la forme et du caractère que prendi'ait cette action, il entendait l'exercer à son gré et la mamtenir dans les lunites qui lui pai-aîtraient convenables. Il déclara en effet à MontebeUo (1) :
« Je déshe sincèrement remplir tous mes engagements envers l'empereur Napoléon et opérer en votre faveur la plus forte diversion possible ; mais je ne vois pas ce que, pour le moment, je pomTais fahe de plus que ce que j'ai déjà fait... Je crois qu'aller plus lom ne serait, pour le moment, ni dans vos intérêts, ni dans les miens, ni dans ceux de l'Em-ope. Ce que tout le monde déshe, c'est que la gueiTC soit localisée en Italie : cela dépend en grande paitier de l'Allemag-ne. L'excitation des esprits, qui y va toujom-s croissant, m'inspire beaucoup d'inquiétude. Une action trop prononcée de ma part y mettrait le feu aux poudres. L'Angleterre entrerait aussitôt dans la Kce et personne ne peut dire ce qui sorthait de ce chaos. Jusqu'ici, je suis content de la Prusse ; je ne néghgerai rien pour engager le prince régent à tenir ferme dans la position qu'il a prise, mais je crains un peu son esprit vacillant. D'ailleurs U peut être débordé ; sa situation est fort à ménager ; vous le compromettez quelquefois par les éloges même que vous lui donnez. Recommandez à l'empereur ce point délicat. J'agis aussi sur tous mes parents en AUe-
(1 MontebeUo, 17 mai 1859.
magne, Je leur représente que ceux qui poussent le plus ardemment à la guerre sont les révolutionnaires... Pour le moment, je ne vois donc rien de plus 'à faire que ce que j'ai déjà fait : soyez sûr que mon attitude est peut-être aujourd'hui le seul frein qui retienne l'Allemagne; la rendi-e trop dii-ectcment menaçante pour elle serait dépasser le but. Mais dites à l'empereur qu'il peut compter sur moi comme je compte sur lui et que, dans les limites où je crois qu'il est jusqu'à présent utile et sage de se renfermer, je ferai tout ce qui dépendra de moi pour lui donner l'appui le plus efficace. Nous sm-veillerons les événements et nous ven'ons ce qu'ils nous permettront plus tard ou nous commanderont de faire. »
Eemplir ses engagements envers Napoléon III tout en ménageant autant que possible les susceptibilités de l'Allemagne : telle est la double préoccupation que révèlent ces déclarations d' Alexandrie IL Pourquoi ces ménagements, dont il s'est dispensé envers l'Autriche? Pom* ne pas aUer, répondait-il, à l'encontre du but qu'on se proposait et détermmer l'AUemagne à la guerre en voulant l'en détourner. Mais Alexandre II avait-il donc assez peu conscience de sa puissance pour s'imaginer que l'AUemagne, même piquée au jeu, pût passer outre à une injonction catégorique venant de lui, déclarer la guerre s'il le lui interdisait, la faire s'il l'en empêchait? Il est difficile d'admettre de sa part une telle défiance de ses forces, une telle méconnaissance de son propre pouvoir. Alors, c'est donc qu'il ne se souciait pas d'en venir avec l'Allemagne à des injonctions formelles, à des menaces précises, qu'il ne voulait pas lui interdu-e expressément le recours aux armes, à plus forte raison l'empêcher d'y recourir.
Si l'Allemagne, dans l'occurrence, trouva en lui un voisin relativement respectueux de son indépendance, c'est à la Prusse qu'elle en fut redevable. ]\Iise en demeure par la Russie de conserver la paix, vers qui l'AUemagne se fût-elle retournée pour relever le gant, sinon vers la Prusse? C'est donc eUe qui aurait dû, le cas échéant, soit accepter une guerre avec la Russie, soit capituler sans combat, c'est-à-dii'e encourir une humiliation qui eût ruiné pour longtemps son crédit en Allemagne. C'est cette alternative, fatale à ses intérêts ou à sa dignité, qu'Alexandre II était, dès l'abord, résolu à lui épargner. Déjà cii'conspect lorsqu'il indique à MontebeUo les limites de son action immédiate sm* l'Allemagne en général, combien ne le devient-il pas davantage, quand il examine le cas particulier de la Prusse I Combien ne pèse-t-il pas alors ses termes, combien ne multiplie-t-il pas les précautions, les scrupules, jusqu'à
demander à la France de ne pas compromettre, par des éloges inconsidérés, un prince qui avait à tenir compte d'une opinion violemment antifrançaise ! C'est que, pour désireux qu'il fût de maintenir l'Allemagne dans la paix, il ne voulait y travailler qu'à l'exclusion do toute violence à l'égard de la Prusse, autrement dit de l'aveu et avec le concours de cette puissance.
Se flattait-il d'obtenir, par cette méthode, un résultat aussi rapide, aussi radical qu'au moyen de l'attitude comminatoire réclamée de lui par Napoléon III? Nous ne le croyons pas et pensons que, non seulement il ne se leurrait pas de cette illusion, mais encore qu'il n'ambitionnait pas, pour ses amicales remontrances, un succès aussi absolu, H ne lui déplaisait pas que la France, sans être attaquée, ni même mise en présence d'une démonstration armée, ne fût pas pleinement rassurée sur les chances d'une telle diversion. Ce pouvait en effet être pour elle un frein qui la mît, à un moment donné, dans la nécessité de s'arrêter. Préserver la France d'une agi'ession de la Prusse, mais sans la soustrah'e complètement à la crainte de cette agression ; tel est le plan qui paraît avoù' été, dans l'occurrence, celui d'Alexandre II et de Gortchakoff. Et lorsqu'on voit avec quelle sûreté ils l'ont suivi, on est amené à conclure que, depuis le début de la guerre d'Italie jusqu'à la signature de l'armistice, c'est à eux qu'a appartenu la véritable direction des événements.
Même restreint à ces proportions, l'objectif de leur politique ne pouvait encore être atteint sans effort. Ne fût-ce que pour maintenir l'Allemagne sur le qui-vive, encore fallait-il ne pas l'abandonner à elle-même, Alexandre II n'entendait pas pousser jusque-là les ménagements ; il s'était réservé, au contraire, — ses déclarations à Montebello en font foi, — de prendre conseil des circonstances. Lorsqu'il s'était refusé à faire, « pour le moment, rien de plus que ce qu'il avait déjà fait », cela signifiait « rien d'autre », c'est-à-dkc rien qui eût un caractère positivement commiuatoii'e. Peut-être même, fidèle à la règle de conduite qui semble avoir été la sienne, n'avait-U pas voulu promettre à la France autant qu'il était disposé à tenu'. Toujours est-il que, peu de jours après avoir reçu communication des demandes de Napoléon III, il juge à propos de rompre le silence ofîiciel à l'égard de l'Allemagne et de la Prusse. Le baron Budberg, ministre de Kussie à Berlin, est chargé de remettre au baron de Schleinitz, ministre prussien des affaires étrangères, une dépêche où il est dit « qu'aussi longtemps que la guerre se trouvera localisée, le cabinet de Saint-Pétersbourg restera dans la neutralité; mais que son attitude se modifiera si, sans que le territoû-e de la confédération
soit attaqué, la Prusse et l'Allemagne se rangent du côté de l'Autriche. » Une circulaire dans le même sens, rédigée dans un grand conseil présidé par le tsar, fut envoyée à tous les agents diplomatiques russes auprès des cours allemandes. Alexandre II écrivit enfin à sa sœur, la princesse royale de Wurtemberg, que, si la Prusse était entraînée par la confédération à prendre parti pour l'Autriche, une armée russe entrerait en Galicie et en Hongrie (1).
On aurait mauvaise grâce à nier la netteté et la portée de ces déclarations. La circulaire surtout, grâce à la publicité qu'elle reçut, devait prendre le caractère d'un avertissement solennel. L'effet en fut très grand et le ton de hauteur en fut vivement senti en Allemagne. Il s'ensuivit une sensible accalmie. C'était assez pour arrêter momentanément l'Allemagne sur la pente de la guerre, ainsi que le voulait Alexandre II ; ce n'était pas assez pour lui faire remonter cette pente, comme l'aurait voulu Napoléon III. Ni la circulaù'e, ni la communication particulière faite à la Prusse ne contenaient de menace explicite ; elles ne disaient même pas ce que serait, en cas d'intervention armée de l'Allemagne, cette attitude que la Eussie se réservait de prendre. La lettre à la princesse de Wurtemberg le disait bien, mais en indiquant que c'est l'Autriche qui paierait alors les frais de l'imprudence allemande. Aussi s'expliquet-on que les vœux du gouvernement français n'aient pas été comblés, même par la ch-culaire, dont la répercussion était pourtant de natm^e à le satisfaire. Montebello, s'en étant ouvert à Gortchakoff, rend compte ainsi de l'accueil fait à ses observations (2) :
« J'aurais voulu que la conclusion en fût un peu plus explicite ; telle qu'elle est cependant, la ckculaire du cabinet russe est faite pour donner à penser à l' Allemagne, à l'égard de laquelle je ne peux vous cacher toutefois que la tendance du gouvernement russe est d'user d'extrêmes ménagements. J'ai insisté auprès du prince Gortchakoff pour qu'il fît pressentir à la confédération que l'attitude de la Russie à son égard dépendrait de celle qu'elle prendrait elle-même vis-à-vis de la France. Je lui ai dit que, pour arrêter les passions de l'Allemagne, c'était peu que de lui laisser des doutes sur les résolutions futures de la Russie, et qu'il faudrait lui inspirer une crainte salutake. H me répond que son but est d'avertir l'Allemagne et de fortifier la Prusse, et qu'aUer plus loin, ce serait le dépasser. )/
Ainsi, pom* se dispenser d'accentuer son attitude, Gortchakoff invo-
(1) Montebello et ^Moustier, 20 à 27 mai 1859, passim.
(2) Montebello, 27 mai 1859.
quait la nécessité de ne pas affaiblir l'autorité de la Prusse. De son aveu même, le but de la Russie était de la faire concourir au maintien de la neutralité allemande. Comme, d'autre part, il ne pai'aissait pas disposé à l'y faii'e concourir, au besoin, malgré elle, à son corps défendant, il s'ensuit que la neutralité de l'Allemagne et de la Prusse elle-même dépendait, en dernière analyse, du bon plaisir de la cour de Berlin et de sa docilité aux vœux platoniques du gouvernement russe.
Si loin qu'elle fût de répondre à l'espoir de Napoléon III, l'action exercée par Alexandre II sufi&t cependant à tempérer les ardeurs belliqueuses des Allemands jusqu'après Magenta. A la nouvelle de cette bataille (4 juin), l'agitation reprit de plus belle et devint tout à fait menaçante. Le prince régent de Prusse, qui avait jusqu'alors tant bien que mal résisté à la contagion des idées ambiantes, se laissa entraîner par les jeunes princes et par la femme du roi Frédéric-Guillaume IV, très liée avec l'impératrice d'Autriche. « H paraît, écrivait Moustier (1), que la nouvelle du désastre des troupes autrichiennes a réveillé tous les instincts allemands du prince et que, dans un conseil des ministres, il aurait parlé dans le sens d'une intervention immédiate. » Une crise ministérielle faillit s'ensuivre, Schleinitz, partisan de la paix, ayant parlé de démissionner. Finalement, on se résolut, en vue d'une médiation à laquelle on espérait entraîner la Russie et l'Angleterre, à mobiliser six corps d'armée sur neuf. Au ministre de France, on expliqua que cette mesure était justifiée « par la nécessité pour la Prusse de se préparer à jouer dans les négociations le rôle que réclamaient sa dignité et ses intérêts (2). » Le gouvernement prussien protestait, d'ailleurs, du caractère défensif de ses armements et affirmait ne vouloir que maintenir l'intégrité du territoire fédéral.
La France n'en était pas moins menacée dans sa sécurité présente et à venir, et par la mobilisation prussienne, et par les éventualités que faisaient craindre ces armements. D'un moment à l'autre, la Prusse pouvait être entraînée par le mouvement auquel elle venait de montrer, ou qu'elle était tentée de céder, ou qu'elle était hors d'état de résister. Dans un cas comme dans l'autre, ce n'était plus par des demi-mesures que la Russie pouvait se flatter d'empêcher qu'elle ne passât des préparatifs aux actes. Plus les dispositions de la Prusse devenaient hostiles, plus une action cxtériem'e qui respectait son libre arbitre devait s'avérer impuissante à assurer la sécurité de la France sur sa frontière de l'Est.
(1) 7 juin 1859.
(2) Moustier, 15 juin 1859.
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L'expérience aurait donc dû démontrer à la Russie la faillite de son système, si ce système n'avait pas exclu a priori tout acte comminatoii'e à l'égard de la Prusse et qu'il eût tendu à donner toute latitude à la France. Mais, dès l'instant qu'Alexandre II s'était interdit toute intimidation cai-actérisée à l'égard de la Prusse et que son ambition n'allait pas jusqu'à affranchi!' la France de toute crainte de diversion, les armements prussiens et la recrudescence du nationalisme allemand ne pouvaient pas l'entraîner hors des limites fixées à son action.
Dans ces circonstances, son plan paraît avoir été : d'une part, de ne rien laisser ignorer à la France des progrès du mal ; d'autre part, de le combattre et d'en ralentir autant que possible la marche, par l'emploi des mêmes moyens auxquels il avait déjà eu recours.
MontebcUo écrivait alors (1) : « Le prince Gortchakoff commence à être inquiet des dispositions du prince régent... Il craint qu'au moment où la situation des esprits s'améliore sur plusieurs points, le point d'appui que nous avions trouvé en Prusse contre les passions de l'Allemagne ne devienne chancelant. Il craint qu'en retour des dispositions qu'on montre à Vienne de ne point contrarier son action, le prince régent, sans engagement pris, ne se soit cependant laissé gagner à la politique autrichienne. Ainsi, le plan de la Prusse serait de provoquer à un moment donné une médiation armée entre les puissances belligérantes. » Gortchakoff ne cachait pas à Montebello qu'à son avis le prince régent, ch'convenu par l'Autriche, qui venait d'envoyer à Berlin le général Willissen, était disposé à agir militairement avec toute l'AUemagne.
Tels sont les renseignements que Gortchakoff donne à la France. Voyons maintenant les avis qu'il adresse à l'Allemagne et à la Prusse. H écrit à M, de Titow, ministre de Russie à Stuttgart, une lettre confidentielle, fort explicite et fort pressante, en lui recommandant de commettre adi'oitement l'indiscrétion de la montrer au roi de Wurtemberg. Envers la Prusse, il juge plus politique de ne pas exprimer trop dkectement le mécontentement que lui a causé la mobilisation des six corps d'armée. Le fait est qu'il est bien difficile d'en découvrir l'expression dans le langage subtil qu'il charge Budbej-g de tenir à Berlin, « Si cette mesure, déclare-t-il à propos de la mobilisation, avait pour but et pour résultat de fortifier la position de la Prusse vis-à-vis de l'Allemagne et de la mettre en meilleiu'e posture pour maintenir la politique qu'elle
(1) 17 jum 1859.
avait suivie jusqu'à présent, l'empereur de Russie la verrait sans peine (1). » En présence d'observations formulées sous une forme aussi détournée, le gouvernement prussien n'avait pas de peine à s'expliquer, en se défendant de tout projet d'agression et en alléguant le désir de s'entendre avec la Russie et l'Angleterre sur la réunion d'un congrès.
S'il plaisait à Gortchakoff de se contenter de ces explications, il était cependant loin d'en être dupe. Au fur et à mesure que lui par\àennent de Berlin des nouvelles alarmantes, il les communique à la France. Multipliant les avertissements, du rôle d'informateur il passe à celui de conseiller et engage Napoléon III à s'arrêter. A l'ambassadeur de Russie à Paris, il écrit en ces termes (2) :
« La Prusse a fait un pas très important sur la pente glissante où eUe s'est placée... L'attitude expectante de la Prusse ne tient qu'à un fil. La majorité du conseil, le prince régent en tête, penche pour une solution belliqueuse... Au nom de notre auguste maître, je dois donc vous engager à prier très instamment M. le comte Walewski de demander à l'empereur des Français si Sa Majesté croit le moment opportun pour des pourparlers pacifiques. Du reste, quelles que soient les déterminations de l'empereur des Français, notre auguste maître, fidèle à l'entente intime, ne fera aucune démarche, à moins qu'elle n'ait le consentement de l'emperem- Napoléon. »
Deux jours après avoir prescrit cette démarche à Kisselcf, Gortchakoff tient le même langage à Montebello, qui en rend compte ainsi (3) :
« Le prince Gortchakoff ne m'a pas dissimulé qu'il était fort inquiet, n regarde la position prise par la Prusse comme devant aboutir très prochainement ou à des négociations, ou à la guerre. L'intention de la Prusse est de porter une armée sur le Rhin et une sur le Mein... La conclusion du prince Gortchakoff est que, pour é\àter la tenible extrémité d'une guerre avec l'Allemagne, il faut nous hâter d'arriver à des négociations... M. de Schleinitz déclare que, si un seul régiment égaré passait les frontières méridionales de la confédération, il ne serait plus maître de l'AUemagne. Dans cette situation pleine de dangers incalculables, le cabinet de Saint-Pétersbourg met sa confiance dans la modération dont l'empereur a donné tant de preuves et qui doit être facile après la victoire. »
(1) MontebeUo, 25 juin 1859.
(2) Gortchakoff à Kisselef, 23 juin 1859.
(3) 25 juin 1859.
Que la Russie ait alors désiré la fin des hostilités, c'est ce qui résulte de ses aveux mêmes, puisqu'elle a demandé et conseillé à la France d'entrer en négociations avec l'Autriche. C'est é\idemment pour l'y déterminer qu'elle a mis tant de zèle à la renseigner sur les intentions de la Prusse et à lui dénoncer les projets de l'Allemagne. Quant à mettre obstacle à ces projets et à signifier cette résolution à qui de droit, elle n'en a pas soufflé mot et n'a pas montré la moindre disposition à le aire. D est \Tai que Gortchakoff devait, à quelque temps de là, se targuer de l'avoir fait. D est possible en effet qu'il n'ait pas mis, sur le moment même, la France au courant de tous ses faits et gestes, et l'intérêt qu'il voyait à ce qu'elle déposât les armes peut bien faire croke à une modestie aussi surprenante de sa part. Dans ce cas, ses réticences, si réticences il y eut, n'auraient été qu'une manœuvre de plus pour inciter la France à la paix avec l'Autriche et sorth' de l'embarras oii le mettait la menace d'un conflit franco-allemand. Tout, dans le langage qu'il a tenu à la France, a tendu vers ce résultat : le conseil et la demande qu'il lui a adressés de s'arrêter ; le tableau qu'il lui a tracé de l'état des esprits en Prusse et dans le reste de l'Allemagne ; l'aveu de son impuissance, feinte ou simulée, à apaiser cette effervescence; l'insuffisance manifeste des moyens dont il lui a fait connaître l'emploi. Peu importe après cela qu'il ait fait valoir à Berlin des arguments dont il a tu la nature à Paris. Les seuls éléments d'appréciation qui ont pu influer sur les décisions de Napoléon III consistent dans les témoignages qui lui sont alors parvenus du concours de la Russie, soit directement, par la Russie elle-même, soit indirectement, par l'attitude de l'Allemagne. Or ces témoignages faisaient apparaître son concours comme négatif, ou peu s'en faut.
Tout ce qu'elle promettait expressément était de ne pas coopérer à une action diplomatique pouvant contrecarrer la politique française et de ne se prêter à rien de tel que d'accord avec Napoléon III. Sur ce point ses assiu-ances étaient formelles : « La Russie, déclarait Gortchakoff à Montebello (1), ne ferait rien et ne prendrait part à aucune négociation, ni à aucun concert, sans être sûre d'entrer dans les vues de l'empereur. » A cet égard, on ne pouvait exiger d'elle davantage et il n'y avait pas lieu de lui fah'e un giief de ce qu'elle fut « prête à écouter ce qui lui viendrait de Londres et de Berlin » et se montrât « disposée à causer de la situation et des moyens de mettre un terme à la guerre (2). »
(1) Montebello, 25 juin 1859.
(2) Ibid.
Les choses en étaient là quand fut livrée la bataille de Solferino (24 juin). C'est après cette victoire que parvinrent à Napoléon III les rapports l'instruisant des dispositions de la Russie, de la Prusse et de la confédération germanique. C'est à ce moment aussi que dut arriver au quai'tier impérial le comte Pierre Schouvaloff, aide de camp du tsar, porteur d'une lettre personnelle d'Alexandre II pourl'emperem-. Rapports de Paris et lettre de Pétersbourg se référaient à une situation antérieure à Solferino et Solferino venait d'aggraver encore cette situation. Le 28 juin, le comité militaire de la diète de Francfort, à la demande de la Prusse, concluait à l'unanimité à la concentration d'une partie des troupes prussiennes sur le Rhin moyen et de deux corps de l'armée fédérale sur le haut Rhin. Le gouvernement prussien faisait savoir à Vienne qu'il était disposé à proposer une médiation basée sur le statu quo territorial de 1815.
A cette initiative d'ordre diplomatique, la Russie riposta en signifiant à BerUn que, sur ce terrain, elle ne se séparerait pas de la France, A la démonstration militahe, opposa-t-elle quelque contre-partie, remontrance ou déclaration? Elle ne fit rien savoh de tel à Paris, Montebello n'eut pas lieu de le croire et crut même devoir indiquer que, pour obtenir d'elle un service de cette nature, il fallait la prendre par l'intérêt. H écrivait à Walewski (1) :
« Le prince Gortchakoff aurait préféré que la Prusse se bornât purement et simplement à inviter les deux grandes puissances neutres à se réunh à elle pour conférer sur les moyens de rétablir la paix; mais il est trop tard aujourd'hui et il pense qu'il faut prendre les choses au point où elles en sont. H écrit à M. de Budberg que la Russie attendra la proposition du cabinet de Berlin et ne fera aucune contre-proposition détaillée avant de connaître l'opinion de l'empereur Napoléon ; qu'elle est parfaitement décidée à maintenir ses relations intimes avec lui, et que cette manière de procéder est la conséquence naturelle de la communication faite à Vienne par la Prusse et le seul moyen de rétablh l'impartialité. En calquant dans cette occasion sa manière d'agh envers nous sur celle de la Prusse envers l'Autriche, la Russie entre drns une bonne voie et peut donner à penser qu'elle se conduirait de même dans des circonstances plus graves. C'est le système politique que j'ai plusieurs fois tâché de fahre adopter, et vers lequel tendront tous mes efforts. Mais il me sera difficile d'y parvenir, car, pour obtenu- autant de la
(1) Montebello, 1" iuUlet 1859.
Kussie, il faudrait pouvoir lui donner quelque chose. Pour le moment, le cabinet de Saint-Pétersbourg ne veut rien faii-e que d'accord avec la France ; il ne prendra part à aucune action médiatrice que si l'empereur y consent, et son seul but dans les négociations sera d'arriver à conclure la paix la plus satisfaisante pour la France. »
Sur une observation de Montebcllo, excluant a priori toute médiation allemande qui se présenterait sous une forme comminatoii'e, Gortchakofî fut amené à accentuer encore le sens catégorique de ses précédentes déclarations :
« J'ai fait sentir au prince Gortchakofî que, malgré votre disposition à fermer les yeux sur beaucoup de choses du côté de l'Allemagne, nous ne pourrions accepter une médiation qui se poserait vis-à-vis de nous avec un caractère comnmiatohe et dont l'issue serait une guerre avec l'Allemagne, aussi bien si elle échouait par la faute de l'Autriche que si elle échouait par celle de la France, et j'ai ajouté que c'était cependant la tournure que la situation semblait trop évidemment prendre. Il en a convenu et m'a assm'é que la Russie y veillerait et n'accepterait pas pour elle-même une pareille position (1). »
Cette ferme résolution, notifiée de prime abord à Berlin, peut bien avoh été une des causes du temps d'arrêt qui s'est fait sentir en Prusse, après le vote des mesures décidées par la diète de Francfort. Tandis que l'Autriche cherche à le tenter par l'offre du commandement en chef des troupes fédérales, le prince régent refuse de recourh aux armes avant d'avoir essayé d'une médiation avec la Russie et l'Angleterre. n décline le commandement en chef et déclare qu'en cas de guerre, il mai'chera à la tête des troupes prussiennes.
A l'hem^e où ces discussions allaient leur tram, Napoléon III avait déjà résolu d'y couper court. Le 12 juillet, c'était chose faite et les préliminaires de Villafranca étaient signés. Nul doute que les instances de la Russie et la conviction qu'elle ne voulait ou ne pouvait pas s'opposer à une intervention armée de la Prusse et de l'Allemagne n'aient largement contribué à emporter la décision de l'empereur et à le fahe traiter directement et rapidement avec l'Autriche.
L'essor des idées révolutionnahes en Italie et l'explosion des passions belhqueuses en Allemagne, l'émotion provoquée par l'un et l'mipuissance à contenir l'autre, faute de vouloir heurter de front la Prusse, telles sont les raisons qui ont fait fléchir l'appui de la Russie après
(1) Montebello, 1" juillet 1859.
Solfermo. Ces deux ordres de faits ont certainement eu beaucoup plus de part qu'un intérêt tardif pour la conservation de TAutriche à la résolution que prit Alexandre II d'engager Napoléon III à s'arrêter.
A aucun moment, pendant la guerre d'Italie, l'exécution des promesses que la Russie avait faites à la France n'a donc été entravée, ou seulement contrariée par le souci de ménagements à garder envers l'Autriche. S'il est vrai qu'après Solferino l'appui d'Alexandre II et de Gortchakoff a faibli au point de contraindre la France à faire la paix, il n'en faut pas chercher la raison dans une tardive rentrée en grâce de l'Autriche à Samt-Pétersboiug, mais bien dans des considérations auxquelles cette puissance a été à peu près totalement étrangère, encore qu'elle eu ait bénéficié.
Les soucis que leur avait insph'és l'avenu' peuvent se mesurer à l'immense satisfaction que provoquèrent, chez Alexandre II et Gortchakoff, les préliminah-es de Villafrauca. La nouvelle en est accueillie par eux avec joie et soulagement. Revenant de la porter à Péterhof, Montebello écrit : « La satisfaction du prince Gortchakoff a été complète et sincère. La sm'prise n'a fait qu'augmenter la satisfaction. Sa Majesté m'a manifesté, avec une vivacité égale à celle de son ministre, les sentiments dont ce dernier venait de se montrer animé (1)... »
La conclusion de la paix les délivrait, en effet, de leurs préoccupations les plus immédiates et les plus pressantes. Les conditions en étaient exactement conformes à leurs vœux, eu consacrant un affaiblissement raisonnable de l'Autriche au profit du Piémont, sans concession directe à la révolution. Ils étaient hem-eux aussi d'être enfin sortis d'embaiTas, soustraits à cette irritante alternative ou de s'aliéner la France en la laissant attaquer par l'Allemagne, ou de perdre la sympathie de la Prusse en mettant obstacle à son intervention.
De cette satisfaction même, Gortchakoff sut tker un prétexte pomaffirmer sm'-le-champ les droits de la Russie à la gratitude de la Fi'ance. Rendant compte de sa visite à Péterhof, Moutebello pom'suit : « La Russie s'applaudit d'avoh contribué, par sou attitude nette et ferme
(1) 14 juillet 1869.
vis-à-vis de l'Allemagne, à la possibilité d'un dénouement aussi prompt et aussi satisfaisant. Le prince Gortchakoff a appuyé snr ce point, disant que l'empereur Alexandre était heureux d'avoir eu l'occasion de donner une nouvelle preuve de la sincérité avec laquelle il unissait sa politique à celle de l'empereur Napoléon. »
Gortchakoff n'était pas sûr du tout que cette preuve eût été jugée aussi concluante à Paiis qu'à Saint-Pétersbourg. Mieux que personne il savait que le concom's de la Russie n'avait pas entièrement répondu aux vœux de la France. En se hâtant d'anticiper sur le jugement du gouvernement français, et peut-être d'en préjuger, il a simplement eu en vue de protester d'avance contre un reproche : celui d'avoir par trop ménagé l'Allemagne. Il semble bien s'être attendu à ce reproche, dont il a, deux mois plus tard, ouvertement cherché à justifier la Russie.
En septembre 1859, Montebello vint lui présenter le colonel ReUle, chargé par Napoléon III d'une mission dont nous exposerons l'objet. Cette présentation fut, pour Gortchakoff, l'occasion d'un long monologue, que notre ambassadeur rapporte ainsi :
« Depuis que l'empereur m'a confié la direction des affaires étrangères, la politique de la Russie repose sur la base de l'entente avec la France : c'est la politique de l'empereur et c'est parce qu'il savait que c'était la mienne qu'il a daigné jeter les yeux sur moi. Je suis si convamcu que cette entente est dans les intérêts permanents des deux empires que dans toute circonstance, je consacrerai tous mes efforts à la maintenir. La Russie veut, dans toutes les questions, marcher d'accord avec la France : cet accord sera facile dans les grandes choses, parce que les grands intérêts des deux empires sont les mêmes ; si, sur quelques points secondaires, nous ne pensions pas corn me vous, nous vous le dirions franchement et nous ferions tout ce qui dépendrait de nous pour- nous mettre d'accord. Vous trouverez des amis p]us souples que nous peutêtre, vous n'en trouverez pas de plus loyaux et de plus sûrs. Nous ne dkons pas un mot de plus que ce que nous pouiTons ou voudrons faire, mais nos actes ne resteront jamais eu arrière de nos paroles ; ils iront plutôt au delà. Nous vous l'avons prouvé dans la dernière guerre : le service que nous vous avons rendu a été de contenir et d'arrêter l'Allemagne. Peut-être a-t-on trouvé à Paris que la Russie n'avait pas fait assez; mais que pouvait-eUe faire de plus? Elle a conscience d'avoir loyalement et largement rempli ses obligations. Rappelez-vous, d'ailleiu"s, qu'elle n'avait aucun intérêt direct dans la question, et que vous ne lui donniez rien en compensation de ce qu'elle pourrait être appelée à faire
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poiir VOUS. Cependant, si la guerre qu'elle a fait tous ses efforts pour prévenii- d'abord et ensuite pour localiser s'était étendue, elle aurait probablement été plus loin. Mais le moment n'était pas venu et une action plus vive de sa part, exercée sans tous les ménagements que la situation de l'Europe demandait, aurait pu amener une conflagration générale, ce qui n'était ni dans vos intentions ni dans les nôtres. »
Montebello note que Gortchakoff parla « comme un homme qui croirait avoir besoin de plaider sa cause ». Il n'était guère possible, en effet, de s'y méprendre. Ainsi, tandis que le rôle de la Russie envers l'Autriche ne fut, à aucun moment, mis en cause, son rôle envers l'Allemagne et notamment envers la Prusse fut, au contraire, immédiatement discuté. Gortchakoff, qui laissa les faits plaider d'eux-mêmes en faveur de son concours contre Vienne, crut devoir appeler l'éloquence à la rescousse, pour faire rendi'e justice à ses services contre Berlin. Le moins qu'on puisse en conclure est que la mesure de ces services n'a pas été placée, par la seule vertu des faits, au-dessus de toute contestation.
Elle ne nous semble pas l'avoh été davantage par le plaidoyer de Gortchakoff, pas même par la confidence rétrospective qu'il a été ensuite amené à fahe à Montebello. Notre ambassadeur revint en effet le voir, seul cette fois, dans l'après-midi du même jour où il lui avait présenté le colonel Reille, et voici le dialogue qui s'engagea alors entre eux :
« Montebello. — Dans vos explications de ce matin sur les services que la Russie a rendus à la France dans la dernière guerre, vous n'avez pas répété un mot que vous m'avez dit un jom-, qui serait décisif et sur lequel je m'étais promis de revenu- avec vous. Vous m'avez dit un jour que vous aviez fait savoir à Berlin que, si la Prusse déclarait la guerre à la France, la Russie s'y opposerait.
Gortchakoff. — C'est wai 1 Nous l'avons fait savoh à Berlin confidentiellement, amicalement, pom* remplh un devou' de loyauté et en évitant tout ce qui pouvait avok l'ah d'une menace ; mais enfin le mot a été prononcé.
Montebello. — Puisqu'il en est ainsi, j'ai eu beaucoup plus de succès que je ne l'avais pensé, car vous vous rappelez que je vous ai toujours demandé de prendre vis-à-vis de l'Allemagne la même attitude qu'elle prendrait vis-à-vis de nous, guerre pour guerre, neutrahté pour neutralité. Mais pourquoi ne pas nous avok dit cela plus tôt?
Gortchakoff. — Pom* ne pas enlever à nos paroles le caiactère d'une
loyale confidence et pour ne pas vous encoui'ager à étendre une guerre qu'il était de notre intérêt de circonscrire (1). »
Malgré la surprise que lui causa cette révélation tardive, Montebello inclinait à la croire vraie. Nous ne nous croyons pas en droit de nous montrer plus sceptique que lui. Après tout, il est possible que le mot, comme dit Gortcliakoff, ait été prononcé à Berlin, sans qu'il s'en soit, sur-le-champ, l'ait honnem- à Paris. Mais, de son aveu même, que de ménagements, que de précautions, que de formes ! H n'en mettra pas autant, onze ans plus tard, pour signifier à l'Autriche de ne pas bouger. Mais surtout quel grave correctif au mot prononcé à Berlin, que ce silence gardé, sur le moment même, envers le gouvernement français ! Ce n'est pas plus ou moins longtemps après, c'est tout de suite que Gortchakoff aurait dû aviser la France de la déclaration qu'il prétend avoir faite à la Prusse. En la passant sous silence à Paris, il n'a pas scidement, comme il s'en flatte, empêché l'extension de la guerre ; il a indii'ectement contribué à l'étouffer. En s'abstenant de rassurer Napoléon III sm- le danger désormais écarté d'une attaque de la Prusse, il l'a bel et bien détourné de poui'suivre la lutte avec l'Autriche. Enveloppé de toutes sortes de circonlocutions pour ne pas blesser la Prusse ; tenu caché à la France pour prolonger son inquiétude : tel aurait été, au dne même de Gortchakoff, ce problématique veto. C'en est assez pour qu'U soit impossible d'y von-, de la part de la Kussie, la preuve d'une complète solidarité d'intérêts avec la France à l'égard de la Prusse. Ménagements, précautions, réticences démontrent au contraire que cette solidarité, pom- réelle qu'elle fût, n'a cependant pas exclu d'autres préoccupations et s'est alliée, jusque dans ses manifestations les plus positives, au souci de sauvegarder des intérêts indépendants.
Ces mtérêts ont consisté, d'une part à limiter, sinon à prévenir, les manifestations de l'esprit révolutionnaire et les applications du droit des peuples ; d'autre part à tenir hors d'atteinte — d'une atteinte assez directe pour les compromettre sérieusement — les bons rapports de la Kussie et de la Prusse.
Ainsi la guerre même, au succès de laquelle la Russie avait concouru, a eu pour effet de mettre en relief le danger dont la menaçait la politique extérieure de Napoléon III ; et cette même guerre a prouvé que l'attachement d'Alexandre II à la monarchie et à la dynastie prussiennes pouvait se traduire, dès cette époque, par des résultats d'ordre
(1) ]\Iontebello, septembre 1859.
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politique. Un témoin particulièrement bien placé pour bien voir, Bismarck, considérait la bonne volonté de ce souverain comme acquise à la Prusse, dès l'époque à laquelle lui-même représentait cette monarchie à Saint-Pétersbourg (1). Comme il se flattait également d'avoir su, à la même époque, gagner celle de Gortchakoff, en lui ayant fait croire qu'il l'admirait, il s'ensuit que la Prusse jouissait, aux enviions de 1860, d'une pmssante influence en Russie.
Comment la France en aurait-elle pris ombrage, alors qu'elle-même faisait des vœux pour l'avenir de la Prusse? Songez que Montebello pouvait alors écrire (2) de la meilleure foi du monde, en parlant de son collègue prussien : « M. de Bismarck, dont la politique est très fratiçaise. » Il y avait alors en France des hommes d'État, des diplomates dont la politique était très prussienne, et ceux-là se disaient que la Eussie pourrait bien servii* de trait d'union entre la Prusse et la France.
(1) De 1859 à 1862.
(2) 20 avril 1859.
CHAPITKE III
LES RÉVOLUTIONS d'itALIE
Situation en Italie. — Le gouvernement russe souhaite la réunion d'un congrès. — Révolution des duchés italiens. — État d'esprit d'Alexandre II et de Gortchakoff. — Leur émotion. — Confiance témoignée à Napoléon III. — Mission du colonel Renie à Saint-Pétersbourg. — Résignation du gouvernement russe à l'émancipation des duchés italiens. — Motifs de cette résignation. — Avertissement à Napoléon III à propos du livre le Pape et le Congrès. — Révolution des États pontificaux et du royaume de Naples. — Inquiétude et mécontentement à Pétersbourg. — La Russie presse Napoléon III d'uitervenir. — Résistance passive de Napoléon III. — Nouvelles instances et doléances de la Russie. — Efforts de l'Autriche pour détacher la Russie de la France. — Missions du prince de Hesse, de l'archiduc Albert et du baron de Wemer. — Amélioration des rapports austro-russes. — Annonce d'une entrevue à Varsovie. — La Russie rassure la France. — Le gouvernement français menace le Piémont d'une rupture diplomatique. — Satisfaction et espérances à Pétersbour-g. — Déception causée par l'attitude de la France. — Lettre de Napoléon III à Alexandre II et mémorandum de Thouvenel.
Définitivement éclairci du côté de l'AUemagne, l'horizon politique n'était pas encore, après ViHafranca, déblayé de tout nuage du côté de l'Italie. Les trois quarts de la péninsule attendaient encore l'indépendance et la liberté que la paix ne leur avait pas données ; le sentiment national protestait contre un résultat disproportionné avec les espérances qu'il avait conçues ; l'opinion publique réclamait l'unité sous le sceptre du Piémont ; les forces qui s'étaient levées et organisées à l'appel de Victor-Emmanuel et de Napoléon III restaient debout, enhardies par le succès, iiTitées par la déception.
La satisfaction de voir la paix rétablie n'a pas empêché Alexandre II et Gortchakoff de discerner ces points noirs. Leurs efforts ont immédiatement tendu à les dissiper. Le seul moyen d'empêcher que l'ordre de choses établi à Villafranca fût dépasse, c'était, selon eux, de le faire sanctionner le plus tôt possible par l'Eui'ope. H fallait se hâter de donner aux arrangements pris dh'ectement entre les deux souverains de France et d'Autriche la ratification et la garantie de l'Europe entière. Seul l'accord des grandes puissances pouvait obliger le Piémont à se ren-
fermer dans les limites des clauses de Villafranca. H n'était pas inutile non plus d'apposer sur ces conditions, quelque peu viciées dans leur principe par l'esprit révolutionnaii'e, l'estampille du droit public européen. Ces divers résultats ne pouvaient être que l'œuvre d'un congrès auquel seraient invitées toutes les grandes puissances. La perspective d'y représenter son souverain souriait particulièrement à Gortcliakoff, que ne laissait pas indifférent l'espoii- de s'y tailler un rôle à sa convenance et de faire reconnaître à la fois sa supériorité et ses principes.
Cet espoir ne tarde pas à lui échapper. Fomentée par le Piémont, la révolution éclate dans les duchés ; l'Italie centrale chasse ses gouvernements et réclame son annexion à la monarchie de Savoie. Partout les souverainetés légithncs sont renversées, les pouvoirs réguliers remplacés par des dictatures révolutionnahes. Le cabinet de Turin a pris la tête du mouvement dont il s'apprête à profiter.
Un Nicolas 1^^ se fût peut-être, dans les mêmes cu-constances, porté à quelque extrémité, eût lancé un défi à la révolution, entraîné les souverains de droit divin à une croisade contre les peuples et leurs alliés couronnés. Mais Alexandre II et Gortchakoff sont aussi peu enclins l'un que l'autre à ces partis extrêmes, dont les éloignent leur caractère, leurs maximes politiques et la situation de la Russie au regard de l'Europe.
Bien que généreux, chevaleresque même, profondément imbu des principes autocratiques, Alexandre II n'a rien d'un paladin; un sens pratique très aiguisé tempère et comprmie les élans de sa sensibilité, de son orgueil ou de sa foi monarchique. Gortchakoff, qui se donne volontiers les aù-s d'un théoricien, se targue d'appliquer un système et affecte une grande rigueur sur les principes, est, au fond, un simple emphique, qui met son empu:isme au service d'une cause nullement désintéressée. Ce n'est pas à dh-e qu'il n'ait, comme aussi Alexandi-e II, quelques maxhnes politiques, nous entendons par là quelques idées directrices. La principale, et en tout cas la seule qui nous intéresse ici, est un parti pris de réaction contre la prétention de Nicolas pr à se considérer comme le champion du droit monarchique et à régenter l'Europe. Et quoiqu'il ne désavoue pas aussi nettement que Gortchakoff la politique de son père, Alexandre II est aussi résolu que son ministre à ne pas la contmuer.
Eût-il d'aillem-s voulu la suivre qu'il n'en eût pas eu les moyens. La sitation de la Russie en Europe n'est pas ce qu'elle était au temps de Nicolas 1er et de Nessekode. Alexandre II et Gortchakoff dhigent la politique d'un État récemment vamcu, encore incomplètement remis
de sa défaite. Leur pays a subi, au congrès de 1856, des conditions auxquelles ils ne se résignent pas et dont l'abrogation est l'objectif invariable, constant de leur diplomatie. Effacer les clauses humiliantes du traité de Paris, rendre à la Russie son prestige traditionnel et son ancienne prépondérance en Orient est le but vers lequel ils marchent patiemment, sans hâte mais aussi sans relâche. Pour saisù- les causes de leur attitude en présence des problèmes internationaux quels qu'ils soient, il importe de ne pas perdre de vue cette préoccupation, constamment présente à leur esprit. Elle n'est pas exclusive d'autres considérations, d'autres intérêts, mais elle domine et prime au besoin tout ce qui ne se rapporte pas à elle, hormis, bien entendu, le souci de sauvegarder l'intégrité de l'empire. Elle est la cause principale des sympathies et des antipathies de la Russie.
Or, dans l'œuvre de réparation et de relèvement qu'ils ont entreprise, ils ont, nous l'avons dit, destiné à la France une sorte de collaboration. C'est sur Napoléon III qu'ils ont compté et comptent encore pour leur en faciliter l'exécution. Le besoin qu'ils ont de lui, l'espoir qu'ils fondent sur son concours, les obligent à tenir compte, dans une certaine mesure, de sa politique, de ses tendances, même si elles vont à l'encontre de principes qu'ils ne peuvent renier.
Mais de là à assister aux événements en spectateurs indifférents, il y a loin. L'insurrection de l'Italie centrale ne surprend pas Alexandre II ni Gortchakoff, mais les émeut beaucoup.
« Quoique le temps soit passé, écrit Montebello (1), où, suivant l'expression du prince Gortchakoff, la Russie s'était faite la maréchaussée de l'Europe, on ne s'est pas accoutumé ici à vok tomber un trône avec indifférence, ce trône fût-il le plus petit de l'Europe. »
Grands ou petits, les trônes, pourvu qu'ils soient légitimes, ont en effet, aux yeux de la Russie, les mêmes titres à l'intangibilité, qu'ils tiennent du droit monarchique, du droit divin. Chaque fois qu'un trône s'écroule, tous les autres sont atteints dans le principe qui constitue leur base et fait leur solidité. Tolérer que la volonté d'un peuple les élève et les renverse à son gré, c'est sanctionner la substitution à l'ancien droit monarchique d'un droit nouveau : le droit populaire. Permettre aux peuples de disposer d'eux-mêmes, de se grouper d'après leurs affinités, de se séparer d'après leurs antipathies, c'est étendre le même principe aux relations internationales, faire subk le même sort à l'ancien
(1) 2 sep'.embre 1859,
droit public européen. Or, c'est à cette conséquence qu'aboutit la lutte engagée, en Italie, entre ces deux principes opposés, entre ces deux droits contradictoires. Pour que la Russie y fût indifférente, il aurait fallu qu'elle eût oublié la Pologne et la Finlande, et l'autocratie et le servage, et tout ce qui la rendait solidaire de tous les princes qui régnent sur un peuple par la grâce de Dieu et sous la foi des traités. L'intérêt qu'Alexandre II et Gortchakoff prenaient aux affaires d'Italie n'avait donc sa raison d'être ni dans un sentiment de sympathie pour les princes dépossédés ou menacés, ni dans une prévention exagérée contre toute modification au statu quo territorial de la péninsule. Que Modène, Parme et Florence fussent ou ne fussent pas dévolus au Piémont, c'est ce qui ne leur importait guère. Leur intérêt était d'une tout autre nature, essentiellement théorique, et cependant essentiellement égoïste.
Le sort les contraignait au rôle de censeurs impuissants : U avait au contrahe mis aux mains d'un autre les armes qui leur faisaient défaut à eux-mêmes. Napoléon III était — du moins le croyaient-ils — en mesure de couper court au mouvement unitaire italien. H ne le pouvait pas seulement : à leurs yeux, il le devait, comme ayant contribué à déterminer et à précipiter la crise. Mais qu'importait qu'il le pût et qu'il le dût, s'il ne le voulait pas? C'est donc, en dernière analyse, de sa volonté, de ses dispositions que dépendait la sauvegarde des prmcipes auxquels était lié l'intérêt de la Russie.
Supposer qu'Alexandre II et Gortchakoff ont cru Napoléon III spontanément disposé à enrayer la révolution italienne serait faire trop de crédit à leur naïveté. Mais il leur convenait, à tous égards, de ne pas paraître en douter. D'abord, c'était la seule manière d'influer sur ses dispositions, de neutraliser ses sympathies italiennes, de l'amener à compter avec les désirs de la Russie : et, si présomptueux que fût cet espoh, il n'est pas douteux qu'Alexandre II et Gortchakoff s'en sont bercés, même plus longtemps que de raison. Ensuite, c'était encore le meilleur moyen de déterminer Napoléon III, s'il venait à décevoir leur attente et leur confiance, à les dédommager, sur un autre terrain, des épreuves mêmes auxquelles il aurait soumis leur fidélité. En tout état de cause, leur mtérêt les incitait donc à ne rien lui dissimuler des tourments que leur causaient les événements de la pénmsule, à remettre leur cause entre ses mams, à affecter une confiance absolue dans son zèle pour les principes monarchiques.
C'est sous le couvert de cet euphémisme que parviennent à Napoléon III les premières invites de la Russie. « La guerre d'Italie a malheureuse-
ment fait naître, écrit Montebello, une certaine confusion morale, devant laquelle l'empereur a eu la gloire de s'arrêter : son esprit élevé saura raffermir ces ébranlements (1), )^
La révolution garde ses positions, la France reste l'arme au pied, et cependant Alexandre II et Gortchakoff n'en témoignent ni surprise ni émotion. Ont-ils voulu laisser à Napoléon III le temps dont il avait besoin pour accomplir son évolution et ménager les transitions? Ont-ils craint de démasquer prématurément leur défiance et leurs appréhensions? Napoléon III a-t-il obtenu d'eux, en faveur du Piémont, une sorte de quitus pour l'émancipation des duchés de l'Italie centrale? Cette dernière hypothèse paraît être la vraie.
A la fin de septembre 1(S59 part pour Pétersbourg un officier d'ordonnance de l'empereur, le colonel Reille. H a pour mission officielle de porter au tsarévitch, qui vient d'atteindre sa majorité, le grand cordon de la Légion d'honneur. Mais, avant de quitter les Tuileries, il a reçu de Napoléon III une lettre autographe pour Alexandre IL H la lui remet le 21 septembre, a une longue entrevue avec Gortchakoff et rapporte à Paris une réponse du tsar. Sur le contenu de ces deux lettres, les seules indications que nous possédions sont des allusions échappées à Gortchakoff et à Montebello, au hasard de la conversation. Elles ne font pas mention d'une entente sur le sort des duchés. Mais cette entente, peutêtre verbale, plus probablement tacite, n'en résulte pas moins des faits. Napoléon III a dû s'assurer, non pas l'approbation, non pas même le consentement d'Alexandre II et de Gortchakoff à l'émancipation des duchés, mais leur résignation au fait accompli et à ses conséquences.
Les motifs de cette résignation sont aisés à déterminer. D'abord, Alexandre II et Gortchakoff ne se résignaient qu'à ce qui était fait, ou imminent ; or, vouloir revenir sur ce qui était fait, — l'émancipation des duchés, — ou empêcher ce qui était imminent, — leur réunion au Piémont, — paraissait également chimérique. En faisant la part du feu, on se réservait la possibilité de protéger plus efficacement contre l'incendie le reste de l'Italie. En outre, l'idée d'un congrès n'était pas
(1) 2 septembre 1869.
encore abandonnée : elle laissait subsister une faible chance de voir rEiu'ope prendre en main la question italienne et enlever aux peuples de la péninsule le règlement de leurs propres affaires. Enfin, la concession faite aux vœux de Napoléon III pouvait devenir à ses yeux une sorte d'engagement moral à ne pas permettre que la limite en fût dépassée. Napoléon III a certainement encouragé ces illusions par des déclarations de principe sur ses sentiments conservateurs. Est-ce là tout ce qu'U a donné en échange du quitus obtenu pour l'émancipation des duchés? H est probable, sans qu'on puisse en aucune façon l'affirmer, que Reille a été autorisé à faire quelque allusion vague à l'empii^e ottoman, en laissant entrevoh* la complaisance possible de l'empereur des Français pour la politique russe en Orient.
n n'avait pas tenu à Gortchakoff que l'occasion ne s'offrît à Napoléon III de s'acquitter sur ce terrain envers la Russie. Nous avons signalé ses efforts répétés pour obtenir que la question italienne fût portée devant un congrès européen et les cu'constances, indépendantes de la volonté de Napoléon III, qui ont fait échouer ce projet. Certainement, le désir de profiter de cette occasion pour poser la question du traité de Paris et, grâce à l'appui de la France, la faire résoudre au profit de la Russie, avait été une des causes principales de l'insistance de Gortchakoff en faveur de la convocation d'un congrès. Si une exacte réciprocité de services n'avait pu, comme Gortchakoff l'avait espéré, s'établh entre la France et la Russie à la faveur de la guerre d'Itahe, la faute en avait été surtout aux chconstances, qui ne s'étaient pas prêtées à la complète exécution du programme russe.
L'exécution de ce programme était, pour Alexancke II comme pour Gortchakoff, une œuvre de longue haleine, une aft'ahe de patience. Le fait qu'une occasion se fût dérobée à eux ne les détournait ni du but ni des moyens. Pour avoh* été une fois déçus par les événements, ils ne renonçaient pas à spéculer sur la bonne volonté de la France. Leurs espérances tenaces donnaient à Napoléon III un crédit dont il se rendait parfaitement compte et dont il savait tirer parti. Et c'est pourquoi, voulant obtenir le blanc-seing de la Russie pour la réunion au Piémont des duchés d'Italie, c'était de l'Orient qu'il devait autoriser le colonel Reille h évoquer le mu'age à Saint-Pétersbourg.
En se résignant à passer condamnation sur le soulèvement des duchés et sur ses conséquences fatales, Alexandre II et Gortchakoff consentaient du même coup à tenir Napoléon III quitte de toute intervention, tant que le champ d'action du Piémont resterait limité à cette partie
de l'Italie centrale. Aussi longtemps qu'il en fut ainsi, l'abstention de la France n'a provoqué de leur part ni observations ni doléances. Tout au plus ont-ils rompu le silence, lorsque le Piémont a déclaré accepter les vœux d'annexion des duchés. Encore se sont-ils bornés à demander que le gouvernement français « ne se presse pas de reconnaître les annexions ». C'était dire qu'ils ne mettaient même pas en doute cette reconnaissance et la considéraient comme inévitable, tout en souhaitant qu'elle se fît un peu attendre.
Mais, s'ils ont pris leur parti de l'abstention de Napoléon TII, ils ne sont pas disposés à admettre son intervention, même morale, en faveur de la révolution. Lorsqu'il l'oublie, un sévère rappel à l'ordre l'en fait souvenir. Sous le titre le Pape et le Congrès, paraît sans nom d'auteur une brochure émettant, sur la question italienne, des idées beaucoup plus inspirées des revendications nationales que des principes conservateurs. L'opinion en attribue aussitôt la paternité à l'empereur, qui ne la renie pas. Cette incartade fait scandale à Pétersbourg, où elle est jugée du plus mauvais goût. « Je ne comprends pas, dit Gortchakoff à Montebello (1), que vous hésitiez à faire mettre un désaveu formel au Moniteur. C'est un ami qui vous parle ainsi : l'Europe a besoin de repos ; si vous la troublez ainsi périodiquement, vous inspirerez de la défiance à tout le monde et vous finirez par vous aliéner vos meilleurs amis. » C'était un véritable avertissement, et rarement, il faut en convenir, gouvernement en a reçu de mieux fondé, de plus catégorique et de plus loyal.
Tant que les duchés italiens ont été seuls en cause, Alexandre II et Gortchakoff ne se sont pas départis de leur résignation chagiine, mais calme. Lorsque, victorieuse sm ce point, la révolution a entrepris de faire subh- le même sort au royaume de Naples et aux États du pape, ils n'ont plus jugé cette attitude compatible avec leurs intérêts.
Le changement s'est fait sentir dès que la crise s'est dessinée dans l'Italie méridionale.
Le gouvernement napolitain ayant dénoncé à Pétersbourg les menées des révolutionnaires sur son territoire, avec la connivence du Piémont,
(1) Janvier 1860.
Gortchakoff répond par la promesse de l'appni moral de la Russie et de son intervention officieuse à Paris et à Turin. Appui moral, intervention officieuse sont monnaie courante entre les cabinets et, à moins d'être bien présomptueux, Alexandre II et Gortchakoff n'ont pas pu s'abuser sur la valeur pratique de ces démonstrations. Le sort du roi de Naples n'eût-il éveillé que peu d'intérêt de leur part, qu'ils eussent été tenus cependant à ne pas reconduire sans y mettre des formes. A n'en juger que par les résultats, leur intérêt peut donc paraître un intérêt de commande, leur émotion une émotion de surface. Montebello a pris soin de mettre le gouvernement français en garde contre cette erreur. « Une faudrait pas en conclure, écrit-il (1) à propos delà réponse de Gortchakoff au ministre de Naples, qu'on voit ici avec indifférence et sans inquiétude le travail poursuivi par la Révolution pour arriver à l'unification de l'Italie, travail qui se fait avec une audacieuse assurance et auquel le Piémont donne ouvertement son appui. «
Tout autre est, en effet, la conclusion qui se dégage de l'attitude d'Alexandre II et de Gortchakoff. Une suite ininterrompue d'indices montre combien leur conscience a été troublée et leur sécurité menacée par l'extension nouvelle de la révolution et les procédés du Piémont. Une proclamation de la Société nationale italienne en vue de débaucher les soldats de François II et du pape est accueillie à Pétersbourg avec indignation. Le ministre de Russie à Turin est invité à appeler l'attention de Cavour « sur la complaisance, pour ne pas dire la complicité du gouvernement piémontais ».
Le bruit s'étant répandu que Victor-Emmanuel allait prendre le titre de roi d'Italie, Gortchakoff déclare que la Russie a un représentant accrédité auprès du roi de Piémont, et qu'elle n'en accréditera certainement pas auprès du roi d'Italie. L'émotion redouble à la nouvelle du départ de Garibaldi pour la Sicile. Ordre immédiat est donné à Stackelberg, ministre de Russie à Turin, de demander des explications catégoriques et de voir le roi en personne. Un télégramme de Naples révèle, peu après, les circonstances dans lesquelles se sont opérés le transport et le débarquement des Garibaldiens. Elles remplissent Alexandre II d'indignation. H invite le gouvernement piémontais à lui faire savoir si les autorités génoises qui ont laissé s'organiser et partir l'expédition seront punies et si Garibaldi appartient encore à l'armée sarde.
Dans leur violence, ces démonstrations restaient cependant assez
(r. 24 avril 1860.
inoffensives et assez bénignes. Pour qu'elles fussent efficaces, il aurait fallu qu'elles fussent appuyées par la menace d'une sanction. Cavour ne pouvait évidemment se flatter de voir sa politique approuvée à Pétersbourg. Les semonces et les blâmes de la Russie n'auraient pu l'émouvoir que si, des paroles, il avait pu craindre de la voir passer aux actes. Or, elle n'était ni en situation, ni en humeur de le faire et à moins de donner le change à Cavour, ce qui était au-dessus de leurs moyens, Alexandre II et Gortchakoff devaient se résigner à gronder en pure perte. Us étaient trop avisés pour ne pas s'en rendre compte. Plus le mal va s'aggravant, plus ils se convainquent de leur impuissance ; plus ils se sentent désarmés, plus ils pressent la France d'intervenu-.
Le gouvernement français s'était borné à signaler à Cavour les préparatifs de l'expédition et à lui adresser ensuite une note de blâme. C'était encore trop peu, au vœu de Gortchakoff, qui s'empresse de confier son impression à Montebello. « En présence d'un pareil acte de brigandage, je ne puis cacher à Votre Excellence, écrit notre ambassadeur (1), que l'expression d'un blâme a paru au prince Gortchakoff un peu faible, même comme démarche spontanée de notre ministre à Turin, et qu'il attend de nous davantagp. »
Napoléon III prêche au Piémont la sagesse et la prudence, au roi de Naples l'énergie dans la répression et la tolérance dans le gouvernement, à tous deux l'esprit de conciliation. Sans doute n'est-ce rien de tout cela que Gortchakoff a voulu entendre par ce mot : davantage; car, un mois après, il gourmande le gouvernement français sur son inaction et revient à la charge auprès de lui pour obtenir qu'il en sorte : « Le prince Gortchakoff est surpris, télégraphie Montebello (2), de l'irrésolution de la France en présence d'événements si contraires à ses intérêts. H pense que l'Eiu-ope se doit à eUe-même de ne pas se borner à une action morale et d'empêcher par des croisières le départ et le débarquement de nouvelles bandes. »
Cette fois-ci, Gortchakoff a renoncé à se faire entendre à demi-mot et met, pour ainsi dire, les points sur les i. Ce qu'il attend de la France, ce n'est plus une action morale qui a fait son temps ; ce ne sont plus des conseils, dont l'inutilité a été démontrée : ce sont des mesm'es matérielles. L'insurrection vient précisément d'être mise en échec en Sicile; Garibaldi est en fuite, beaucoup de rebelles désarment. Le moment paraît opportun à la Russie pour isoler le foyer de la révolution et l'empêcher de recevoir des secours de l'extérieur. H suffit pour cela de quelques croi-
(1) 13 mai 1860.
(2) 13 juin 1860.
sières surveillant les ports de Piémont d'où peuvent partir les secours et les côtes de Sicile ou de Calabre vers lesquelles ils peuvent être dirigés. Pour convertir la Fi'ance à la nécessité de cette sorte de blocus, Gortchakoff lui représente que son intérêt, sa sécurité, sa situation lui en font un devoir : « L'unité de l'Italie ne peut vous convenir. Si vous n'y prenez garde, la Sicile va être livi'ée à l'Angleterre. Vous a\àez là un seul mot à dire, et toute l'Europe aurait été de votre côté. «
Charger, ne fût-ce qu'un seul navire, de faire la police dans les eaux italiennes et de s'opposer, le cas échéant, au passage de volontaires, c'était coopérer par mer à la répression de l'insurrection, c'était intervenir. C'est là ce qu'Alexandre II et Gortchakoff réclament de Napoléon III, en lui présentant sa réponse comme une sorte de critérium auquel ils le jugeront. Au degré de fermeté dont il se montrera capable en face de la révolution, se mesurera la confiance dont il est digne. Napoléon III n'était pas indifférent à la crainte de s'aliéner la confiance d'Alexandre II et de Gortchakoff. H était bien disposé à souscrke, pour la conserver, à certaines concessions. Mais de ces concessions à la garantie réclamée de lui, il y avait loin, et il ne se souciait pas de franchu- cette distance.
Dans son for intérieur, son parti est pris de ne pas entraver l'unification de l'Italie, sous la seule réserve de la souveraùieté temporelle du pape, et, plutôt que de recourir à la force pour sauver le trône de Naples, il est résolu à laisser les Deux-Siciles suivre le sort des duchés. Mais il ne lui convient pas de s'en expliquer franchement avec Alexandre II et Gortchakoff. Il aime mieux éluder leurs invites que les décliner, opposer à leurs instances le silence et la force d'inertie qu'un refus net et catégorique.
Cette sorte de résistance passive ne ralentit pas tout d'abord leur zèle. Napoléon III restant sourd à leurs appels, ils tentent de l'entraîner à une action commune par un complet et loyal échange de vues. Le 19 juin, Gortchakoff mande Montebello à Tsarskoïé et lui annonce qu'Alexandre II, déskant s'ouvrir sans réserve avec nous, a chargé son ambassadeur à Paris d'exposer sa pensée tout entière à Thouvenel (1) et de demander une audience à Napoléon III. Trois joiu-s après parvient à Pétersbourg la nouvelle de la tentative désespérée de conciliation à laquelle a recouru, sans illusion, le roi de Naples. Gortchakoff y voit le principe éventuel de cette action commune à laquelle il cherche à convertir la France.
1) Th )uveiiel avait succédé à Walewski au quai d'Orsay,
H expose à Montebello que la résolution prise par le gouvernement napolitain d'élaborer une constitution libérale pour tout le royaume, d'accorder à la Sicile une séparation administrative sous un prince de la famille royale, enfin de conclure avec le Piémont une entente inspirée des intérêts généraux de la péninsule, lui paraît offrii- les bases possibles d'un arrangement. Il invite la France à joindre ses efforts à ceux de la Russie pour réconcilier François II avec ses sujets siciliens et ses adversaii'es piémontais. Napoléon III ne se refuse pas à cette concession, qui rouvi-e la voie à l'action morale et exclut, pour quelque temps, l'éventualité redoutée de l'action matérielle. Des instructions analogues sont données aux représentants de France et de Russie à Turin, en vue d'appuyer énergiquement la mission extraordinaire envoyée de Naples pour négocier une alliance.
Pour que cette action pût être efficace, il eût fallu, simultanément, imposer une trêve aux insm-gés ou tout au moins les tenir en respect. Garibaldi se préparait à franchir le détroit de Messine. Maîtresse de la Sicile, la révolution allait dépouiller le roi de Naples du semblant de pouvoir qu'il conservait encore sur ses Etats de terre ferme. Prêcher l'apaisement à Tmm et laisser le détroit libre à Messine, c'était détruke d'une main ce qu'on faisait de l'autre, désavouer tout bas ce qu'on disait tout haut, n fallait se hâter de fermer le passage, ou se résigner à une catastrophe.
Napoléon III reste encore impassible. Des sollicitations, Gortchakoff passe alors aux reproches et aux doléances. Il ne veut pas récriminer, dit-il à Montebello, mais il ne veut pas non plus tah-e au gouvernement français sa façon de penser : il n'estime pas « que la France n'ait d'autre rôle à jouer en Italie que de surveiller les événements sans y participer et ne voit pas sans regret une abstention qui lui semble peu compatible avec la solidarité que nous reconnaissons exister entre nous et le Piémont (1) ».
L'inertie de Napoléon III a donc, à cette époque, ouvert les yeux de Gortchakoff. A la longue, la tactique de l'empereur est, en effet, devenue caduque. L'approche même du dénouement l'accule fatalement à l'alternative ou de se rendre aux avis des Russes, ou de se démasquer à lem"s yeux; ou d'intervenu-, ou de découvrh* son jeu.
Même alors, il a espéré se dérober à cette alternative et amener la Russie à se payer de mots. B a bien été obligé de convenu- qu'il n'inter-
(1) 19 juiUet 1860.
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viendrait pas pour le moment- Mais afin de se justifier de son abstention, il en a rejeté la responsabilité sur l'Angleterre et sur les cii'constances. Il avait proposé à l'Angleterre d'empêcher Gaiibaldi de franchii- le détroit, et elle avait refusé. La situation était maintenant trop désespérée pour qu'il fût possible d'intervenir autrement qu'avec des forces considédérables, qu'il ne voulait pas y consacrer. Il n'entendait pas d'ailleurs renoncer définitivement à intervenir : mais il remettait cette intervention à un moment oii eUe aurait chance d'être mieux accueillie par les populations.
Cet ajournement problématique n'a pas rendu à Alexandre II et à Gortcliakoff les illusions qu'ils avaient perdues. Pendant la courte lutte qui livra le royaume de Naples aux troupes de Gaiibaldi, ils s'abstinrent d'importuner Napoléon III de sollicitations qu'ils savaient inutiles. Mais l'agonie de cette monarchie leur- a inspké des sentiments que MontebeUo a traduit en termes saisissants : « Je n'ai pas besoin de vous dire, écrit-il, avec quel doulom-eux intérêt le cabinet de Saint-Pétersbourg a suivi les phases de la décomposition rapide qui a amené le roi François II à s'enfermer dans Gaëte, ni avec quelle profonde compassion on a vu ce jeune souverain si honteusement trahi ou abandonné par ceux-là même sur lesquels il devait le plus compter. Tout paraît fini... L'on a hâte de détourner les yeux de ce triste spectacle et on les reporte avec inquiétude sur les conséquences des événements qui viennent de s'accomplir (1). »
Cette phase de désenchantement coïncide avec le moment oii Alexandie II accepte de se rencontrer à Varsovie avec l'empereur d'Autriche.
La conclusion de la paix n'avait pas fait disparaître l'intérêt de l'Autriche à se rapprocher de la Russie. L'expérience lui avait prouvé ce que pouvait lui coûter la mauvaise volonté de cette puissance. La révolution qui régnait eu Italie menaçait la Vénétie. Elle y trouvait un argument pour détacher Alexandi-e II de l'amitié française. Avec une persévérance qui n'était pas sans mérite de sa part, après les événements de 1859, elle reprend sa négociation à Pétersbourg et choisit cette fois-ci son porte-
1) 14 septembre 1860.
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parole dans la famille même d'Alexandre IL Le propre beau-frère du tsar, le prince Alexandre de Hesse, général dans l'armée autrichienne, est envoyé en mission à la cour de Russie pour tenter un rapprochement. « Je ne vous le cacherai pas, déclare Gortchakoff au duc de Montebeilo, l'Autriche, sous un autre nom que celui de Sainte-AUiance, qui a fait son temps et effaroucherait aujourd'hui, voudrait refaire l'alliance des trois coms du Nord, H y aurait là les éléments d'une coahtion contre la France. J'ai déclaré nettement et au nom de l'empereur que la Russie ne se prêterait à rien de pareil (1). »
L'échec du prmce de Hesse ne décourage pas encore l'Autriche. Alexandre II s'étant rendu à Varsovie en octobre 1859, François- Joseph lui délègue l'archiduc Albert et le baron de Werner, sous-secrétake d'État aux affaires étrangères, avec mission de travailler au rapprochement tant désiré. L'Autriche, déclarent-ils, reconnaît avoh' eu des torts et cherche à réparer le mal qu'elle a fait. La Russie, répond Gortchakoff, ne demande aucun service et, au surplus, laisse entendre le chanceher, « la confiance une fois détruite renaît difficilement ».
L'Autriche s'est ingéniée à la fake renaître. Elle a mis en œuvre la diplomatie la plus tenace, les plus hautes influences, le crédit de l'archiduc Albert, l'ascendant de son Jeune empereur. A-t-elle jamais complètement réussi? A coup sûr non, en ce qui concerne Gortchakoff. Avances, promesses ni repentir ne parvinrent jamais à triompher entièrement des préventions du chancelier. « La pohtique de l'Autriche, disait-il au duc de Montebeilo, est une politique sans bonne foi. » La cour de Vienne a été mieux récompensée de sa peine avec Alexandre II : ce n'est pas à dke qu'elle ait réussi à effacer dans l'esprit du tsar toutes les traces du passé. Assouvie par les défaites de l'Autriche, la rancune d'Alexandre II s'est apaisée ; sous l'empire d'autres chconstances, d'autres sentiments ont pris le dessus. Il semble bien cependant qu'il ait subsisté quelque chose de son impression première, trop peu pom' l'empêcher de se prêter à la reprise de relations amicales avec l'Autriche, assez pour lui interdire une intimité plus étroite avec elle.
M les préventions de Gortchakoff ni, à plus forte raison, celles d'Alexandre II n'étaient assez fortes pour opposer une digue au courant qui tendait à rapprocher les deux cours. Les ch'constances ont fait poiu: ce résultat plus que toute la persévérance et la ténacité de la diplomatie autrichienne.
(Ij IG septembre 1859.
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En ranimant en enx la crainte de la révolution, les événements d'Italie filent scntii- au tsar et à son ministre la nécessité de soutenir l'Autriche en même temps que de s'appuyer sur elle. Aussi une amélioration sensible de lem-s rapports avec Vienne coïucide-t-elle exactement avec les péripéties qui se déroulent dans la péninsule. Un an ne s'est pas écoulé depuis Villafranca que toute trace de mésintelligence et de froidem- a disparu des relations des deux cours. Un nouveau ministre d'Autriche, le comte Thun, reçoit d'Alexandi'e II des assurances et des témoignages auxquels ses prédécessem's n'ont pas été habitués. Une cordialité inaccoutumée vient marquer les manifestations extérieures par lesquelles la cour de Russie commémore ses liens traditionnels avec celle de Vienne : au dîner offert par le tsar au comte de Thun, pour l'anniversaire de la naissance de François-Joseph, assiste une délégation du régiment autrichien Obrcninski, dont la fête coïncide avec celle de l'empereur. H est vrai que Gortchakoff, dont la réserve ne s'associe qu'à moitié à cette bienveillance de forme, est là pour l'empêcher d'avou- un contre-coup sur le fond. Lorsque le comte Thun tente de renouer la négociation où avaient échoué Karolyi et le prince de Hesse, invoquant, à l'appui de son offre d'alliance, la nécessité de lutter en Occident contre l'esprit révolutionnaù-e et l'intérêt de s'entencU-e en Orient sur la succession du sultan, Gortchakoff répond qu'il souhaite le maintien de l'empu-e ottoman au moyen de réformes et de satisfactions accordées aux légitimes griefs des clu-étiens, et met Montebello au courant de cet entretien.
L'année 1860 ne se passe cependant pas sans qu'un fait éclatant vienne consacrer la réconciliation de l'Autriche et de la Russie : les deux emperem-s se rencontrent à Varsovie. Alexandi'e II s'est prêté de bonne grâce à cette entrevue, dont l'initiative appartient à François-Joseph, et rien n'autorise à penser qu'il s'y est rendu à contre-cœur. Il semble au contraù-e qu'il ait su gré à l'empereur d'Autriche de sa démarche et n'ait pas vu sans satisfaction renaître une amitié dont la rupture lui avait laissé des regrets. « A mes yeux, dit-il au duc de Montebello, la visite que va me fake l'emperem- d'Autriche à Varsovie m'était due; il y couchera dans la chambre qu'il a occupée autrefois auprès de mon père. )- « J'ai vu dans ces paroles », ajoutait notre ambassadeur, « l'expression d'un sentiment inthne où se mêlaient la générosité qui pardonne et la piété filiale qui se souvient (1). » De là à vouloii- se jeter dans les bras de l'Autriche, il y avait loin et
(Ij 14 sep.embrc 1860.
Alexandre II n'y songeait pas. H prévoyait que la cour de Vienne s'efforcerait de le décider à renouer avec elle l'intimité d'autrefois. Mais il était bien résolu à ne pas s'y prêter, à résister à toute sollicitation, à ne se laisser entraîner à aucun acte, à aucun engagement dont la France pût prendi-e ombrage. Le soin qu'il prit de la rassiu-er d'avance sur cette hypothèse démontre la fermeté et la sincérité de sa résolution.
On ne voyait jamais à Paris, sans une certame appréhension, les deux empereurs du Nord se rencontrer et échanger leiu-s vues; sous l'influence de ces cramtes, on avait tôt fait de qualifier de volte-face ce qui n'était qu'une évolution. Alexandre II n'a rien épargné pour réagir contre cette opmion. Aussitôt l'entrevue décidée, Gortchakoff mande Montebello pour lui en annoncer la nouvelle. Deux jom-s après, le tsar lui-même exprime le désk de voir l'ambassadeur de France : « Vous savez, lui dit-il, que le prince régent de Prusse et l'empereur d'Autriche viendront me voK à Varsovie. L'opinion s'est beaucoup préoccupée de cette entrevue, même avant qu'elle fût décidée. On y a vu le germe d'une coalition. J'ai voulu m'expliquer avec vous sur les dispositions que j'y apporterais : je n'ai pas besoin de vous du'e qu'elles seront amicales pour la France. Ce n'est pas de la coalition que je vais faire à Varsovie, mais de la conciliation, et je suis heureux de voh' que le prince régent est dans les mêmes sentiments. Quant à moi, je déske y plaider votre cause, pour peu que vous m'en facilitiez les moyens. Dites à l'empereur Napoléon qu'il peut mettre sa confiance en moi et que je resterai fidèle à ce que nous nous sommes promis à Stuttgart (1). »
Le gouvernement russe ne s'en tint pas à ces déclarations : il proposa à la France de se faire représenter à Varsovie. H était fâcheux, dit Gortchakoff à Montebello, qu'elle fût absente de l'entrevue. Thouvenel ne pourrait-il y venu- pour quelques joiu's? Montebello objecta que ce serait un congrès sans l'Angleterre et que, d'ailleurs, la visite de notre ministre des affaires étrangères aiurait un ah- d'intrusion. Thouvenel fut du même avis : « Je crois, répondit-il, que, dans l'état des esprits en Allemagne et en Angleterre, cette démarche ne serait bonne ni pour la Russie ni pour nous. Mais je suis heureux que le prince Gortchakoff en ait eu la pensée (2). » Au reste, U était persuadé qu'il ne saurait résulter de l'entrevue de Varsovie aucun préjudice pour les deux gouvernements.
Sincère ou non, cette confiance était pohtique et l'exprimer sans
(1) 14 septembre 1860.
(2) 25 septpmbro 1860.
restriction étciit le meilleur parti que pût prendre la France. Il n'en est pas moins vrai que l'annonce de l'entrevue, devançant à Paris les déclarations rassurantes d'Alexandre II et de Gortchakoff, y avait causé une certaine émotion, et cette émotion a pu ne pas être étrangère à une résolution qui vint, à ce moment même, rendre l'essor aux espérances du t^ar et de son ministre.
Cavour ayant signifié au gouvernement pontifical que, s'il ne licenciait pas les étrangers à son service, les Marches et l'Ombrie seraient occupées. Napoléon III télégraphie à Victor-Emmanuel que la France s'y opposerait Des ordres sont donnés pour renforcer le corps d'occupation français à Rome. Notre mmistre à Tm'in est chargé de signifier à Cavour que, si l'assiu-ance ne lui est pas donnée que l'armée sarde n'attaquera pas les troupes pontificales, les relations diplomatiques seront rompues entre la France et le Piémont.
Depuis Viliafranca, aucune nouvelle n'a été accueillie à Pétersbourg avec autant de joie. Ce que n'ont pu obtenir ni les appels, ni les doléances de la Russie, voici qu'une menace imprudente du Piémont au pape permet de nouveau de n'en pas désespérer. Pour s'expliquer leur satisfaction, il faut se rappeler les alternatives d'espoir et de découragement par lesquelles ont passé Alexandi-e II et Gortchakoff. « Le premier mouvement du cabinet de Pétersbourg, expose MontebeUo (1), avait été un vif désir de nous voir profiter de la position que notre corps d'occupation nous donne au centre de l'Italie pour couper le mouvement militaire. Il faut convenir que ce grand parti am^ait présenté des avantages incontestables. « Ce beau rêve s'est évanoui, sous le coup des démentis répétés de la réalité. Et, tout à coup, l'mjonction catégorique de Napoléon III au Piémont et sa menace de rupture diplomatique viennent ramener du domaine des utopies dans celui des choses possibles l'hypothèse de « ce grand parti » et de ses « avantages incontestables » : fermer à la révolution la route de la Vénétie, écarter le danger d'une guerre européenne, permettre au Piémont de se ressaisir et de se reformer dans les Ihnites des annexions accomplies, cousohder le royaume de
1; 14sep crabre 1860.
Naples. Ou se reprit à espérer à Saiut-Pétersbourg que, « si telle n'avait pas été d'abord notre politique, la force des choses et les fautes du Piémont nous y amèneraient ï<.
Gortchakoff jugea prudent de ne pas s'en remettre exclusivement à ces deux influences et entreprit immédiatement de les seconder. Les dispositions actuelles de la France permettaient d'escompter sou assentiment à un accord préalable sur les développements ultérieurs de la révolution italienne. Une attaque contre la Vénétie en était généralement considérée comme le terme fatal. L'Autriche ne se laisserait pas dépouiller sans résistance. Le Piémont ne laisserait pas écraser la révolution sans lui porter secours. La guerre en viendrait donc infailliblement à se rallumer. Il y avait bien peu de chances pour qu'elle restât limitée à l'Autriche et au Piémont. C'est à une conflagration européenne qu'il fallait s'attendre, si on ne prenait des mesures immédiates pour y parer. « Le prince Gortchakoff pense, écrivait Montebello, qu'il serait sage de chercher dès à présent à conjm'er ce danger, en tombant d'accord sur la limite dans laquelle se renfermeraient les puissances les plus dhectement engagées dans la question (1). »
Ses ambitions ne se bornaient pas à écarter les menaces de l'avenk ; elles tendaient encore à soumettre le passé à une revision et à un contrôle. Ce soin devait, selon lui, revenir à un congrès, auquel l'attitude récente de la France semble lui avoir rendu l'espoir de l'amener. La crainte d'un refus l'a empêché de formiûer sa pensée en termes exprès : mais il l'a clakement donné à entendi'e. En prévision de l'entrevue de Varsovie, il définissait ainsi son programme à Montebello : « Maintien et exécution du traité de Zurich, sauf les modifications que poui'ra y apporter un congrès européen ; neutralité de la France, pomt de retour de la Lombardie à l'Autriche ; maintien et reconnaissance du traité de Turin, )> Ainsi, n'avaient un cai'actère définitif et obligatohe à ses yeux que les remaniements territoriaux stipulés par des traités. D ne se refusait pas a priori à en envisager de nouveaux, mais à condition qu'il appartînt à un congi'ès de les déterminer. Jusque-là, tout ce qui avait été accompli en ItaUe au delà du traité do Zmich n'avait que la valeur d'un état de fait, révocable à tout moment.
Alexandre II n'étendait pas ses regards aussi loin et s'en tenait au présent. Aussi ses sollicitations n'en étaient-elles que plus difficiles à éluder. Dès qu'il avait connu l'injonction de Napoléon III au Piémont,
(1) 14 septembre 18(30.
il avait fait mander Montebello. Notre ambassadeur eut la bonne fortune de pouvoir lui apprendre que notre rupture diplomatique avec le Piémont était un fait accompli. Le tsar s'en montra très satisfait. « Je suis certainement, lui dit-il, le souverain le moins dii'ectement intéressé dans les affaires d'Italie. Que l'Italie soit unitaii-c ou fédérative, peu m'importe. Mais ce qui m'importe beaucoup, c'est la manière dont les événements s'y accomplissent. Ce sont les principes anarchiques que l'on y proclame hautement et qui, croyez-moi, ne s'arrêteront pas à la barrière des Alpes. H me semble que la France ne peut voii' tout cela d'un œil indiffèrent. J'espère donc que vous persévérerez dans la voie oii vous êtes entrés. Vous avez déclaré au roi de Sardaigne que, s'il entrait dans les Marches ou dans l'Ombrie, vous vous y opposeriez. J'attends avec impatience les conséquences de cette déclaration. Votre position en Europe dépend beaucoup de ce que vous allez fahe (1). »
La France parut d'abord disposée à passer de la menace aux actes. A l'invasion des États pontificaux par* les troupes sardes, elle répondit par le renforcement du corps d'occupation de Rome, que l'adjonction d'une division porta à l'effectif de quinze mille hommes. On n'en fut que plus désappomté à Pétersbourg, lorsqu'on dut constater qu'elle n'était pas disposée à aUer au delà de l'intimidation. Les illusions n'opposèrent pas, cette fois, une longue résistance aux faits. Dès la fin de septembre, on en était venu à considérer la rupture entre Paris et Turin comme « peu sérieuse ». Cette nouvelle déception fut suivie d'une recrudescence d'mquiétude. Montebello ne put se défendre d'exprimer l'appréhension que lui causait ce sentiment croissant d'insécurité : « En présence des défiances et des craintes qu'iiisphe la politique de la France, écrit-il, les souverains cherchent à se rapprocher. Il nous serait bien facile de fahe avorter ce travail. Mais, au train où vont les choses en Italie, le sentiment d'un danger commun finira par les unk en dépit de tout (2). »
L'approche de l'entrevue de Varsovie avait mis la France sur ses gardes. Thouvenel jugeait ces alternatives d'espoù* et de déception plus propres à éloigner de nous la Russie qu'une certitude positive ds ce qu'elle pouvait attendi'e de nous. Au silence équivoque et aux réticences du gouvernement impérial, il décida Napoléon III à substituer une franche et catégorique expHcation. Le cacb-e en était tout tracé d'avance par les ouvertures de Gortchakoff à Montebello. Thouvenel se l'appropria et consigna les vues du gouvernement français dans un mémorandum,
(1) Audience du 14 septembre 18G0.
(2) 28 septembre 1860.
que Napoléon III paraphrasa dans une lettre autographe à Alexandre IL Lettre et mémorandum furent adressés à Montebello, avec ordre de communiquer l'un au chancelier et de remettre l'autre au tsar. De la sorte, la Russie saurait à quelles conditions la France pourrait adhérer à une entente entre les puissances dont les souverains allaient se rencontrer à Varso\de.
Tout le mémorandum reposait sur l'hypothèse d'une attaque dirigée par le Piémont contre l'Autriche en Vénétie, Dans ce cas, la France s'engageait à ne donner aucun appui au Piémont, pourvu que, de leur côté, les puissances allemandes restassent neutres. L'état de choses existant avant Villafranca et Zurich ne saurait être rétabli : la cession de la Lombardie au Piémont ne pouvait donc être mise en cause. L'Italie serait constituée en système fédératif et national, et toutes les questions relatives à sa constitution politique et territoriale seraient discutées en congrès européen, « sous le double aspect des droits des souverains actuellement dépossédés et des concessions nécessaires pour assurer la stabilité du nouvel ordre de choses ». Lors même que le Piémont viendrait à perdre les acquisitions qu'il avait faites depuis Villafranca, la cession à la France de la Savoie et de Nice ne serait pas remise en question.
De ce que disait le mémorandum, il était facile de déduire ce qu'il sous-entendait. La France s'engageait à la neutrahté, « dans le cas oii l'Autriche serait attaquée en Vénétie ». Mais si c'était l'Autriche qui, prenant les devants, attaquait le Piémont? Alors, la France ne s'engageait plus à rien, et, de son silence, on devait conclure qu'elle se réservait d'intervenir.
Le Piémont prenant l'offensive, la France ne s'engageait qu'à la neutralité. Mais si le Piémont n'attaquait pas l'Autriche, quelle attitude observerait la France? Le mémorandum était muet sur ce point. Mais le bon sens permettait de se passer de sa réponse. A plus forte raison la France ne recourrait-elle pas, en l'absence d'une agression du Piémont contre l'Autriche, à des mesures de coercition qu'elle ne voulait pas prévoir, même dans ce cas. Le caractère négatif, en même temps que conditionnel, de son engagement excluait donc implicitement l'hypothèse d'une intervention matérielle de sa part, dans les conditions présentes.
Le Piémont ayant assumé la responsabiUté d'une guerre avec l'Autriche, la France ne refusait pas son adhésion à un congrès, chargé de reconstituer l'Italie, en respectant les stipulations de Villafranca et de
Zurich. Mais si la guerre n'éclatait pas, ou si elle éclatait sur l'initiative de l'Autriche, quel accueil ferait la France à une proposition de congrès? Elle s'abstenait de le dire; mais le mémorandum prenant pour point de départ l'hypothèse d'une attaque du Piémont contre l'Autriche, il allait de soi que, dans toute autre hypothèse, la France entendait réserver sa décision.
H y avait loin de ce programme à l'intervention pure et simple qu'Alexandre II et Gortchakoff avaient espérée de la France. Tout ce qu'on pouvait attendre d'eux est qu'ils fissent bonne mine à mauvais jeu. Aussi Napoléon III et Thouvenel avaient-ils pris soin d'introduire dans ce jeu une carte qui devait en transformer singulièrement la valeur aux yeux du tsar et de son ministre. Dans une seconde partie, le mémorandum français traitait des affaires d'Orient et prévoyait toute une gradation de mesures à arrêter de concert, selon la gravité des hypothèses qui pouvaient se produire dans l'emph-e ottoman.
CHAPITRE W
COMPLICATIONS ORIENTALES. — LE MEMORANDUM DU 25 SEPTEMBRE 1860. l'entrevue de VARSOVIE
Parallélisme des affaires italiennes et orientales. — Succession ininterrompue de complications en Orient. — Parti que la Russie a cherché à tirer de chacune. — Nouvelles ouvertures de Gortchakoff au sujet des chrétiens de Turquie. — AccueU fait par la France. — Assurances de désintéressement de la Russie. — Communication de Thouvenel aux puissances. — Tactique de la Turquie. — Mission du grand vizir en Bosnie et Roumélie. — Concessions de Thouvenel. — Résignation de Gortchakoff. — Massacres du Liban. — Initiative franco-anglaise. — Adhésion de la Russie. — Propositions successives d'article secret et de convention clandestine. — Intérêt de la Russie à ces propositions. — Gortchakoff et l'alliance franco-anglaise. — Signification des initiatives diplomatiques de la Russie en Orient. — Avances de l'Autriche. — Partie orientale du mémorandum de Thouvenel, en date du 25 septembre. — Accueil fait à ce mémorandum à Pétersbourg. — Adhésion du gouvernement russe aux vues de Napoléon III sur l'Italie. — Explications de Thouvenel sur la question italieime. — Entrevue de Varsovie. — Résistance de la Russie aux avances de l'Autriche. — Pourparlers avec l'Autriche et la Prusse sur le mémorandum du 25 septembre. — Entrevue de Breslau. — La Russie, la France et la Prusse. — Commencement d'agitation en Pologne. — Répercussion sur la politique orientale de la Russie.
Parallèlement à la révolution italienne s'est développée en Orient une crise qui a nécessité de constants échanges de vues entre les cabinets d'Europe. La question des Principautés n'était pas encore réglée qu'avait déjà surgi celle du Monténégro. La Russie, soutenue par la France, s'évertue encore à défendre contre la Porte l'indépendance de ce petit pays, que des troubles très graves éclatent en Bosnie et en Herzégovine. La répression de ces troubles sert de prétexte aux Turcs à prétendre s'emparer de Grahovo, occupé par les Monténégrins, et voilà la question de suzeraineté compliquée d'une contestation de frontières et d'une menace de conflit armé. L'incident aplani par la diplomatie européenne, la Roumélie s'agite et l'Albanie remue. L'Eiu'ope s'émeut, formule des plaintes, élève des revendications, auxquelles le sultan s'empresse de couper court en chargeant le grand vizir d'une enquête dans les pro-
vinces troublées. Mais cette solution bâtarde ne procure aux puissances qu'un répit très limité. Après la Tiurquie d'Europe, l'Asie est le théâtre d'événements sanglants, et ce sont les massacres de Damas et de Beyrouth, l'expédition de Syrie, l'occupation du Liban.
Chacune des phases de cette crise est, de la part du gouvernement russe, l'objet d'une extrême attention ; il cherche à tirer parti de chacun pom' élargir le débat et introduire, à la suite d'un incident particulier, la question d'Orient proprement dite. Dès avril 1858, pendant la réunion à Paris de la conférence chargée de statuer sur l'affaire des Principautés, Gortchakoff, nous l'avons vu, a suggéré à la France de saisir les plénipotentiaires de la question des chrétiens de Turquie. Peu de temps après, il a cherché à profiter, en vue du même but, des négociations provoquées par le conflit turco-monténégrin et des désordres survenus en Bosnie. Ses ouvertures ont été fi'oidement accueillies par Walewski, qui a décliné poliment la proposition. Puis la mission du prince Napoléon à Varsovie, les deux missions du commandant La Roncière Le Noury, les chances de congrès consécutives aux préliminaires de ViUafranca, enfin la mission du colonel Reille ont tenu la Russie en haleine par l'espoù* sans cesse ajourné d'une prime à toucher en Orient.
Mais Alexandre II et Gortchakoff étaient gens trop pratiques poiu: se contenter longtemps d'espérances. Aussi, se résignant à attendre un moment plus favorable poiu" émanciper définitivement la Russie dans la mer Noù'e, en revinrent-Us promptement à travailler, au jour le jour, à lui rendre son prestige en Orient. Dans le courant de mars 1860, Gortchakoff prit l'initiative de nouvelles ouvertm'es à la France, sur la situation des chrétiens de Turquie. Les rapports de son ambassadeur à Constantinople, Lobanoff, signalaient la recrudescence des désordres et des crimes en Bulgarie, Bosnie et Herzégovine. Agir énergiquement auprès de la Porte était nécessaire pour faire cesser les persécutions, améUorer l'administration et rétablù- la paix dans les provinces. Sortant cette fois de sa réserve, Gortchakoff proposait : que les grandes puissances déclarassent immédiatement à la Porte ne pas pouvoir tolérer plus longtemps cet état de choses ; qu'une enquête fût faite sur place par un commissaii'e de la Porte, assisté des consuls des cinq puissances ; qu'une organisation donnée aux provinces chrétiennes les dotât de garanties efficaces.
Thouvenel, qui avait succédé à Walewski au quai d'Orsay, fit à ces ouvertures un meilleur accueil que son prédécesseur deux ans auparavant. Les circonstances n'étaient d'ailleurs pas les mêmes et les compli-
cations dans lesquelles la France était engagée en Italie lui faisaient un devoir de se montrer complaisante envers la Kussie. Thouvenel reconnut donc la gravité de la situation, la réalité des dangers qui pouvaient s'ensuivre et l'm-gence d'une action diplomatique. Il s'employa sans plus tarder à en faire admettre le principe à Londres, Vienne et Berlin, tout en mettant la Kussie en garde contre les soupçons auxquels ne pouvait manquer de l'exposer son initiative.
Le terrain tâté à Paris, Gortchakoff prit le parti de faire aux trois autres grandes puissances les ouvertures dont il avait obligeamment réservé la primeur à la France. Kéunissant chez lui, au commencement de mai, les représentants de l'Angleterre, de la Prusse et de l'Autriche, il leur répéta ce qu'il avait précédemment dit à Montebello seul. En même temps, il adi-essa à ses propres représentants à Paris, Berlin, Vienne et Londi'es une dépêche identique, formulant les trois propositions que nous avons indiquées.
Quant aux soupçons contre lesquels Thouvenel l'avait mis en garde, il saisit l'occasion que lui offrait cet avertissement amical pour les démentir catégoriquement. « Nous ne poursuivons pas un but quelconque d'intérêt exclusif pour la Russie ; nous désirons préserver l'Europe du danger éventuel d'une conflagration générale; à cet effet, nous la con\dons ouvertement à coopérer avec nous à une tâche qu'aucune puissance ne saurait déclarer honorablement comme étant étrangère à ses sentiments et à ses principes. Ce qu'à cette occasion nous avons dit à la France, nous l'avons dit également à l'Angleterre, à l'Autriche, à la Prusse. Aucune cour ne sam-ait se prévaloir de confidences indiquant une partialité quelconque. Certes, nous n'éprouvons pas le même degré de sympathie pour tous les grands cabinets européens : mais, dans la circonstance actuelle, nous avons cru de l'intérêt de la cause que nous défendions de ne point laisser percer de nuance (1). »
C'est une bonne fortune trop rare pour les gouvernements que leur intérêt particulier se confonde avec l'intérêt d'une collectivité étrangère, voire même avec l'intérêt général. Tel était alors le cas pour la Russie et telle est, en somme, la conclusion qui se dégage de l'appréciation portée par Montebello sur les protestations de sincérité de Gortchakoff : « Je sais tous les soupçons et toutes les défiances auxquelles la Russie est toujours, et souvent à bon droit, en lutte, lorsqu'il s'agit de l'empire ottoman. Mais, au risque de paraître bien crédule, j'oserai
(1) MontebeUo, 12 mai 18G0.
diiT que je crois le langage du prince Gortchakoff sincère. Je me suis demandé pourquoi il soulevait dans ce moment une aussi grave question et s'il n'était pas trop pressé peut-être de nous faire payer le prix du service qu'il vient de nous rendre. Mais ma réponse a été qu'il a eu la main forcée et qu'il y a été poussé malgré lui. Tout lui commandait en eSet de temporiser, d'ajourner au moins une initiative pour laquelle il n'aurait pu choisir un moment moins opportun pour la Russie... Mais les plaintes, les cris de désespoir des populations chrétiennes lui arrivaient de toutes parts ; de toutes parts des voix suppliantes s'élevaient vers la Russie, la mettaient en demeure de venir au secours de ses frères de race et de religion. Si elle s'était montrée sourde à cet appel, c'en était fait de son influence sur les chrétiens d'Orient (1). » C'était bien là reconnaître implicitement que la Russie avait un intérêt propre à prendre en mam la cause, d'ailleurs tout à fait juste, des sujets chrétiens du sultan.
Dans l'état d'intimité de lem's relations, l'intérêt particulier de la Russie au succès de ses efforts ne pouvait être pour la France qu'une raison de plus de les appuyer. Thouvenel déclara donc aux représentants de l'Autriche, de l'Angleterre et de la Prusse « qu'il ne semblait pas possible de décliner la communication du gouvernement russe, ni de fermer plus longtemps les yeux sur une situation dont les vices et les périls sont de notoriété pour tous les cabinets ». Toutefois, proportionnant l'effort aux chances de succès, il se borna à insister en faveur d'une démarche collective. Quant aux deux autres propositions de Gortchakoff, il écarta l'enquête, que repoussait catégoriquement la Turquie et à laquelle l'Angleterre ne se fût associée qu'avec l'arrière-pensée de détruire toutes les allégations des Russes ; il réserva la troisième, la proposition d'une organisation nouvelle pom* les provinces clirétiennes, jusqu'à ce qu'on sût l'effet produit à Londres, Vienne et Berlm par la communication de la Russie. S'attachant plus au but qu'aux moyens suggérés, il estimait que ce but serait atteint : si les représentants des cmq puissances adressaient à la Porte une note « destinée à la réveiller de son apathie » ; s'ils étaient invités à se concerter dans toutes les occasions où leur action commune serait motivée par un intérêt d'humanité ; enfin s'ils étaient autorisés à ouvrir avec les ministres ottomans des pom-parlers dont le but serait l'application graduelle du hatti-humayoun.
En présence de ce concert, qui commençait à devenu" menaçant pour elle, la Porte recourait à sa tactique habituelle : aller au-devant des
(1) MontebeUo, 30 mai 1860.
désii's qu'on s'apprêtait à lui notifier. Elle institua trois commissions envoyées, l'une dans la Rouraélie septentrionale, l'autre dans la Roumélie méridionale, l'autre en Syiic. L'Angleterre et la France se rallièrent à cette mesure, en demandant que les puissances envoyassent des agents qui surveilleraient les commissions sans en faire partie. Gortchakofî en fut vivement contrarié ; il évita de donner son adhésion à la solution turque, même amendée par la demande franco-anglaise, et continua à défendre le principe d'une entente où les puissances seraient représentées. Mais ce principe était, dès lors, condamné et, malgré les récriminations de Gortchakoff, celui d'une enquête turque prévalut.
Voyant sa tactique réussii-, la Porte y persévéra. Le 31 mai, un télégramme annonça que le sultan envoyait en Bosnie et Rouraélie le nouveau grand vizii', Melimed Kiprisli Pacha, avec des pouvoirs absolus. Thouvenel fut des premiers à se rallier à cette nouvelle solution. S'il faut en croire ce qui se dit alors, il avait ses raisons pour s'en contenter, car ce serait à l'instigation de l'ambassadeur de France à Constantinoplc, Lavalette, que le sultan aurait décidé la mission du grand vizir. Mais laissons Thouvenel expliquer lui-même l'abandon successif de ses premières résolutions :
« La participation ou la surveillance d'agents européens aurait pu seule, je le reconnais, donner à l'enquête son véritable caractère. Mais les difficultés que je prévoyais se sont aussitôt révélées à Constantinople et les déclarations catégoriques du cabinet de Londres, jointes aux hésitations des cabinets de Vienne et de Berlin, ont bientôt démontré qu'il n'y avait rien à espérer d'une action collective pour triompher de la résistance de la Porte. Je n'en ai pas moins soutenu énergiquement l'idée émise par sir H. Bulwer et qui consistait à adjoindi'e, à titre de témoins, des délégués des missions accréditées à Constantinople aux commissahes désignés par le gouvernement ottoman, et un instant j'ai pu croù-e que lord Russel s'y était ralHé. Mais deux jours plus tard, M. l'ambassadem' d'Angleterre me faisait savoù- que le principal secrétahe d'État de Sa Majesté Britannique revenait à son opinion première et regardait toute intervention de la part des puissances dans l'enquête comme constituant une double atteinte à l'mdépendance de la Porte et à l'article 7 du traité de Paris... L'envoi du grand vizir répond-il entièrement à la pensée du cabinet de Saint-Pétersbourg? Assm-ément non, mais cette détermmation a, toutefois, l'avantage de couper court à bien des lenteurs (1). »
(1) 6 juiii 1860.
Thouvenel n'allait pas cependant jusqu'à considérer qu'elle dût, en toute hypothèse, mettre un ternie à l'action diplomatique des puissances à Constantinople. Il se réservait d'aviser, si elle n'était pas sui\'ie d'eïïet. « Nous réservons jusqu'au retour du grand vizir notre opinion définitive sur la portée réelle de sa mission, siu* la mesure dans laquelle elle aura satisfait aux nécessités de la situation, enfin, sur ce qu'elle laissera à fah-e aux puissances pour atteindre le but indiqué à leur sollicitude et le cabinet de Saint-Pétersbourg nous trouvera prêts, dans tous les cas^ à nous associer à toutes les démarches qui, à ce moment, seront jugées propres à déterminer le gouvernement ottoman à remplu* ses engagements envers l'Europe, en accomplissant les réformes solennellement promises. » Cette assurance était la fiche de consolation accordée à GortchakofE.
H fut bien forcé de s'en contenter, comme aussi de la demi-mesm^e inefficace imaginée par le sidtan. Mais, afin de dégager aux yeux du public et de sa clientèle orientale la responsabilité du gouvernement russe, il adressa à tous les agents de la Kussie à l'étranger une circulah'e, dont le texte fut publié par le Journal de Saint-Pétersbourg. Au fond, cette solution ne contrariait qu'à moitié les intérêts russes : « H n'est pas trop fâché, écrivait Montebello, d'une demi-mesure et d'un ajournement dont il peut se montrer mécontent. Sa position n'est pas mauvaise ; il a sauvé le crédit de la Russie auprès des populations chrétiennes qui la mettaient en demeure. Si l'Europe fait peu pour elles, la Russie a voulu beaucoup. »
L'insistance de la Russie à vouloh et à demander tant n'avait pas été sans alarmer l'Angleterre. Lord John Russel avait prescrit à sir J. Crampton de rappeler à Gortchakoff les articles 7, 8 et 9 du traité de Paris et de lui demander des explications sur les rassemblements de troupes formés dans le midi de la Russie. L'ambassadeur d'Angleterre ayant transmis ce message dans toute sa crudité, Gortchakoff en avait été fort piqué. « Le gouvernement russe, répondit-il, n'avait point oublié le traité de Paris et espérait qu'on n'avait pas non plus oublié à Londres que le tsar était maître chez lui. « Lord John Russel eut le bon sens de baisser le ton et s'excusa de l'inconvenance de sa question en la. mettant sur le compte du laconisme télégraphique. Mais il n'en agit pas moins comme si l'attitude de la Russie justifiait ses craintes. L'escadre anglaise se montra à Besika et à Navarin ; des officiers anglais parurent en Épire, dirigeant l'instruction des troupes turques. Ce fut au tour des Russes d'être inquiets. Devant ces symptômes non équivoques des mesmes extrêmes auxquelles l'Angleterre n'eût pas hésité à se porter
le cas échéant, Gortchakoff sentit s'accroître sa prudence et en vint à « considérer la mission du grand vizir comme le terme moyen au delà duquel tout était péril y.
Mais les crises se succèdent alors si rapidement en Orient, qu'à peine une occasion enfuie, s'en présente une autre à la Russie, qui, bon gré mal gré, se remet à rœu\Te. Au début de juillet 1860 éclate la nouvelle des massacres du Liban. Cette fois, l'Occident daigne sortir de son impassibilité et c'est de Londres et de Paris qu'arrivent à Pétersbourg les premières propositions d'intervention collective. Une escadre anglaise étant partie pour Beyrouth, afin d'y protéger les sujets britanniques et les chrétiens, l'Angleterre se déclare prête à se concerter avec la Russie. Même notification est faite à celle-ci par la France, qui suggère l'envoi d'une commission européenne. Acceptant aussitôt la conversation avec Londres et avec Paris, Gortchakoff donne son adhésion de principe à toute action commune en faveur des chrétiens. Les consuls investis de pouvou's extraordinakes eussent à son avis formé la meilleure commission européenne. Il voyait là un précédent qui pomrait être invoqué ailleurs et une justification de la proposition naguère faite par lui, pour la Turquie d'Europe. Mais la France préférant l'envoi de délégués spéciaux et l'Angleterre s'étant d'ores et déjà prononcée dans le même sens, il se rangea à l'avis de la majorité. Ce point acquis, son assentiment lui est demandé par la France à une mesure plus grave : l'envoi d'un corps de troupes européennes, chargé, avec l'approbation de la Porte, de rétablir l'ordre ; à l'instigation de l'Angleterre, ce corps de troupes serait français. C'est alors qu'une initiative intempestive de Gortchakoff faillit compromettre l'entente internationale et empêcher l'intervention armée en Syrie.
Non pas qu'il ait élevé des objections contre cette mesure ; au contraire, il autorisa immédiatement Kisselef à signer la convention préalable conférant à la France ce mandat européen. Mais, dans cette convention, il demanda qu'un article secret fût inséré, par lequel les puissances s'engageraient à améliorer, d'accord avec la Turquie, la situation des chi^étiens de tout l'empire ottoman, et, dans le cas de troubles sanglants, à agir partout comme elles allaient le fah'e en Syrie.
Aussitôt informé de cette malencontreuse proposition, Thouvenel s'efforce d'y faire renoncer la Russie : en voulant élargir la question, elle n'aboutira qu'à en retarder la solution ; mieux vaut laisser poser le principe de l'intervention européenne pour un cas flagrant, quitte à en réclamer l'application dans des circonstances analogues. Plus catégorique encore, l'Angleterre fait du rejet de la proposition russe la condition sme qua non de son adhésion au projet de convention. Mais, fort du consentement de l'Autriche et de la Prusse, Gortchakoff ne veut pas renoncer à son idée et s'obstine à vouloir lui faire braver l'épreuve de la discussion diplomatique. Tout ce qu'on put obtenir de lui est qu'il consentît à une rédaction légèrement atténuée. Ainsi amendé, le projet d'article secret fut soumis le 30 juillet, en même temps que les autres clauses de la convention, à la délibération d'une conférence, réunie à Paris. Tout alla bien jusqu'au moment où Kisselef produisit sa proposition. A l'énoncé de celle-ci, le délégué turc se leva, protesta et déclara qu'il n'assisterait pas à la discussion ; le plénipotentiaire anglais le suivit dans sa retraite.
L'entente internationale était dissoute, l'intervention armée au Liban ajournée, et pendant ce temps le sang continuait à couler en Syrie. Pressé par Thouvenel, revenant à la charge, de cesser son obstruction, Gortchakoff ne se rendit pas encore à ces raisons. H émit une nouvelle suggestion, plus inacceptable encore que la première : que la France, l'Autriche, la Prusse et la Russie s'entendissent pour signer un acte secret, constatant leur adhésion au principe de l'article rejeté par l'iVngleterre et la Turquie, et le gouvernement russe, renonçant à cet article, autoriserait Kisselef à signer la convention. Thouvenel se garda de tomber dans le piège que cachait cette proposition. Il insista à Pétersbourg pour que les stipulations essentielles de la convention fussent consignées dans un protocole les déclarant d'ores et déjà exécutoires. En signant la convention, on signerait aussi un protocole rappelant l'article 9 du traité de Paris et attestant l'intérêt que les puissances prenaient à l'exécution des promesses de la Porte. Devant cette fermeté courtoise, Gortchakoff se décida enfin à céder : le 2 août, il autorisa Kisselef à signer la convention, ajoutant, pour masquer sa retraite, que le gouvernement russe se réservait de revenir sur la question générale.
Dans quel intérêt l'avait-il posée, s'obstinant à la vouloir introduire, au risque de détruire l'accord des puissances, quand les circonstances rendaient leur union si nécessaire? Gortchakoff ne l'a pas dit, mais on peut le dédune des arguments mêmes qu'il a donnés à Montebello.
L'ENTREVUE DE SïUTTGAUT. — L'ITALIE ET L'ORIENT 2^3
« Lorsque les grandes puissances chrétiennes signent un traité arraché par l'état d'oppression où se trouvent les chrétiens d'Orient, comment limiter cet acte seulement à ceux d'Asie? Les puissances européennes ont été prises au dépourvu par les massacres en Syiie. Prenons garde qu'on ne dise qu'il y a deux poids et deux mesures pour les chrétiens opprimés selon le rite qu'ils professent et que les événements ne disent : C'est trop tard (1) ! » Les Maronites, victimes des massacres du Liban, constituent une communauté catholique, de rite spécial, mais unie à Rome et se réclamant du protectorat moral de la France ; ce n'était certes pas une raison pour que la Russie jugeât opportun de les abandonner à leur sort, mais elle craignait que, si, avec l'envoi d'une armée au secours des Maronites, ne coïncidait pas une mesure de protection préventive en faveur des chrétiens en général, de rite grec aussi bien que de rite latin, les populations de religion grecque, qui formaient sa clientèle traditionnelle, ne l'accusassent d'indifférence ou d'impuisssance. Ainsi c'était un intérêt russe qui avait fait souhaiter à Gortchakoff qu'il n'y eût, pour tous les chrétiens orientaux, qu'un seul poids et qu'une seule mesure.
Encore n'était-ce pas la seule, ni peut-être la principale raison qu'il eût poiu^ émettre successivement ses étranges propositions d'article secret, puis de convention clandestine.
Ni la satisfaction que la politique de Napoléon III avait apportée aux vœux d'entente franco-russe, ni même le relâchement graduel dont la crise italienne avait donné le signal entre Paris et Londres, n'avaient réussi à délivrer Alexandre II et Gortchakoff du cauchemar de l'alliance anglo-française. Au moment même de leur intimité la plus étroite avec Napoléon III et de leur coopération la plus directe à ses plans, un incident parlementaire en Angleterre était venu réveiller leurs alarmes. Il s'agit de la chute du cabinet Derby et de son remplacement par Palmerston. Le retour au pouvoir de cet implacable adversaire de la Russie, de cet enfant terrible dont l'humeur impérieuse et le caractère tyrannique n'ont cependant pas détruit l'ascendant sur Napoléon III, inspiï'e à Gortchakoff des inquiétudes qu'il ne peut se défendre de trahir. Oubliant
(1) Montebello, 23 juillet 1860.
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les regrets imprévus dont il a, quelques mois auparavant, salué la chute de cet homme d'État, il se laisse aller à lancer une pointe contre l'instabUité des gouvernements pai-lementau-es, les vicissitudes auxquelles est sujette leur politique intérieure et l'incertitude dont ces revirements frappent leur politique étrangère et leurs alliances. « Cette phrase, pour le dire en passant, écrit notre ambassadeur, lui a été inspirée à la fois par le désh de nous montrer la supériorité d'une alliance qui n'est point soumise à toutes les fluctuations des partis ou de l'opinion, et par ]a crainte que l'avènement de lord Palmerston au pouvoh n'opère entre l'Angleterre et nous un rapprochement plus intime que ne le voudrait le cabinet de Saint- Pétersbourg. J'ai déjà reconnu dans le langage plus net et l'attitude plus décidée du prince Gortchakoff l'influence salutaire de cette inquiétude qu'au reste il ne dissimule pas. « Soyez-en sûr, m'a-t-il dit, lord Palce merston fera tout pour nous désunir », et, en même temps, pour me faire senth la vanité d'une alhance qu'un vote douteux du Parlement peut compromettre, il m'a dit que le cabmet de lord Derby s'était entendu avec la Prusse sur la base du statu quo territorial de 1815(1), »
La révolution italienne et la crise orientale avaient ensuite rejeté au second plan des préoccupations du gouvernement russe la crainte de l'aUiance anglo-française. Mais, bien qu'atténuée par d'aussi pressants soucis et par le déclin même de l'alliance qui la motivait, cette crainte n'avait pas abandonné Alexandre II et Gortchakoff. La facilité avec laquelle l'Angleterre avait consenti à l'envoi d'un corps d'armée français dans le Liban ne lem- avait pas enlevé l'espoir de séparer deux alliées, dont les massacres de Syrie semblaient consohder l'accord. Solhcités à leur tour de donner leur assentiment à l'expédition projetée, ils ont vu dans cette demande l'occasion de troubler l'harmonie entre Paris et Londres ; et il est de fait que tel eût été le résultat, si la France avait faite sienne la proposition d'article secret de Gortchakoff, à plus forte raison si elle eût signé, à l'exclusion de l'Angleterre, avec trois autres puissances, une convention dont l'existence ne fût pas longtemps restée inconnue à Londres.
C'est surtout sous cette seconde proposition, plus saugi'enue encore que la première, que perce le piège tendu à l'aUiance anglo-française. L'extrême gravité des chconstances inspirait à la France une iïnpatience bien naturelle d'obtenir de l'Europe le mandat nécessaire à l'envoi de ses troupes en Syiie. L'Autriche était alors en coquetterie avec la Russie ;
(1) 25 juin 1859.
rinfluence d'Alexandre II était puissante à BerliD. Si audacieuse qu'elle fût, la proposition de Gortchakoff avait donc quelque chance d'être accueillie. Pratiquement, la valeur de la déclaration proposée à la signature des quatre puissances était très affaiblie par l'abstention de l'Angleterre, dont l'opposition n'eût pas manqué, le cas échéant, de rendre extrêmement difficile l'application du principe sanctionné par les signataires. Force nous est donc bien de supposer à cette suggestion un motif autre que celui dont elle prétendait s'insph-er. Or, quel peut avoir été ce motif, sinon l'intérêt de dissoudre l'accord de la France et de l'Angleterre en condamnant cette puissance à un isolement qu'elle ne pourrait ignorer longtemps? En cas de réussite, Gortchakoff eût réduit l'Angleterre à une situation analogue à celle où la quadruple alliance de 1840 contre Méhémet-AIi avait placé la France.
C'est bien là ce qu'a compris Thouvenel et c'est ce qui l'a décidé de prime abord à repousser la proposition de la Russie. « Il me paraît très grave, télégraphie-t-il à Montebello, de signer en ce moment un acte sans rAngleten'e(l). » Une fois encore, la clairvoyance du gouvernement français a donc déjoué une tentative, détournée mais flagrante, de Gortchakoff, en vue de précipiter la dissolution de l'aUiance anglo-française.
n n'est pas sans intérêt, au même point de vue, de noter à l'aide de quel argument notre ambassadeur a triomphé des dernières objections de Gortchakoff contre une adhésion pure et simple aux propositions françaises. L'insuccès de ses deux suggestions ne lui laissait guère, il est vrai, d'autre ressource : il n'en persistait pas moins dans sa résistance et son obstruction. « Vous faites fausse route, lui dit Montebello. En présence du sang chrétien qui coule, chaque hem'e est précieuse. H fallait adhérer largement, comme vous l'avez fait, à nos propositions, et ne pas mettre derrière votre adhésion un bâton dans les roues. Vous jouez le jeu de l'Angleterre (2). » Le lendemain même, Gortchakoff informait Montebello que l'ambassadeur de Russie à Paris, Kisselef, était autorisé à signer.
A défaut de mieux, la seule intervention d'une force militah-e française pour l'établir l'ordre dans une province turque était déjà, par elle-même, une ch'constance très favorable à la politique russe. Aussi l'appui de la Russie n'a-t-il pas fait défaut au gouvernement français pendant l'expédition de Syrie. Prolongation du terme fixé pour l'occupation, augmentation de l'effectif, tout ce qui peut convenu: à la France
(1) le^ août 1860.
(2j Id.
est d'emblée accepté par Gortchakoff. Le seul point sur lequel il se soit séparé d'elle est encore un point qui intéressait la clientèle orientale de la Russie. Son insistance à réclamer en faveur des orthodoxes de fortes garanties municipales retarda longtemps la solution de l'organisation administrative du Liban.
Mais, entre temps, la France avait sinon fait une notable concession à ses vues, au moins accordé une prime nouvelle à ses espérances.
Toujours motivées par un intérêt oriental, les initiatives réitérées de la Russie ne pouvaient laisser au gouvernement français aucun doute sur le désir qu'elle éprouvait d'être, à son tour, partie preiiante et de prélever sa part en Orient. Ce désir était d'ailleurs si natui-el, si logique qu'il avait été de\àné par l'Autriche. Montebello a signalé à Thouvenel l'affectation de complaisance de cette puissance envers la Russie, dans la question des chrétiens de Turquie. Des assurances de bonne volonté et de concours ont été transmises par Thun et par Revertera (1) à Gortchakoff, qui a répondu que l'attitude de la cour de Vienne dans cette affaire serait considérée à Pétersbourg comme la pierre de touche de ses nouvelles dispositions.
Encouragée par cet accueil, l'Autriche pousse bientôt plus loin l'insinuation : elle « cherche, écrit un peu plus tard Montebello, à prendre la Russie par son faible, en se montrant très disposée à attacher le grelot pour l'abrogation des clauses du traité de Paris qu'elle qualifie d'exorbitantes, seule chose à laquelle le prince Gortchakoff déclare assez dédaigneusement qu'elle est propre (2) ». Ces dispositions de l'Autriche prennent assez de corps pour motiver une demande d'explications de l'Angleterre à Vienne : Rechberg (3) ne les nie pas et lord John Russe! reçoit cet aveu avec une pénible surprise.
Thouvenel s'aperçut que la situation de l'Italie et la politique italienne de Napoléon III étaient devenues, de la part de la Russie, l'objet de préoccupations assez vives, pour qu'il fût nécessaii'e d'en contre-balancer l'effet,
(1) Le comte Thun, ambassadeur, et le comte Revertera, chargé d'affaires d'Autriche à Pétersb.iurg.
(3) Premier ministre autrichien.
En attirant son attention siu- le rapprochement ébauché entre Vienne et Pétersbourg, la prochaine entrevue de Varso^de lui inspira le désir de garantir la Russie contre la tentation de céder aux avances de l'Autriche. S'il ne dépendait pas de lui de le faire au moyen de concessions sérieuses en Italie, du moins pouvait-il enlever à l'Autriche le monopole des complaisances pour la politique russe en Orient, Il savait qu'une entente sur ces questions avec la France souriait bien plus àla Russie qu'une entente avec la cour de Vienne, et qu'un mot de lui suffirait à rendre Gortchakoff sourd à toutes les insinuations de Rechberg. Telles sont les raisons pour lesquelles il se décida à prendre l'initiative de propositions visant l'Orient.
Les intérêts de la Russie en Orient trouvaient non pas une satisfaction immédiate, mais une sérieuse garantie d'avenir dans la seconde partie du mémorandum de Tliouvenel remis à Gortchakoff le 25 septembre 1860. Comme dans la partie relative à l'Italie, diverses hypothèses étaient examinées dans cette seconde partie qui traitait de l'Orient et dont voici le texte :
« 1° La France admet pleinement qu'en prévision des désordres qui viendi'aient à éclater dans l'empire ottoman, un accord préalable entre les grandes puissances détermine les conditions d'une intervention européenne. Si cet accord ne pouvait être conclu, elle ne ferait, en ce qui la concerne, aucune objection à ce que la Russie et l'Autriche prissent les mesures qu'elles jugeraient nécessaires pour protéger les populations chrétiennes de l'Herzégovine, de la Bosnie et de la Bulgarie.
« 2^ Dans le cas où les efforts des puissances, auxquelles elle serait toujours prête à s'associer sous la forme d'une action collective, ne réussh-aient pas à conjurer une catastrophe en Orient, la France consenth-ait volontiers à rechercher et à poser éventuellement, d'accord avec la Russie, et ensuite à faire accepter par les autres cabinets, les bases d'une nouvelle organisation de la Tm-quie d'Europe, qui exclurait d'une façon formelle l'idée d'une acquisition territoriale au profit d'une des puissances signataires du traité du 30 mars 1856. Les bases de cette entente seraient immédiatement discutées dans des conférences confidentielles, tant à Paris qu'à Saint-Pétersbourg.
« 3° Si, contrairement à leurs désirs et à leurs vues désintéressées, la dissolution de l'empire ottoman paraissait devoir entraîner un démembrement de quelques-unes de ses parties au profit d'une ou plusieurs des puissances signataù-es du traité de Paris, la France et la Russie s'entendraient pour empêcher que l'équilibre actuel des forces entre les grands États de l'Europe en fût altéré. »
La France acceptait que la Russie communiquât à l'Autriche, dans la prochaine entrevue de Varso\àe, la partie du mémorandum concernant l'Orient, aussi bien que celle qui \isait l'Italie. Mais dès l'instant qu'ils furent assurés du concom's éventuel de Napoléon III, Alexandre II et Gortchakoff préférèrent s'en tenir pour l'Orient à une entente exclusive avec lui. « Sur la question d'Orient, dit le tsar à Montebello, je demande à l'empereur que tout reste secret entre nous. C'est avec vous, et avec vous seuls que je désire la traiter. Je suis d'accord avec vous sm' les bases que vous indiquez et qui ne sont encore que très générales. Nous ne cesserons pas d'être d'accord, j'en suis sûr, quand nous \dendrons à les préciser (1). » C'est moins siu' le consentement universel de l'Europe que sur le concours et la complicité d'une puissance qu'Alexandre II et Gortchakoff se sont toujours plu à compter pour atteindre leur but en Orient et opérer cette retouche au traité de Paris, dont il manquait au mémorandum de Thouvenel d'avou' fait mention, pour répondre entièrement à leurs vœux. Cette puissance a été la France, depuis le rapprochement qui suivit la paix de 1856 jusqu'à la tension dont furent cause les événements de Pologne. Et ce n'est pas au moment où la France leur ouvrait un horizon aussi vaste qu'Alexandre II et Gortchakoff allaient renoncer au tête-à-tête avec eUe.
Sans doute est-ce à cette seconde partie du mémorandum que la première doit d'avoh- été aussi bien accueillie à Pétersbourg. A la communication du document, Alexandre II répondit en faisant dire à Montebello qu'il avait été très sensible à cette marque de confiance de Napoléon III, donnait une entière adhésion aux principes posés par le gouvernement français et s'emploierait volontiers à faire prévaloh-, à Varsovie, ceux qui concernaient l'Italie ; car, pour les autres, il préférait qu'ils restassent secrets entre la France et lui. Il renouvela de \'ive voix ces mêmes assiu^ances, en recevant des mains de Montebello la lettre autographe de Napoléon III, envers qui il s'est appliqué à ne pas demeurer en reste de cordialité et de confiance. H s'est plu à évoquer le souvenir de l'entrevue de Stuttgart comme pour atténuer et démentir d'avance les préventions de la France contre l'entrevue de Varsovie. H semble réellement s'être excusé presque de l'avoir acceptée, tant il a mis de soin à en expliquer minutieusement les circonstances initiales. Non seulement enfin il a promis qu'il n'y serait rien dit dont la France pût prendre ombrage, mais il a exprimé le désir de pouvoir y être utile à Napoléon III,
(1) Audience du 10 octobre 1860.
rn faisant partager à d'autres la confiance que lui-même éprouvait pour l'empereur : « Puisque l'entrevue de Varsovie que je n'ai pas cherchée, je vous le répète, doit avok lieu, je pense, a-t-il dit (1), qu'on peut en tirer bon parti. Depuis quelque temps, il s'est élevé en Europe des défiances qui pourraient devenir dangereuses, si on leur laissait prendre plus de corps. Je voudrais contribuer à les dissiper. » Arrivant ensuite à l'examen des bases mêmes du mémorandum, Alexandre II s'est exprimé ainsi : tt Je demande à l'empereur Napoléon de me faire savoir directement de lui à moi si les bases d'entente confidentielles que vous avez été autorisé à communiquer au prince Gortchakoff sont bien l'expression exacte de sa pensée et s'il se les approprie. J'y adhère quant à moi complètement et je suis prêt à vous donner mon concours pour les faire prévaloir. Mais cette assurance m'est nécessaire pour que je puisse en faire à Varsovie l'usage que je déske. Je ne parle que de ce qui a rapport à l'Italie. »
Être assuré que le mémorandum traduit bien fidèlement la pensée même de Napoléon III : voilà la seule réserve que formule Alexandre II avant de faire siennes des suggestions aussi distantes de la solution qu'U avait jusqu'alors poursuivie en Italie. Quant à Gortchakoff, c'est sans même exprimer une réserve, sans fake l'ombre d'une observation qu'il donne son assentiment. Devant une adhésion aussi immédiate, aussi complète, on est conduit à se demander s'ils n'avaient pas simulé des illusions, des espérances qu'ils n'avaient pas, pour amener la France à leur offrù-, siu" un autre terrain, une compensation à la déception qu'elle s'imaginerait leur infliger en Italie. L'hypothèse n'est pas inadmissible. Toutefois, pom- qu'elle fût vraie, il faudrait d'abord qu'Alexandre II et Gortchakoff eussent lu, depuis le début de la partie, dans le jeu de Napoléon III; ensuite, qu'ils eussent joué leur rôle avec une persévérance, un art, un accent de conviction et de sincérité capables de tromper non seulement à distance Walewski, Thouvenel et Napoléon III, mais sur place un observateur aussi sagace que Montebello ; enfin, qu'Us eussent été beaucoup moins accessibles qu'ils n'en ont eu l'air à la crainte de la révolution et du droit des peuples, puisque, de prime abord et de propos délibéré, ils auraient pris leur parti du sacrifice de leurs principes et ne les am-aient défendus que pour s'en fake payer l'abandon.
C'est faire, à notre avis, la part bien large à l'hy^jothèse, dans le seul intérêt de ramener à un principe unique la pohtique d'Alexandi'e II et de Gortchakoff. Or, il ne nous semble pas que leur politique puisse être
(1) Audience du 10 octobre 1860.
subordonnée à une préoccupation exclusive de toute autre, et c'est précisément cette opinion qui nous mettra en garde contre la tentation d'admettre les hypothèses précédentes. La politique d'Alexandre II et de Gortchakoff a été, moins que toute autre, soumise à une influence unique, et il serait aussi abusif de vouloir expliquer leur attitude en présence de l'unification italienne par la seule crainte de la révolution et du droit des peuples que par la seule pensée de l'Orient. C'est dans une combinaison de ces deux préoccupations qu'il faut chercher l'explication de leurs fluctuations, de leurs contradictions, et là, comme en beaucoup d'autres cnconstances, ils ont subi l'influence d'intérêts multiples, dont lem- attitude a été en quelque sorte la résultante.
Tout ce qu'on peut conclure de l'accueil fait par eux au mémorandum de Thouvenel, c'est que la perspective d'une entente avec la France sur les affau-es d'Orient a compensé, à leurs yeux, le démenti infligé à leurs principes en Italie et les a déterminés à se contenter, sur ce terram, d'une satisfaction partielle et limitée. Et cela revient à dii'e que, sans être exclusif, l'intérêt oriental a poiu'tant, dans l'espèce, été prépondérant. Que, pour neutraliser les inquiétudes inspirées au tsar par le mouvement révolutionnaire italien, Napoléon III et Thouvenel aient eu recours au moyen infaillible d'un échange de vues sur l'Orient, c'est la preuve qu'Us ne mettaient pas en doute la prédominance de l'intérêt oriental sm' tout autre, dans la politique russe ; et que ce moyen ait effectivement obtenu le résultat voulu, c'est encore la preuve qu'ils ne s'étaient pas trompés. Plus ont été sincères, profondes, durables les craintes éveillées chez Alexandre II et Gortchakoff par les événements d'Italie, plus se manifestent la puissance, l'attrait de l'intérêt qui en a compensé l'influence sur leur esprit, les a rendus dociles aux désirs de la France et insensibles aux avances de l'Autriche.
Édifié à cet égard, Thouvenel n'hésite pas à compléter l'œuvre commencée par le mémorandum et la lettre autographe de Napoléon III, à rompre définitivement avec la tactique du silence éiiigmatique et des réticences, et à faire pour ainsi dire sa confession. Une action matérielle immédiate en Italie est impossible, fait-il dire à Pétersbourg. D'abord, le résultat même en serait éphémère. Et puis, qui s'en chargerait?
L'Autriche est trop occupée chez elle. La Prusse et la Russie sont mises hors de cause par leur situation géographique. L'Angleterre ne s'en soucierait pas. Reste donc la Fi'ance. Elle ne le fera pas :
« La France ne pourrait recommencer sous Napoléon III en Italie ce qu'elle a entrepris sous Louis XVIII... La France impériale n'est pas révolutionnahe. La haine qu'elle excite dans un certain camp démontre assez qu'on l'y regarde comme l'ennemie la plus redoutable et la plus décidée de la démagogie. Mais il n'est ni dans sa nature, ni dans sa puissance d'empêcher les chutes ou les transformations que le temps et les fautes des hommes ont préparées. La malveillance et la calomnie peuvent seules prétendre que l'emperem' n'ait pas vu sans un profond regret se dérouler les événements dans les États romains et le royaume de Naples... Nous n'approuvons pas ce qui se passe en Itahe, notre conscience désavoue les moyens employés et notre raison, d'un autre côté, ne nous permet pas de nous y faire le champion des régmies détruits. Que sortira-t-il de ce volcan en éruption? Nul ne le sait et il serait téméraù-e de se tracer d'avance une conduite arrêtée. Consacrer tous ses efforts à prévenir une guerre générale et désastreuse pour la ci\ilisation ; tâcher, si j'ose ainsi parler, que les puissances bien portantes de l'Europe, grâce à une entente intelligente et loyale, ne se laissent ni gagner par les terreurs des puissances malades, ni dominer par leurs nécessités ; préparer par cette entente une solution à de redoutables problêmes : voilà, à mon avis, le but que doivent se proposer les cabinets et l'œuvre à laquelle nous sommes prêts à concouru' (1). »
C'est bien la fin de l'équivoque par laquelle le gouvernement impérial se dérobait depuis deux ans à l'alternative qui se posait devant lui. Napoléon lui-même a compris l'impossibilité de se soustrau'e plus longtemps à cette alternative et a opté pour le même parti que son ministre : la franchise. Ayant mandé Kisselef, il lui déclare qu'il approuve pleinement les bases posées dans le mémorandum ; que la seule hypothèse dans laquelle ait raisonné Thouvenel est celle d'une attaque du Piémont contre la Vénétie ; que son but a été de faire connaître à la Russie les conditions auxquelles, dans cette hypothèse, il serait possible à la France : 1° de rester neutre ; 2° de travailler dans un congrès au rétablissement d'un ordi'e normal et stable en Italie.
La franchise de Napoléon III et de Thouvenel ne provoque aucune déception à Pétersbourg, oiî leurs explications ne dissipent nullement
(1) 17 octobre 1860.
la satisfaction produite pai- le mémorandum : et c'est sous l'impression de cette satisfaction qu'Alexandre II et Gortchakoff se mettent, quelques Jours après, en route pour Varsovie.
Leur attitude, au cours de l'entrevue, ne laisse aucun doute sur la sincérité de leur adhésion aux vues de la France et de leur renonciation à poursuivre en Italie une satisfaction moins limitée que celle à laquelle Napoléon III s'est montré disposé.
L'Autriche est, en effet, venue à Varsovie avec l'intention bien arrêtée de chercher à gagner la Russie par l'intérêt et par la crainte : par l'intérêt, en se montrant favorable à l'abrogation des clauses blessantes du traité de Paris ; par la crainte, en agitant aux yeux des hommes d'État russes le spectre de la révolution. La Russie a écarté la première question, en déclarant qu'elle ne voulait entraver par aucune considération personnelle l'œuvre de conciliation qu'elle avait entreprise. Sur la seconde, elle a accepté la discussion et laissé Rechberg développer ses arguments sur la Vénétie, la Hongrie, la Pologne, le Rhm même et dévider l'écheveau de ses griefs contre la France. A toutes ces sollicitations, Gortchakoff a opposé la même réponse : « C'est une coalition que vous nous proposez et nous n'en voiûons pas, même sous la forme éventuelle sous laquelle vous la présentez. » Et retournant contre l'Autriche l'argument sm* lequel elle avait compté le plus pour détacher la Russie de la France, il a continué : « Une coalition irait d'ailleurs contre votre but ; elle jetterait l'empereur des Français dans les bras de la révolution. L'Europe est malade, nous le voyons comme vous ; mais nous croyons que votre remède hâterait la crise que vous redoutez. Nous avons la profonde conviction que l'empereur Napoléon est la seule individualité avec laquelle on puisse espérer la sortir du chaos où elle menace de tomber (1). »
L'effet de ce langage sur Rechberg et François-Joseph a été profond. Ils y ont vu le démenti le plus formel aux espérances que leur avait fait concevoh' l'amélioration survenue dans les dispositions d'Alexandre II, la facilité même avec laquelle il avait accepté l'entrevue. Ils en ont éprouvé un vif désappointement. « Nous avons ôté à l'Autriche, disait Gortchakoff à Montebello, tout espoir d'un concours matériel de notre part, et l'empereur a déclaré qu'il ne prendrait jamais les armes que pour les intérêts de son empke, dont il voulait être le juge. En un mot, nous avons convaincu l'Autriche qu'elle devait désespérer d'entraîner
(1) Montebello, 3 novembre 1860.
la Russie dans une coalition, et c'est là le grand résultat de l'entrevue de Varsovie. Je n'espère pas que nous ayons beaucoup modifié au fond les dispositions de cette puissance, mais elle a emporté une cruelle déception. » Et Montebello définissait lui-même ainsi le résultat moral de l'entrevue : « Désormais, on saura qu'il faut renoncer à entraîner la Russie dans une coalition contre la France (I). »
On pouvait, en effet, le savoir d'autant mieux qu'une entente était apparue, entre la France et la Russie, sur la question qui paraissait la plus susceptible de les diviser. Aussitôt après les explications préliminaires, Alexandre II, non sans réclamer le secret absolu, avait produit les idées contenues dans le mémorandum de Thouvenel. L'accueil fait par Rechberg et Hohenzollern (2) à cette communication fut froid. Mieux vaudrait, observa Rechberg, s'entendre sur les moyens de prévenir l'agression du Piémont contre la Vénétie que de s'en tenir à raisonner sur cette liy|Dothèse ; les vues de Napoléon III pourraient servir de bases aux délibérations d'un congrès, sans attendre l'éventualité prévue • en tout état de cause, au cas où l'Autriche attaquée serait victorieuse, elle ne pouvait prendre d'avance aucun engagement relativement à la Lombardie. Quelle était, demanda Hohenzollern, la portée du mot abstention appliqué à l'Allemagne? Ce mot ne devait pas, à son avis, s'entendre de mouvements de troupes à l'intérieur du territoire fédéral. En tout cas, l'abstention de l'Allemagne cesserait si le territoire fédéral était attaqué. Les réponses de Gortchakoff furent parfaitement conformes à l'esprit du document français. L'Autriche, répliqua-t-il, était prévenue des conditions auxquelles la France s'abstiendrait de soutenir le Piémont, et il avait trop de confiance en la sagesse de la cour de Vienne, pour croire qu'elle franchirait les limites au delà desquelles elle trouverait la France en face d'elle. Quant à l'idée d'un congrès, il la jugeait prématurée, tout en se déclarant prêt à en accueillir la proposition, si l'Autriche en prenait l'initiative. Il fut convenu que chacun des deux mmistres d'Autriche et de Prusse remettrait à Gortchakoff une lettre précisant sa pensée et celle de son souverain : Pétersbourg serait l'intermédiaire des échanges de vues entre Paris, Vienne et Berlin.
La mort de l'impératrice-mère, en rappelant Alexandre II à Pétersbourg, vint couper court à ces pourparlers. Le tsar reprit le chemin de sa capitale, sans s'être laissé entraîner au delà des limites, encore très restreintes, qu'il avait fixées à son rapprochement avec Vienne. Son
(1) M:ntebello, 3 novembre 1860.
(2) Premier ministre prussien.
attitude, au dii'e de Montebeilo, avait été réservée ; celle de l'empereur d'Autriche, contrainte et embarrassée. Entre le tsar et lui, François- Joseph avait senti s'interposer des souvenirs que le temps n'avait pas complètement effacés et surtout une tierce personne qu'Alexandre II tenait beaucoup à ménager.
De retour à Pétersbourg, Gortchakofî communiqua à Montebeilo les lettres des ministres de François-Joseph et de Frédéric-Guillaume. Rechberg proposait de s'entendre pour prévenir une attaque du Piémont contre la Vénitie et se déclarait prêt à participer à toute négociation ou congrès destinés à maintenir le statu quo de Villafranca et de Ziu-ich. H refusait énergiquement d'admettre pour l'Autriche, en cas de guerre, l'inégalité résultant d'une garantie accordée au Piémont au sujet de la Lombardie, et protestait non moins vigoureusement contre la prétention d'imposer l'abstention à l'Allemagne. Plus conciliante de fond et de forme, la lettre de Sclileinitz reconnaissait que le mémorandum français renfermait les éléments d'une entente possible ; demandait si la France prétendait interdire à l'Autriche de faire de la Lombardie le théâtre d'opérations militaires ; réclamait pour l'Allemagne le droit d'assurer, par des mesures de précaution, la sécurité du territoire fédéral ; sollicitait des éclaircissements sur le sort réservé, dans la reconstitution future de l'Italie, aux souverains dépossédés ; ergotait enfin sur la neutralisation d'une partie de la Savoie.
De ces deux lettres, celle de Rechberg au moins faisait apparaître, entre les vues de l'Autriche et celles de la France, une divergence initiale, une antinomie qui ne laissaient aucune chance à une entente. Entre Paris d'une part. Vienne et BerUn de l'autre, s'engage cependant une négociation où la Russie joue le rôle d'intermédiaire, ou plutôt de personne interposée. Satisfaite, semble-t-il, de l'importance et du prestige que lui donne ce rôle, elle s'y renferme consciencieusement, sans rien faire pour entraîner Napoléon III au delà des limites qu'il a mises à ses propres concessions. Le système préconisé par l'Autriche concorde pourtant infiniment mieux que celui de la France avec les principes qu'Alexandre II et Gortchakoff se sont efforcés de fah'e prévaloir avant la réception du mémorandum français.
La convocation immédiate d'un congrès destiné à prévenir une attaque du Piémont contre la Vénétie et à évoquer sans délai toute la question italienne devant l'Europe eût évidemment offert aux principes conser vateurs une revanche bien autrement éclatante et complète que la garantie d'une neutralité et la perspective d'un congrès, subordonnées toutes deux par la France à une condition expresse : l'offensive du Piémont. Alexandre II et Gortchakoff ne sont pas tellement inféodés à Napoléon III qu'ils ne s'en rendent compte. Sans sortir de son rôle, Gortchakoff laissait cependant deviner sa préférence pour le système autrichien, en déclarant son adhésion acquise d'avance à toute proposition de congrès, d'où qu'elle émane. Mais à cette déclaration se borne la manifestation de son sentiment, et encore l'atténue-t-il en ajoutant qu'il ne prendra l'initiative d'aucune proposition de ce genre.
Les observations de Rechberg et de Schleinitz provoquent une réplique de Thouvenel, et cette réplique est pour lui l'occasion d'accentuer son opposition à une intervention immédiate. De cette opposition, il donne d'abord les raisons officielles : la crainte de l'impression que produii'ait en Italie la convocation d'un congrès impliquant une immixtion étrangère ; les difficultés que rencontrerait l'accord des cabinets ; l'impossibilité pour les puissances de se passer de l'adhésion de l'Angleterre et, pour celle-ci, de revenir sm* l'opinion émise. Mais à Montebello Thouvenel donne aussi d'autres raisons et découvre le fond de sa pensée : « La France est décidée, lui écrit-il, à répudier toute solidarité dans les fautes de l'Italie. D'un autre côté, il ne saurait lui convenu* de s'aliéner les sympathies d'une nation voisine en lui déniant d'une manière absolue la faculté de se constituer à ses risques et périls sous une forme nouvelle. L'Angleterre assurément n'adopterait jamais un pareil plan de conduite et U ne serait conforme ni à nos intérêts, ni même à ceux de l'Europe d'abandonner la péninsule à une influence exclusive. Nous ne saurions enfin, dans nos déterminations ultérieures, faire abstraction des relations de commerce et de navigation que nous entretenons avec la péninsule et les sacrifier à des principes qui ne seraient pas suivis, dans une égale mesure, par toutes les puissances (1). )'
Plus le langage de Tliouvenel s'affi'anchit de réticences, plus on aperçoit la divergence des mobiles auxquels obéit sa politique avec les idées dont s'inspu-ait, au début de la crise italienne, l'attitude d'Alexandre II et de Gortchakoff; et plus cette divergence s'affirme, plus on se rend
(1) 3 décembre 1860.
compte de l'espèce de désistement auquel ont souscrit ces derniers.
La même conclusion se dégage de leur conduite en présence de l'agonie de la monarchie napolitaine. En novembre 1860, le gouvernement français leur communique les instructions données à l'amiral de Tinan, commandant l'escadre chargée de mettre le blocus devant Gaëte. Bornant la mission de cette escadre à empêcher l'attaque de la ville par mer, sans pouvoir intervenir contre les assaillants, ces instructions réduisent le rôle de cette force navale à une démonstration platonique sans efficacité possible. Aucune observation n'est faite, aucun vœu n'est exprimé à Pétersbourg. Peu après arrive à la cour de Russie le général Cutrofiano, envoyé par le roi de Naples auprès d'Alexandre II pour tenter une suprême démarche. Le tsar le reçoit, malgré son grand deuil, lui prodigue les assm'ances de sympathie, mais ne lui laisse aucune illusion quant à l'espoir d'une assistance effective.
En même temps prend fin la négociation amorcée à Varsovie sur les affaires d'ItaUe. La Prusse, la première, reconnaît l'impossibilité de réunir un congrès préventif. L'Autriche, après une dernière tentative pour amener la France à séparer, en tout cas, sa cause de celle du Piémont, abandonne aussi la partie et le fait savoir à Paris, Au début de 1861, Thouvenel mande à Pétersbourg qu'il considère comme épuisés pom- le moment les pourparlers engagés à Varsovie.
Un revii'ement des plus sensibles s'est donc produit, dans l'attitude d'Alexandre II et de Gortchakoff en présence de la révolution italienne, à dater de la remise du mémorandum de Thouvenel. Ce revirement prouve évidemment qu'ils ont subi, à partir de ce moment, l'influence d'un intérêt étranger aux événements de la péninsule et cet intérêt ne peut avoir été que celui d'une entente avec la France sur les affaires d'Orient.
Doit-on en conclure que la crainte de la révolution, ou bien n'avait jamais exercé d'influence véritable sur leur esprit, ou bien ne pouvait pas, à l'occasion, reprendre ascendant sur eux? Montebello ne l'a pas pensé et s'est efforcé de mettre le gouvernement français en garde contre la fausseté et le danger d'une telle conclusion. Rappelant ce que Gortchakoff avait dit à Rechberg, que la Russie ne pourrait rester Vamie d'une France révolutionnaire, il commentait ainsi cette déclaration : « Le prince Gortchakoff avait peut-être plus raison qu'il ne le pensait lui-même; car son esprit très libre et que le culte des principes n'enchaîne pas plus étroitement qu'il ne le faut pourrait bien être tenté de passer certaines bornes : mais la conscience de l'empereur l'arrêterait sur la limite. C'est la résultante de ces deux forces, l'esprit libre du prince Gortchakoff et
le cœiir honnête de l'empereur Alexandre, qui compose aujourd'hui la politique de la Russie (1). » Cette politique subissait, d'ailleurs, la loi de contingences supérieures aux dispositions et aux tendances personnelles de tel souverain ou de tel ministre, et ces contingences imposaient aux complaisances de la Russie envers la révolution une limite, au delà de laquelle Alexandre II et Gortchakoff devaient nécessairement se retrouver d'accord. « L'Autriche, écrivait Montebello, a cherché à gagner la Russie par les intérêts et par les principes : elle a échoué. Y réussira-t-eUe? La réponse à cette question est en Hongrie et en Pologne. >'
C'était bien en Pologne que devait sombrer l'entente franco-russe ; mais ce n'était pas à l'Autriche que devait profiter ce naufrage. Tandis que le moindre symptôme de rapprochement entre Pétersbourg et Vienne répandait l'alarme à Paris, l'intimité flagrante entre Berlin et Pétersbourg continuait à n'inspirer aucune inquiétude. Tant s'en faut : ne laissait-elle pas espérer que la Russie servirait de trait d'union entre la France et la Prusse?
Gortchakoff s'y offrait de lui-même. A la fin d'octobre 1859, le prince régent Guillaume et l'empereur Alexandre avaient eu une entrevue à Breslau. A l'en croire, Gortchakoff aurait chapitré le baron de Schleinitz jusqu'à le convaincre qu'il était 'de l'intérêt de la Prusse de vivre en bonne intelligence avec la France. « L'empereur Napoléon ne peut-il pas, lui eût-il dit, attribuer à votre attitude pendant la dernière guerre la nécessité où il s'est vu de s'arrêter à moitié chemin? Vous avez à refaire votre situation auprès de la France ; il est de votre intérêt qu'elle soit bonne et qu'on le sache (2). » Gortchakoff avait cru ou feint de croire qu'il avait convaincu Schleinitz : « Nous vous amenons la Prusse )\ avait-il dit à Montebello, en lui racontant l'entrevue.
H. n'en était probablement pas aussi sûi' qu'il le disait ; il n'avait peutêtre même pas tant d'ambition : mais la Russie avait trop d'intérêt à mener de front l'entente prussienne et l'entente française pour que Gortchakoff ne tînt pas à fahe régner la concorde entre Berlin et Paris. Sans le prendre au mot lorsqu'il se flatte d'amener la Prusse à la France
(1) 17 novembre 1860.
(2) Montebello, 2 novembre 1859.
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on doit cependant rendre justice à ses efforts pour les faire vivre en bons termes. Le rôle qu'il avait assumé à Breslau, à l'automne de 1859, il l'a encore joué à Varsovie, en octobre 1860, quand il s'est chargé de transmettre au souverain et au premier ministre de Prusse les idées de Napoléon III et de Thouvenel sur la pacification et la réorganisation de l'Italie.
Il n'a pas eu d'aiUeurs beaucoup de mal à se donner pour empêcher la crise italienne d'exercer un contre-coup fâcheux sur les rapports francoprussiens. La Prusse n'avait pas, dans la question, d'intérêt assez direct, l'Autriche elle-même était trop disposée à la résignation pour que la quiétude de la Russie risquât d'être troublée par un réveil d'antagonisme entre Berlin et Paris. Bien plus, l'affaiblissement de l'Autriche et l'unification de l'Italie étaient vus d'un bon œil, sinon par Guillaume et Schleinitz, résignés mais inquiets, au moins par Bismarck, heureux de voir le Piémont montrer et préparer les voies à la Prusse en Allemagne.
C'est parce que la crise italienne n'éveillait plus à Berlin que réprobation platonique ou intérêt sympathique qu'elle reste désormais sans influence appréciable sur les relations fi'anco-prussiennes. La part de la Russie dans ce résultat se borne à avoir secondé les circonstances.
Du reste, contrairement à l'illusion que Gortchakoff a entretenue et peut-être partagée, ce n'est pas à Berlin, mais bien à Pétersbourg que l'entente des deux cours a inspiré, alors, le plus d'attachement. Autrichien de sympathies, Schleinitz la déclarait condamnée par l'opinion publique et dénonçait les dangers d'une alliance franco-russe. La femme du régent confondait dans ses antipathies du moment Napoléon III et la Russie. Avoir été dépeint au prince royal comme un ami des Russes était, pour Bismarck, une raison d'être mal noté par ce prince. Au même moment, Bismarck, partisan déclaré de l'entente qu'on battait en brèche à Berlin, affumait au contrake sa foi dans l'influence de la Prusse à Pétersbom'g : « B nous reste encore, disait-il, de la guerre de Crimée et des complications de Pologne un crédit en notre faveur qui, habilement employé, peut nous laisser la possibilité de nous entendi-e avec l'Autriche sans rompre avec la Russie (1). «
Telle était, au printemps de 1860, l'opinion de Bismarck, de l'ambassadem* qui avait représenté la Prusse à Pétersbourg pendant la crise de 1859. Elle indique clah'ement que sa confiance dans la fidélité de la Russie envers la Prusse avait survécu à cette crise. Comme il ne peut
(1) Voir Bismarck, Pensées et Souvenirs, t. I^r, chap. xi.
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être question de naïveté, lorsqu'il s'agit d'un tel homme, il faut bien admettre que sa confiance reposait sur le raisonnement et l'expérience. N'était-elle pas en effet suffisamment justifiée par ces deux faits : qu'à l'époque de la plus grande intimité entre Paris et Pétersbourg, le gouvernement russe eût fait le jeu de la Prusse dans l'affaire des duchés de l'Elbe et qu'il n'eût pu être amené à la heurter de front dans la crise de 1869?
Encore montrait-il un louable désii de faire pardonner par la Prusse les concessions qu'il avait dû faire à la politique française. L'affaire des duchés ayant fait reparler d'elle en 1861, il recourut à sa tactique habituelle pour éluder une proposition de lord John Russel, bien accueilhe à Paris, et consistant à agir de concert à Copenhague et à Berlin en faveur d'un arrangement, Montebello écrivait à ce propos : « Le prince Gortchakoff est d'a^^s que les grandes puissances n'ont pas à sortir de la sphère des conseils qu'elles croiront devok adresser à l'une ou à l'autre des parties intéressées, tant que le traité du 10 mai 1852, qui assure l'intégiité de la monarchie danoise et l'ordre de la succession, ne sera pas mis en question (1). »
Si telle était l'attitude de la Russie, alors que la France était l'objet de ses prévenances, que ne pouvait en attendre la Prusse au cas où les chconstances viendraient à changer? C'est sous cette impression que Bismarck, après un court séjour à Paris, arriva au pouvou\ Sceptique sur les dispositions de Napoléon III à seconder jusqu'au bout la réalisation de ses plans, convaincu au contrah-e que la Russie pouvait y être entraînée, U était résolu à saisir la première occasion pour lui rendre service et fahre d'elle l'obligée de la Prusse. Cette occasion, il était réservé à la Pologne de la lui fournir.
C'était donc les intérêts de la Prusse, bien plutôt que ceux de l'Autriche, que pouvait servir une agitation en Pologne.
Les débuts de cette agitation, succédant de peu à la remise du mémorandum de Thouvenel, ont empêché la Russie de th;er le parti qu'elle se promettait de son accord avec la France sur la question d'Orient. Dès
(1) MontebeUo, 3 février 1861.
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1861, les progrès de l'effervescence polonaise lui imposent une contrainte et surtout raniment chez elle une crainte, qui influent sur sa politique orientale. Si des symptômes d'insubordination se manifestent en Herzégovine, ce n'est plus pour en profiter que Gortcliakoff en saisit l'Europe €t réunit chez lui les représentants des puissances : c'est pour s'élever avec violence contre la connivence des Garibaldiens avec les fauteurs de troubles en Herzégovine, réclamer l'envoi siu- place d'une commission turque, d'une flotte anglaise dans l'Adriatique, enfin étouffer au plus tôt ce foyer naissant d'incendie, dont il redoute la propagation en Pologne. Si le Monténégro fait mino de céder aux sollicitations du Piémont, en quête d'auxiïiaù-es contre l'Autriche, c'est pour couper court à ces pourparlers que Gortchakoff s'adresse à la France. Lorsque enfin la Porte propose de doter, pendant la vie du prince Couza, les principautés danubiennes d'un ministère et d'une assemblée uniques, il se prononce catégoriquement pour le statu quo. Partout et en toute circonstance, on sent chez lui la crainte d'encouragements donnés à la Pologne, soit par des insurrections, soit par des complaisances envers des aspirations nationales. Même en Orient, le principe conservateur, dont dépendent en Eiu-ope la sécurité et l'intégrité territoriale de la Russie, tend donc à reprendre le dessus et à dominer la politique d'Alexandre II et de Gortchakoff. Ces dispositions, en limitant leurs désirs à prévenir en Orient toute complication, toute explosion révolutionnahe, restreignent les manifestations de leur accord avec Napoléon III à l'appui loyal qu'ils prêtent à la France pour le règlement final de la question du Liban. Leur fidélité, en l'occurrence, trouve un stimulant dans le plaish* de faire pièce à l'Angleterre, très revenue de sa bienveillance primitive en faveur de l'intervention française en Syrie. Montebello, à qui ce sentiment inavoué n'a pas échappé, a su y fahe appel, pour obtenh l'adhésion de la Russie à quelque proposition qui rencontrait de l'opposition à Pétersbourg. Élève-t-elle par exemple des difficultés sur l'organisation administrative du Liban? « J'ai ajouté, écrit Montebello, que si, dans la question du Liban, la Russie rompait l'accord établi avec nous et qu'on la vît d'un côté avec l'Angleterre, tandis que nous serions de l'autre avec l'Autriche et peut-être la Prusse, je lui laissais à apprécier l'effet politique d'un tel partage (1). »
La plupart du temps, d'ailleiu-s, la France n'a pas eu besoin de recourir à cet argument pour que la Russie se ralliât, spontanément, à une solu-
(1) 24 mai 18G1.
tiou dont le principal titre à son intérêt était de déplaii'e à l'Angleterre. Ainsi, lorsque le terme fixé à l'occupation française du Liban étant échu la France prit l'initiative de réunir une conférence pour examiner si le départ du corps expéditionnaii-e pouvait, sans danger, s'effectuer à la date convenue, Gortchakoff fut le premier à se prononcer en faveur d'une prolongation de l'occupation, qui ne devait, à ses yeux, avoir d'autre terme que la pacification et l'organisation administrative du pays. Il alla même jusqu'à se montrer disposé à souscrii'e à l'augmentation de l'effectif. Nous ne croyons pas lui faire injure en pensant que, simultanément avec la préoccupation d'assurer la sécurité et le bien-être des populations libanaises, la satisfaction de favoriser l'adoption d'une mesure notoù-ement désagréable aux Anglais n'a pas peu contribué à inspirer son empressement.
On peut ainsi suivre, jusqu'au seuil de la crise polonaise, les traces de l'aversion que l'alliance anglo-française a inspirée à Alexandre II et à Gortchakoff et de l'influence, parfois salutaire, que cette aversion a exercée sur leur politique. Rester dans le sillage de la France et affaiblir autant qu'il dépend d'eux son accord avec l'Angleterre, c'est la seule action que leur permette dès lors en Orient la crise qui s'annonce en Pologne. Cette crise ne tardera pas à être pour le gouvernement anglais l'occasion d'une éclatante revanche : car il va travailler, avec plus de succès que n'en ont eu dans le même rôle Alexandre II et Gortchakoff, à brouiller les cartes entre Paris et Pétersbom'g.
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L'insurrection qui éclata à Varsovie dans la nuit du 10/22 au 11/23 janvier 1863 est le résultat d'une agitation qui commença à se traduire en actes dès la fin de l'année 1860.
Sans rendre à la Pologne la charte constitutionnelle et l'autonomie administrative qu'Alexandre I^r M avait octroyées en 1815 et que Nicolas I^r lui avait retii'ées à la suite du soulèvement général de 1830, Alexandre II avait cependant notablement adouci l'application du statut organique qui la régissait depuis 1832. En don de joyeux avènement, il lui avait accordé une amnistie et un nouveau vice-roi, IVIichel Gortchakoff, sous l'administration de qui elle avait cessé d'être comprimée, espionnée, garrottée. Ce relâchement de rigueurs, poussé jusqu'à
la tolérance et à la bienveillance, n'avait pas rallié à la Russie les sympathies des Polonais. L'immense majorité de la noblesse, restée très influente sur les masses populaii'es, était demeurée irréconciliable. Entre elle et le conquérant russe, elle avait continué à ne pas admettre de transaction. Loin de désarmer son hostilité, la détente de l'autorité gouvernementale avait ranimé ses espérances et rouvert les voies à son acti\dté en faveur d'une ambition qui n'était ni la conquête de la liberté individuelle, ni celle de l'autonomie administrative, mais bien celle de l'indépendance politique. Une société agricole fondée avec l'autorisation du gouvernement, était devenue un foyer de propagande nationale. Un comité directeur anonyme avait pris en main l'organisation et la conduite d'une nouvelle offensive contre la domination russe. Simultanément à ces préparatifs, s'était pom'suivie une campagne menée dans toutes les capitales d'Europe par les Polonais émigrés, afin de gagner l'opinion publique à la cause de l'indépendance polonaise. Nulle part la propagande de ces agents officieux n'avait été plus active qu'à Paris. « Mierolawski agissait sur les révolutionnaires, Ladislas Czartoryski sur la coiu", Zamoysld sur le faubourg Saint-Germain, Braniçki sur le prince Napoléon (1). »
L'esprit de révolte qui fermentait en Pologne s'y manifesta ostensiblement à partir de la fin de 1860. Inspiré par le comité anonyme, le peuple de Varsovie fit des obsèques solennelles à la veuve d'un général tué en 1831 et célébra par un chant séditieux l'anniversaire de l'insurrection de 1830. De pénibles événements marquèrent le séjour d'Alexandre II lors de la visite que lui firent à Varso\de l'empereur d'Autriche et le régent de Prusse. Le cortège impérial fut plusieurs fois accueM par des sifflets. Le jour d'une représentation de gala, la loge des souverains fut trouvée enduite de vitriol. Quand survhit la mort de l'impératrice douahière, les nobles polonais s'abstmrent de porter le deuU de leurs propres parents, pom ne pas paraître porter celui de la mère du tsar.
Alexandi'e II comprit aussitôt l'influence que pouvaient avou- sur les résolutions des Polonais les encom-agements qid lem* \dendraient des peuples et, plus encore, des gouvernements étrangers. La France lui parut à juste titre le pays où la cause polonaise éveiUait le plus de sympathies dans l'opinion publique et avait le plus de chance d'en obtenir de la part du gouvernement. Aussi prit-il le parti de placer, sans plus tard er, sa propre cause sous la sauvegai'de de la loyauté de Napoléon III. Ayant fait venir
(1) E. Ollivier, Empire liléral, t. VI, chap. m.
Montebello au Palais d'Hiver, le 2 janvier 1861, il lui tint ce langage : « J'ai désiré vous voir pour vous parler de la Pologne. J'ai voulu donner à ce que j'ai à vous dire le caractère d'un entretien personnel avec l'empereur Napoléon, et c'est pour cela que je m'adresse directement à celui qui le représente auprès de moi. Je prie l'empereur de ne voir dans mes paroles qu'une preuve de confiance et d'amitié. Je n'ai pas besoin de vous dire ce que vous savez aussi bien que moi. Partout les esprits s'agitent ; je regarde une insurrection en Hongrie comme malheureusement très probable. De là à la Galicie, il n'y a qu'un pas. Si l'insurrection tentait de franchir les frontières de Pologne, je suis en mesure de la comprimer et, dans ce cas, je ne plaisanterais pas. Ce serait un grand malheur pom' un pays dont l'état allait s'améliorant d'année en année et, pour moi, ce serait une douloureuse nécessité devant laquelle je ne reculerais pas. Je n'ai pas conquis la Pologne, j'en ai hérité et mon devoir est de la maintenir. J'ai la confiance d'avoir fait pour elle tout ce qui était en mon pouvoir ; j'aurais voulu fake plus, je ne l'ai pas pu. En me reportant à mes souvenu's de Stuttgart, je me rappelle que l'empereur Napoléon me disait : pourquoi ne donneriez-vous pas une amnistie générale? Je lui répondis qu'il m'était impossible d'amnistier les chefs de l'insurrection qui, à l'étranger, n'avaient jamais cessé de conspher. Mais j'ai étendu l'amnistie à tous ceux qui ont fait leur soumission. Mon désh" était de voir prospérer le royaume de Pologne sous le sceptre de l'empereiu" de Kussie. Cette pensée n'eût été praticable que dans des temps de calme et nous en sommes loin pour le moment. Dans l'intérêt même de la Pologne, il faut y maintenir l'ordi'e et j'y suis préparé. Si une insurrection y éclatait, elle serait sévèrement réprimée. Ce n'est pas là, j'en suis sûr, ce que veut l'empereur Napoléon et je ne vois pas en quoi la France pourrait en profiter. Mais, à côté de lui, au Palais-Royal, il y a un centre permanent de menées et d'intrigues. Quoiqu'en pareille matière les preuves soient difficiles à donner, nous avons des indices nombreux et certains. Faites-le savoir à l'empereur Napoléon, sa loyauté fera le reste. Dites-lui que je compte toujours sur lui ; j'espère du moins que je puis toujours y compter. En vous parlant comme je l'ai fait, je vous le répète, je crois lui donner une nouvelle preuve de confiance et d'amitié. Je verrais avec douleur nos relations compromises après avoir fait tout ce qui dépendait de moi pour les cimenter de plus en plus (1). »
(1) MontebeUo, 3 janvier 1861.
Avertir loyalement Napoléon III des rigueurs qu'une insurrection attirerait sur la Pologne; lui dénoncer la propagande exercée, jusque dans sa famille, par les agents polonais à Paris ; faire directement appel contre l'influence de ces agents et de leurs protecteurs à ses sentiments personnels, à l'amitié mutuellement promise ; lui indiquer enfin que le sort même de l'entente franco-russe pouvait se trouver mis en jeu : tel est l'objet de la franche et confiante déclaration dont Alexandre II prit l'initiative à l'égard du gouvernement français, aussitôt que la situation devint menaçante en Pologne.
Avant même d'en avoir été informé, Napoléon III avait donné au tsar un gage de sa fidélité à leur entente. Quelques jours auparavant, Kisselef était venu dire à Thouvenel que l'on confectionnait à Paris des uniformes pour une légion polonaise. Thouvenel en avait référé au ministre de l'intérieur, qui démentit le renseignement. Il avait interrogé Cavour, qui s'était défendu d'avoir jamais ordonné pareille commande ni songé à former une telle légion. L'occasion avait néanmoins paru propice à Thouvenel pour appeler l'attention de l'empereur « sur des menées auxquelles on commençait à crou-e à Saint-Pétersbourg et qui pouvaient être de nature à altérer nos excellentes relations avec la Kussie )\ Ayant alors mandé chez lui le prince Czartoriski, Napoléon III lui avait déclaré qu'il le verrait avec déplaisir s'occuper d'intrigues que le gouvernement français réprouvait, « attendu que l'empereur de Russie était le souverain de l'Europe dont Sa Majesté avait reçu le plus de marques d'amitié et avec lequel elle désirait le plus rester dans les termes d'une étroite intimité ». Thouvenel informait Montebello de ces faits le jour même (1) où Alexandre II tenait à notre ambassadeur le langage que nous avons rapporté.
n en avait certainement coûté à Napoléon III d'exprimer sa réprobation à Czartoriski. Pour prendre cette attitude, il avait dû fahe violence à ses sentiments personnels et passer outre à ceux de la quasiunanimité des Français. Personnellement, il était de cœur avec les Polonais. « J'ai changé ma manière de voh sur bien des points, disait-il à l'un de ses amis, mais je pense sur la Pologne comme en 1831 (2). » Or, en 1831, ainsi que ce lui sera bientôt rappelé, il était parti sm* un appel des insurgés polonais et s'était arrêté aux frontières en apprenant le sac de Varsovie. Ressusciter la Pologne lui paraissait, à tort du reste, une tradition de Napoléon P^". Dans l'opinion publique, la cause polo-
(1) 2 janvier 1861.
(2) E. Ollivier, Empire lihcraï, t. VI, chap. m.
naise réunissait les sympathies de tous les partis, conservateurs, révolutionnaires, catholiques, bonapartistes ; à la cour lui étaient acquises les influences habituellement rivales de l'impératrice et du prince Napoléon. Walewski ne pouvait faire moins que de soutenir ses demi-compatriotes. Jamais ne s'était manifestée pareille unanimité, à laquelle ne faisaient exception que la princesse Mathilde, Morny, Fould et aussi Thouvenel que nous venons d'entendre dénoncer à l'empereur les efforts des agents polonais en vue de le compromettre. Sans doute Napoléon III n'aurait-il pas écouté la voix de son ministre, s'il ne s'était considéré lui-même comme lié envers le tsar par les services reçus de la Russie et par ses propres assurances de loyale et fidèle amitié. La semonce à Czartoriski constitue une victoire remportée par ses scrupules de loyauté sur ses sympathies polonaises.
Celles-ci n'en étaient encore qu'au début de leurs épreuves. En effet, le mouvement révolutionnaire s'accentue bientôt et deux manifestations violentes viennent coup sur coup en révéler les progrès. Le 25 février 1861, anniversaù-e d'une défaite russe, une collision se produit à Varsovie entre la troupe et les manifestants, qui, au sortir des églises, se sont formés en procession, précédés de drapeaux et chantant des hymnes patriotiques. Le sm'lendemain, le môme fait se renouvelle et, cette fois, cinq des manifestants restent sur le carreau. Effrayé, le vice-roi commet la faute de destituer le colonel et le général dont les troupes ont été engagées dans ces incidents et de confier la sûreté de la viUe à un comité de notables. Cette sorte de capitulation coupe court, pour quelque temps, aux collisions sanglantes, mais enhardit les Polonais, tandis qu'elle jette le découragement et la désorganisation dans les rangs des Russes. Le 1^1" mars, un immense cortège accompagne les cinq cercueils des victimes de la manifestation du 27 février. Une adresse au tsar, rédigée par le comité de la Société agricole, est remise au vice-roi, qui a encore la faiblesse de la recevoir et de la transmettre. Des souscriptions s'ouvrent pour élever un monument aux victimes ; des prédications violentes sont prononcées dans les églises ; un deuil général est ordonné.
Décidé à pousser la conciHation jusqu'aux plus extrêmes limites, le vice-roi Michel Gortchakoff fit appeler un noble polonais qui ne partageait pas l'égarement de ses compatriotes et voyait le salut de la Pologne dans une autonomie garantie par une constitution analogue à celle de 1815. Ce Polonais, le marquis Wielopolski, accepta de tenter la pacification du pays, à condition d'obtenu- l'assentmient préalable du gouvernement à un ensemble de réformes qui constituaient un sérieux
acheminement vers l'autonomie. Après quelques hésitations de la part du tsar, il en fut fait à peu près comme le désirait Wielopolski. Le 25 mars, un rescrit d'Alexandre II accorda à la Pologne un Conseil d'État, une commission d'instruction publique et des cultes, une réforme générale des écoles, des établissements d'enseignement supérieur, des conseils de gouvernement et de district. Nommé président de la commission de l'instruction publique, c'est-à-dire d'un véritable ministère, et membre du conseil de gouvernement, Wielopolski devint, en fait, une sorte de dictateur. Sa généreuse tentative rencontra d'emblée, de la part de ses compatriotes, une opposition presque aussi violente que le régime antérieur. En vain donna-t-il la mesure de son activité et de ses moyens en opérant d'utiles réformes et en élaborant d'excellentes lois. Il n'en fut pas moins considéré et dénoncé comme traître par les chefs de la noblesse. Ses appels à l'apaisement ne furent pas entendus, son autorité fut battue en brèche et tenue en échec par une opposition intransigeante, qui continua à prôner et à préparer le recours à la violence. Après la mort de Michel Gortchakoff, qui succomba à la peine, le 18 mai 1861, c'en fut fait du point d'appui que Wielopolsld avait trouvé dans le représentant du pouvoir central ; sou action fut contrecarrée par les généraux Souchozanet, Lambert et Luders. Appelé à Pétersbourg, plusieurs mois de séjour lui furent nécessaires pour reconquérir la confiance du tsar et être autorisé à continuer sa pénible expérience.
L'opinion publique s'était montrée aussi irréductible en France qu'en Pologne. Sans tenu' aucun compte des concessions d'Alexandre II ni des réformes de Wielopolski, la presse de toute nuance politique n'avait cessé de prêcher aux Polonais la résistance, aux Français l'intervention. Le gouvernement ne se contenta pas de rester sourd à ces appels ; il les jugea de nature à le compromettre et agit en conséquence.
Le 23 avril 1861 parut, dans le Moniteur, une note ainsi conçue : « Les événements de Varsovie ont été unanimement appréciés par la presse française avec les sentiments de sympathie traditionnelle que la Pologne a toujours éveiïlés dans l'occident de l'Eiu-ope. Les témoignages d'intérêt cependant servkaient mal la cause à laquelle ils s'adressent, s'ils avaient pour effet d'égarer l'opinion publique, en laissant supposer que le gouvernement de l'empereur encourage des espérances qu'il ne pourrait satisfaire. Les idées généreuses dont l'empereur Alexandre n'a cessé de se montrer animé depuis son avènement au trône et qu'atteste si hautement la grande mesure de l'émancipation des paysans, sont un gage certain de son désir de réaliser aussi les améliorations que comporte
l'état de la Pologne, et il faut faire des vœux pour qu'il n'en soit pas empêché par des manifestations de nature à mettre la dignité et les intérêts politiques de l'empire russe en antagonisme avec les dispositions de son souverain. ))
Cette note fut communiquée par Thouvenel à Kisselef, qui rendit hommage au caractère spontané et loyal de cette résolution. En même temps, Napoléon III écrivit à Alexandre II une lettre personnelle, oij il rappelait les considérations politiques qui, s'ajoutant à ses sentiments d'amitié, lui faisaient désirer ^•ivement qu'il ne survînt aucune cause de refroidissement entre les deux gouvernements. Enfin Thouvenel, en annonçant à Moutebello l'insertion de la note et l'envoi de la lettre, s'expliqua nettement sur le but de l'une et de l'autre et sur les difficultés que créait au gouvernement l'état des esprits en France. Le gouvernement français, disait-il (1), n'avait pu voir avec indifférence les efforts faits pour l'impliquer dans les événements de Pologne et avait jugé utile de leur opposer un démenti. La Pologne éveillait en France des sympathies qu'aucun gouvernement n'avait pu maîtriser et que l'on était obligé de ménager afin de prévenu- de fâcheuses manifestations publiques. L'empereur et ses mhiistres regrettaient autant qu'on pouvait le faire à Saint-Pétersbourg les encouragements donnés à la cause polonaise'^'et espéraient que le gouvernement russe prendrait en considération les difficultés que leur créaient les tendances unanimes de l'opinion. « En appréciant au Moniteur les événements de Varsovie de manière à convier la population à s'en remettre à la magnanimité et à la bienveillance d'un souverain qui vient de donner un gage si éclatant de sa sollicitude pour le bien de ses sujets, en désavouant formellement tous les bruits propagés en \Tie de faire croke aux Polonais qu'ils pouvaient compter sur les encouragements et l'appui de la France, nous avons publiquement manifesté nos intentions et fait tout ce que comportait l'état des esprits en France, devant une complication que, dans notre propre intérêt, nous aurions voulu conjurer. » Le gouvernement français, déclarait Thouvenel en terminant, avait conscience d'avoir rempli, « dans une juste mesure », les devoirs que lui imposaient les rapports d'intimité qu'il se félicitait d'entretenir avec la Russie, et il se plaisait à espérer qu'on le reconnaîtrait à Pétersbourg.
Juste ou non, la mesure assignée par le gouvernement à son action nous paraît pouvoir être ainsi définie : faùe entendre raison à l'opinion
(1) le^ mai 1861.
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tout en observant envers elle les ménagements jugés nécessaii'es ; dégager sa propre responsabilité des manifestations de la presse ; rassurer la Russie et renouveler auprès d'elle les protestations d'amitié.
Sa politique dans la question polonaise reste doue subordonnée à l'entente franco-russe, que tendent à lui faire rompre une campagne de presse et un mouvement d'opinion dont l'intensité va croissant. Elle oppose une défense effective aux attaques dont cette entente est l'objet, à l'étranger aussi bien qu'en France. Dès janvier 1861, Thouvenel avait écrit à Montebello (1) : « Il n'est peut-être pas trop téméraire de penser qu'il y a des puissances intéressées à affaiblir' la confiance entre la France et la Russie et qui y travaillent. » En présence des ^■iolences de la presse française, combien n'était-il pas facile à ces puissances d'exploiter la pénible impression ressentie à Pétersbourg, de spéculer sur la crédulité d'un gouvernement rendu défiant par la crainte, de lui représenter le gouvernement français comme animé de sentiments semblables à ceux de l'opinion et prêt à céder à sa pression ! L'abstention et le silence ne pouvaient donc plus sufïii-e à prévenii' ces interprétations, à déjouer ces intrigues, et Thouvenel, qui les avait éventées, ne pouvait pas se prêter à leur laisser le champ libre. Aucun des dangers dont le développement parallèle de la crise en Pologne et en France menaçait l'entente franco-russe n'a donc alors échappé à la vigilance du gouvernement français. L'entretien qu'Alexandj-e II eut, peu de jours après, avec Montebello prouve que le moment était venu de parer à ces dangers.
C'est à Gortchakoff que Montebello avait remis la lettre autographe de Napoléon III, afin qu'Alexandi-e II pût eu prendre connaissance avant de le recevoh-. Le tsai" le reçut le 9 mai et entre eux s'engagea le dialogue suivant :
« J'ai lu la lettre de l'emperem' Napoléon. Elle a produit sur moi une très bonne impression et j'y répondrai avec la franchise que mes sentiments à son égard me font regarder conmie un devok, J"ai été particulièrement sensible à la justice qu'il me rend en disant que, depuis cinq ans, j'ai été son allié le plus fidèle et le plus sincère. Dites-lui que je resterai ce que j'ai été, en tant que cela dépendra de moi. Je suis convaincu qu'il est dans l'intérêt permanent des deux empii-es d'être étroitement unis et, pour ne pas rester fidèle à cette pensée, il faudrait que cela me devînt impossible. J'aime à me confier dans les assurances amicales que me donne l'empereur et je compte qu'il veillera à ce que
(1) 2 janvier 1861.
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les faits y soient conformes. — SiiT, Votre Majesté peut y compter, et elle reconnaîtra avec moi qu'ici les faits ont devancé les jiaioles : c'est un fait cpie l'article du Moniteur, qui ne laisse à la Pologne aucun espoir dans l'appui de la France, et c'est encore un fait que la lettre de l'empereur Xapoléon à Votre Majesté. — Je le reconnais, l'article du Moniteur a fait un effet salutaire en Pologne et j'apprécie comme je le dois les assurances que me donne l'empereur dans sa lettre. — J'espère bien, Sire, qu'il ne restera plus aucun nuage dans l'esprit de Votre Majesté et que nos relations reprendront le caractère de confiance qu'elles ont eu juscju'ici. Je ne puis cacher à Votre Majesté que j'ai cru remarquer dans mes rapports avec le prince Gortchakoff une nuance de réserve à laquelle il ne m'avait pas habitué. — C'est possible, comment voulezvous que le mauvais esprit de tous vos journaux, qui dénaturent impunément les faits, calomnient nos intentions, m'accusent de violence, n'aient pas fait sur nous quelque impression? — She, je n'apprends rien à Votre Majesté en lui disant quïl y a en France des sympathies assez générales pour la Pologne et que cet état de l'opinion impose au gouvernement certains ménagements dont il serait injuste de ne pas tenir compte. — J'en conviens. Cependant ces ménagements obligent-ils à tolérer ce concert d'excitations et de mensonges que font entendre tous vos journaux, sans tenir aucun compte des démentis et des rectifications qui sont fomnis chaque jour? Dites à l'empereur, monsieur le duc, que je compte sur lui et sur les effets des assurances qu'il me donne. Le calme extérieur est rétabli en Pologne, mais Fagitation est toujours au fond des cœurs ; ma tâche est difficile. Cependant je ne retirerai pas ce que j'ai donné ; je ferai exécuter les institutions que j'ai concédées, loyalement et, comme je l'ai promis, en toute vérité, pourvu ciue la Pologne ne rende pas mes intentions impossibles à réaliser. Mais si elle a recours à des moyens révolutionnaÙTS, je les réprimerai avec fermeté. La fermeté employée à temps souvent prévient bien des malheurs, et il est peut-être à regretter qu'il y ait eu à Vai'so\'ie un peu de faiblesse au début de ces mouvements prétendus pacifiques, où l'on jette les femmes et les enfants au premier rang devant les soldats. Mais on avait accoutumé la population à une tolérance qu'on n'a pas voulu changer brusquement. — Sue, le prince Gortchakoff m'a dit l'autre jour un mot que je demande à l'empereur la permission de lui redire, car je ne voudrais pas qu'il restât dans l'esprit de Votre Majesté un doute sur nos intentions. H lui est revenu qu'avant de nous décider siu: l'attitude que nous prendrions en présence des événements de Varsovie, nous
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avions sondé l'Angleterre, et Tauteur de la nouvelle en concluait que, si nous ne l'avions pas trouvée si correcte, nous Fam-ions été beaucoup moins nous-mêmes. J'ai répondu au prince que je n'hésitais pas à nier le fait et les conséquences qu'on voulait en tirer, et qu'il me sufi&sait de le mettre en garde contre une tactique qu'il m'avait signalée luimême plusieurs fois et qui avait pour but de nous désunir, — Mon cher ambassadeur, vous n'avez pas à me prémunir contre cette tactique ; je la connais. J'en ai eu tout récemment encore une preuve... Vous savez que le bruit a couru que j'avais fait un traité avec la France, par lequel nous nous garantissions d'un côté la frontière du Rhin, de l'autre la Pologne. Il a pris assez de consistance pour que le roi de Prusse, sans y crohe. ait jugé à propos de m'écrire quelques mots. Eh bien, j'ai tout lieu de penser que ce bruit venait de Londi-es, mais ceci bien entre nous. Rien n'égale les défiances anglaises ; elles vont à un tel point qu'elles rendraient toute affaire im])ossible... Dites bien à l'empereiu: Napoléon qu'aucune altération ne \-iendra de moi, ni dans la politique que nous avons suivie depuis la paix, ni dans mes sentiments personnels à son égard, sur la réciprocité desquels j'aime à pouvoir compter (1). »
De telles explications supposent certes une étroite intimité entre les gouvernements qui les échangent. Mais elles ne se produisent pas non plus sans nécessité et témoignent des risques cornus par cette intimité même. Le langage d'Alexandre II était celui d'un ami sincère, mais dont la confiance avait déjà été ébranlée et n'était pas encore entièrement raffermie. Isote du Moniteur, lettre de Napoléon III et commentaires de Thouvenel avaient été interprétés par lui moins comme des actes que comme l'annonce d'actes idtériem's. H avait été sensible aux attaques de la presse française et trouvait naturel que l'attitude de Gortchakoff envers Montebello se ressentît de cette impression. Il avait quelque peine à comprendre les ménagements observés à l'égard des joiu'naux par le gouvernement français, dont il inclinait à trouver la mansuétude exagérée. La franchise de ses aveux prouvait à la fois l'intérêt qu'il attachait à l'intimité de la France et le besoin qu'avait cette intimité d'être protégée contre l'action de causes dissolvantes, dont on ne pouvait d'ores et déjà considérer l'effet comme absolument négatif.
Les confidences échangées entre le tsar et MontebeUo venaient en outre à l'appui des pressentiments de Thouvenel, relativement aux
(1) MoatebeUo, 9 mai 1861.
intrigues des puissances étrangères pour désunir la France et la Russie. L'Angleterre, dont l'entente franco-russe avait toujours été le cauchemar, faisait coiu-ir le bruit que la France l'avait pressentie sur l'éventualité d'une intervention en faveur de la Pologne. La Prusse, sur la foi dïnsinuations venues d'outre-Manche, craignait que le gouvernement français ne battît monnaie des sympathies polonaises de ses sujets pour se faire garantir la frontière du Rhin ; et comme la crainte est, dit-on, le commencement de la sagesse, il était dès lors possible de prévoir le parti qu'elle-même chercherait à tirer des difficultés polonaises de la Russie.
Contre les insinuations anglaises ou prussiennes, l'intimité francorusse était assez forte pour se défendre d'elle-même. Contre les attaques de la presse et de l'opinion françaises, elle restait au contraire, même après les loyales explications de Montebello, imparfaitement prémunie. Les désaveux public et diplomatique du gouvernement parurent une contre-partie un peu faible à la persévérante campagne des Journaux et à la libre propagande des agents polonais. Sans le dire à Montebello, Gortchakoff fit en sorte de le lui faire sentir. Dans les négociations en cours au sujet du Liban et des principautés, il montra moins de bonne volonté que précédemment. Montebello s'en aperçut et en comprit la raison :
« Le fond de ce changement de disposition, c'est la Pologne. On apprécie certainement la note du Moniteur et la lettre si loyale de l'empereur à l'empereur Alexandre. Mais on voudi'ait quelque chose de plus, un acte qui parlât haut et mît les révolutionnaires polonais dans l'impossibilité de faire croire à l'appui de la France : par exemple, l'expulsion de Mieroslawsky. J'ai vu dix fois le moment, dans ma conversation avec le prince Gortchakoff, où, si je l'avais voulu, la question allait être posée sur ce terrain (1). )>
Thouvenel n'avait pas attendu ce nouvel avertissement pour préciser et accentuer encore le sens de ses précédentes déclarations. H lui avait suffi de lire l'entretien de Montebello et d'Alexandre II pour en sentir la nécessité. La réponse du tsar à la lettre de l'empereur, parfaite de ton, ne laissait pas percer la moindre déception et exprimait la plus franche fidélité aux rapports d'intimité et de confiance établis entre les deux gouvernements. Thouvenel n'en prit pas moins prétexte pour écrire à Montebello :
« On ne saurait nous supposer la pensée de favoriser des événements
(1) Montebello, 24 mai 1861.
qui auraient pour effet d'affaiblir des relations auxquelles nous attachons un si grand prix et de ranimer des com})inaisons politiques que nous ne pourrions voir renaître sans inquiétude... Le gouvernement de Sa Majesté désirerait sincèrement que le langage de la presse fût à cet égard entièrement conforme à sa propre manière de voir. Il use dans ce sens de son influence sur ceux de nos journaux qui accueillent ses a\is ; mais tous n'y sont pas également accessibles, La presse française s'exprime selon ses convictions dans les limites de la loi qui la régit et, parmi ceux de ses organes qui défendent ordinairement la politique du gouvernement de Sa Majesté, il en est qui, sur certaines questions, revendiquent obstinément une entière indépendance d'appréciation (1). »
A l'appui de ses explications, Thouvenel invoquait l'exemple de la Patrie, dont il avait été impossible d'obtenii- l'insertion de la note du Moniteur. Que le cabinet de Pétersbourg voulût bien, concluait-il, apprécier les difficultés qu'éprouvait le gouvernement français à lui donner sur ce point toute satisfaction.
A défaut d"une complète satisfaction, ces franches et confiantes explications donnaient à la Russie la garantie d'une sincère bonne volonté. Cette bonne volonté ne se démentit pas de toute l'année 1862, bien que les difficultés auxquelles était en butte le gouvernement français s'accrussent en raison directe des progrès de l'agitation en Pologne. La nomination d'un nouveau vice-roi, le grand-duc Constantm, et le retour à Varsovie de Wielopolski, investi de toute la confiance d'Alexandre II, n'ont fait qu'encourager l'audace et exaspérer la haine des Polonais. Aux manifestations succèdent les attentats : le 27 juin contre le général Luders ; dans les premiers jours de juillet contre le grand-duc Constantin ; les 7 et 15 août contre Wielopolski. Ces \'iolences ne détournent pas les réformateurs de leur courageuse tentative d'émancipation administrative de la Pologne. Mais, tout en continuant à y travailler, Us décident de profiter du recrutement annuel des conscrits pour mettre la main sur les révolutionnaii-es les plus actifs et en purger le pays. Appliquée dans la nuit du 14 au 15 janxder 1863, la mesure ne réussit que partiellement et un grand nombre des jeunes gens qui devaient être atteints parviennent à s'échapper. Sous leur pression, le comité occulte décrète le soulèvement général pour la nuit du 22 au 23 janvier. A la date indiquée, une attaque subite est dirigée contre les troupes. L'autorité mihtaire commet la faute de concentrer tous ses soldats à Varsovie.
(1) Thouvenel, 30 mai 1861.
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Les insurgés en profitent pour s'organiser. Le 25 janvier, le coniniaiidant des troupes russes marche contre eux, leur inflige une défaite à Wengroff et les disperse.
Montebeilo rapporte qu'en apprenant cet engagement, Alexandre II serait entré chez l'impératrice et, s'étant pris le front à deux mains, se serait écrié : « Que je suis malheureux ! Je suis forcé de répandre le sang sans gloh'e ! » Un bal eut lieu à l'Hermitage, le soir même du jour où cette nouvelle était parvenue à Pétersbourg, Une tristesse inaccoutumée se lut dans les yeux du tsar. Lui-même en donna l'explication à Montebeilo en lui annonçant le combat de Wengroff.
Cette tristesse ne dégénéra ni en découragement ni en colère. Contraint à user de répression, le tsar s'y résigna, sans se laisser entraîner par 1" esprit de vengeance. En apprenant le soulèvement aux officiers d'un régiment de la garde, Alexandre II leur dit : « Je ne rends pas la nation polonaise responsable de ces événements, dans lesquels je vois l'action de ce parti révolutionnaire qui s'efforce de détruh'e partout Tordre légal. » Le gouvernement fit savoir qu'il ne reviendrait sur aucune de ses concessions et que le rétablissement de la paix publique serait immédiatement suivi du retour à cet ordre légal, que lui-même avait inauguré. Gortchakoff exprima la même pensée en termes plus crus, lorsqu'il dit : « Il est heureux que cet abcès soit mûr ; maintenant on pourra le percer et ensuite appliquer le régime doux et conciliant. »
En France, l'opinion ne sut aucun gré au gouvernement russe de ces promesses spontanées de modération et de clémence, pourtant rendues publiques par le Journal de Saiiif-Pêtersbonrg. ^près comme avant l'insurrection proprement dite, la presse, sans distinction de partis, continua à prendre fait et cause pour les Polonais ; elle n'en devint que plus violente et plus haineuse envers la Russie.Ulontebello l'avait prudemment fait prévoir au tsar et à Gortchakoff. Il ne leur en fut pas moins pénible de vou* cette prédiction se réaliser; mais ils ne rendirent pas le gouvernement français responsable d'attaques auxquelles il ne s'associait pas et n'en tinrent nidle rigueur à son représentant. Interrogé par les membres du corps diplomatique sur les événements de Pologne, Gortchakoff se bornait généralement à les renvoyer aux dépêches du Journal de Saint-Pétersbourg : il faisait à l'ambassadeur de France la faveur de les lui communiquer vingt-quatre heures d'avance.
Sans rien changer à ses relations avec la France, k Russie éprouva pourtant, dès ce moment, le besoin d'amélinrpr ses rapports avec d'autres puissances. Dans toutes les questions européennes, elle baisse le ton,
se modère, devient plus modeste. Son attitude envers la Turquie tend à démentir la réputation dïmpatience et d'intrigue faite à sa politique et à ses agents. Elle fait meilleure mine à l'Autriche et notre agent à Bukaxest se demande si les deux puissances ne vont pas se réconcilier sur le terrain des principautés. « C'est sur un autre terrain, répond Montebello (1), qu'un rapprochement tend à s'opérer. Je remarque que, depuis quelque temps, à lïmpatience souvent peu déguisée que montrait le ])rince Gortchakoff quand j"étais chez lui et qu'on lui annonçait le comte Thun (2), a succédé un certain empressement à le recevoir. Le comte Thun me disait dernièrement, en ni"annonçant sa résolution de quitter bientôt Pétersbourg pour n'y plus revenu* : « Depuis que je suis ici, je n'ai rien obtenu. » Peut-être trouverait-il maintenant des dispositions moins défavorables. Les formes au moins sont déjà meilleures, et Khalil bey (3), de son côté, se loue du langage que lui tient aujom^d'hui le prince Gortchakoff. La Russie ressemble à ces corps vigoureux qui oublient les ménagements que leur imposent des maux incurables, tant qu'une crise ne vient pas les avertir et les leur rappeler. »
Le mal incurable que vient rappeler à la Russie la crise polonaise n'est pas non plus sans provoquer une manifestation immédiate de l'intimité qui l'a toujorns liée à la Prusse. Dans les premiers jours de février 1863 arrive à Pétersbom'g le général Gustave d'Alvensleben, qui vient arrêter les mesures à prendre en commun contre les insurgés polonais. Réduit à de très vagues indications sur l'objet de cette mission, Montebello n'en méconnaît pomtant pas l'importance. Frappé de la coïncidence qu'elle offre avec les avances de la Russie à l'Autriche, il y voit « un symptôme digne d'attention, une preuve de la puissance fatale du lien qui enchaîne l'une à l'autre les trois puissances depuis le partage de la Pologne (4) ».
Ainsi, il a suffi de l'insurrection polonaise et des sympathies qu'elle a éveillées en France pour que la Russie change de ton avec l'Autriche, prête l'oreille aux invites de la Prusse, et cela en dépit de la correction du gouvernement français. Ce devait être pour lui une raison de plus de persévérer dans son attitude.
L'opinion publique s'obstine à vouloir l'y faire renoncer. A Paris,
(1) Montebello. fin janvier 1863.
(2) Ambassadenr d'Autriche à Pétersbourg.
(3) Ambassadeur de Turcjuie à Pétersbourg.
(4) ^l'intebello, commencement de février 18t}3.
OÙ vient de s'ouvrir la session du Corps législatif, la question polonaise est, pour la première fois, portée à la tribune. Un député, pourtant de la majorité, Guyard-Delalain, flétrit les procédés du gouvernement russe et adjure l'empereur d'intervenir. Jules Favre défend, à son tour, la même motion. Le gouvernement ne se laisse ni intimider ni entraîner. Parlant en son nom, Billault répond que la Pologne « am'ait plus à attendre des sentiments généreux et libéraux de Tempereur de Russie que d'une tentative insurrectionnelle dont les efforts ne feront qu'appeler de nouveaux désastres sur ce maDieureux pays... Le gouvernement de l'empereur, ajoute-t-il, est trop sensé pour donner par de vaines paroles un aliment trompeur à des passions insurrectionnelles et il est trop jaloux de sa dignité, de celle de la France, pour laisser répéter pendant quinze ans, dans une adi'esse, des paroles inutiles et des protestations vaines (1) ». L'empereur tint à faire savoir- à Pétersbourg que le langage de son ministre avait reçu sa pleine approbation. Il chargea Budberg (2) et Montebello de dire à Gortchakoff cjue, bien que restant habituellement étranger aux débats des Chambres, il avait fait part à Guyai'd-Delalain du déplaisù* que lui causerait l'interpellation de ce député.
Le seul résultat de l'intervention parlementake est donc d'avoir amené le gouvernement à désavouer les encouragements donnés à l'insuiTection et l'empereur à s'associer personnellement à ce désaveu.
Discoms du ministre et communication de l'empereur sont accueillis à Pétersbourg avec satisfaction et reconnaissance. Alexandre II chaige Montebello de remercier Napoléon III et de son bon procédé et du langage tenu par Billaidt, langage cpi'il Cjualifie « d'expression digne et franche d'une pensée loyale pour tout le monde ». Gortchakoff s'est réservé d'acquitter, très délicatement, une dette de son maître envers Morny. Ayant appris que l'influence du président du Corps législatif n'avait pas été étrangère à la fermeté du gouvernement, il prie Montebello de transmettre à Morny les remerciements du tsar. « L'empereur Alexandre sait la part que le duc de Morny a prise à cette négociation ; il lui sait beaucoup de gré de la justice qu'il a rendue à ses actes et à ses intentions et revoit avec plaisir les sentiments qu'il a conservés pour un pays où il n'est pas oublié (3). » Alexandre II et Gortchakoff apprécient donc à leur juste valeur les gages de fidélité du gouvernement français
(1) Séance du 5 février 1863.
(2) Ambassadeur de Russie à Paris.
(3) MontebeUo, février 18<]3.
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et l'empressement voulu qu'ils mettent à lui en témoigner leiu- gratitude prouve l'intérêt qu'ils attachent à conserver son amitié.
Cet intérêt ne leur fait cependant pas fermer l'oreille aux sollicitations d'une puissance dont ils ont, rappelons-le tout de suite, toujours fait marcher l'amitié de pah- avec celle de la France, L'intervention parlementaire vient à peine de provoquer, à Paris, la riposte de Billault que la nouvelle se répand d'une convention conclue, à Pétcrsbourg, le 8 fé\Tier, entre la Russie et la Prusse. Le but, d'ores et déjà connu, des négociations poursuivies depiùs plusieurs jours par le général d'Alvensleben enlève tout caractère insolite au fait et à l'objet de cette convention. Gortchakoff ne cherche pas moins à empêcher que les gouvernements étrangers ne s'émeuvent. H présente la convention comme étant destinée à « sauvegai'der la sécurité du commerce et à prévenir le pillage des caisses de la douane ». En réalité, l'acte avait une portée moins restreinte : il autorisait les corps de troupes des deux Etats à se venir mutuellement en aide, sur la demande d'un des deux commandants, et à franchir la frontière pour poursuin'e les rebelles. Gortchakoff ne fait pas mystère à Montebello de ces dispositions, dont il se montre désireux de restreindre autant que possible l'application : les instructions données aux généraux limiteront les cas prévus ; les troupes des deux États ne pourront franchir les frontières et poursuivre les rebelles qu'en cas de combat déjà engagé ; la convention se réduit à si peu de chose qu'on ne voudrait pas le croke si le texte en était rendu public, et c'est la seule raison qui détourne la Russie de le publier.
Bien que Gortchakoff ne pût pas le lui dire, Montebello sut qu'il avait subi cette convention, à laquelle il n'était, personnellement, pas favorable. L'opinion publique n'en fut pas plus satisfaite et en accueillit la nouvelle avec un déplaisir non dissimulé. « Elle a beaucoup blessé les Russes eux-mêmes dans lem* orgueil, écrit Montebello. On s'est demandé si la Prusse allait jouer le rôle que l'empereur Nicolas avait joué autrefois en Hongrie, et si la Russie en était réduite à cet état d'impuissance (1). » L'affection d'Alexandre II pour le roi Guillaume avait fait taii-e chez lui ses susceptibilités et prévaloir un sentmient de gratitude envers le souverain qui lui tendait une main secourable.
n fut tout de suite avéré en effet que l'initiative de la convention AJvensleben appartenait à la Prusse. « Quel a pu être, se demande Montebello, le but de la Prusse en en prenant l'initiative avec tant d'em-
(1) Montebello. commencement février 1863.
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pressement et de chaleur?.,. Peut-être a-t-elle voulu essayer sur ce terrain un commencement de concert, qu'elle pouiTait plus tard étendre à d'autres sujets. »
C'est bien ainsi qu'ont répondu à cette question l'historien allemand Sybel et, à sa suite, la plupart de ceux qui se la sont posée (1).
Bismarck, qui s'est lui-même expliqué sur ses intentions, en a donné une version qui se résume aussi dans un intérêt d'ordre diplomatique et implique une préoccupation d'avenir.
La question polonaise, raconte-t-il (2), préoccupait déjà \'ivement la cour de Russie quand il quitta Pétersbom-g, en aATil 1862. L'empereur Alexandre n'était alors pas éloigné de l'idée d'abandonner la rive gauche de la Vistule et de s'en tenii* à la rive droite, avec Varsovie comme tête de pont. Lui-même avait fait à Bismarck l'aveu de ces dispositions, dans lesquelles l'encourageait Gortchakoff. Ni le tsar ni son ministre n'offraient donc de garantie positive contre un sacrifice qui eût grandement favorisé une alliance franco-russe, dont la Prusse eût été fort incommodée. C'est pour mettre obstacle à ces éventualités que, devenu ministre dirigeant, Bismarck am-ait envoyé à Pétersbourg le général d'Alvensleben, avec mission de négocier la convention qui fut conclue, n se serait agi pour lui d'empêcher de tomber entre les mains des adversaires de la Prusse, c'est-à-dire des Polonais, des Russes polonopliiles et, en dernière analyse, des Français, « ce capital politique qu'était l'amitié du tsar ». La convention du 8 fémer 1863, de portée « plutôt diplomatique que militahe », am'ait été « une ^'ictoire remportée, dans le cabinet de l'empereur de Russie, par la politique prussienne sm' la politique polonaise, un coup hem'eux décidant de la partie » qu'y jouaient l'une contre l'autre les influences rivales de la France et de la Prusse.
li est difficile d'admettre que les tendances d'Alexandre II à abandonner tout ou partie de la Pologne aient jamais été aussi marquées que le prétend Bismarck. Elles ont dû se réduire à de simples velléités, à des hésitations sans conséquence, manifestations d'un découragement passager. H n'est pas plus vraisemblable que Bismarck s'y soit trompé et se les soit exagérées à tel point. On est donc amené à penser qu'il les a sciemment exagérées. Il n'est pas rare en effet que Bismarck ait grossi ou imaginé des dangers extérieurs pour justifier des initiatives diploma-
(1) M. Emile Ollivier la résout différemment, voit dans la convention du 8 février une simple mesure de police et attribue l'initiative de la Prusse à un intérêt d'ordre purement local.
(2) Bismarck, Pensées et Souvenirs, t. I^', chap. xv.
tiques qui lui ont été inspirées par le seul désir de servir ses desseins.
Ce n'est pas une raison pour récuser en bloc son témoignage. Bismarck peut avoir vu, dans les embarras de la Russie, une bonne occasion d'avancer les affaii-es de la Prusse, sans y avoir vu un motif impérieux de sauvegarder les intérêts prussiens. Resserrer une solidarité qui datait précisément des partages de la Pologne ; faire sentir à Alexandre II la solidité de l'amitié prussienne, au moment même où le tsar pouvait craindre de se voir abandonné par la France et isolé en Europe ; poser un jalon, en vue d'un rapprochement plus étroit; faire pièce au gouvernement français : c'étaient là des avantages qui pouvaient, par eux-mêmes, tenter Bismarck et valaient bien la peine qu'il dérangeât un général. Tels nous paraissent avoir été la véritable raison d'être de la mission confiée à Alvensleben et le but réel de la convention du 8 févi'ier.
Aussi bien, est-ce là une question qui n'avait et n'a encore qu'un intérêt académique. Fût-elle, dans la pensée de Bismarck, une manœuvre politique, la convention Alvensleben, limitée dans son objet, désagréable à Gortcliakoff, mal accueillie à Pétersbourg, pouvait aisément être rendue inoffensive, pourvu que la France restât fidèle à son entente avec la Russie. Cette même convention ne fût-elle au contraire qu'une simple mesure de police, n'eût-elle même jamais été conclue, l'intervention du gouvernement français en faveur de la Pologne n'en eût pas moins fatalement jeté la Russie dans les bras de la Prusse. En tout état de cause, il dépendait donc de Napoléon III de prévenir, de conjurer cette fatalité, ou de l'appeler de sa propre initiative sur lui-même et sm' son pays, de sauvegarder sa part d'influence à Pétersbourg ou d'y laisser le champ libre à la Prusse. Le moins qu'on pût conclure de la convention du 8 février, c'était que la Prusse ne dédaignerait pas d'occuper la place évacuée, que la Russie la laisserait faire et qu'abandonner bénévolement sa position à Pétersbourg équivalait pour la France à la livrer à la Prusse.
CHAPITRE II
l'interventiox diplomatique
impression produite à Paris par la convention Alvensleben. — Observations faites à la Prusse. — Proposition soumise à l'Angleterre. — Évolution du gouvernement français à l'égard de la Russie. — Avertissements donnés à Pétersbourg. — Étrange question de Drouyn de Lliuys à Montebello. — Réponse de Montebello. — Dépêche du 17 février. — Avertissement de Montebello à Drouyn de Lhuys. — Résultat de la déraarche prescrite. — Susceptibilité témoignée à la France par la Russie. — Motifs de cette susceptibilité. — Négociations avec Londres et Vienne en vue d'une action collective. — Drouyn de Lhuys et Montebello. — Discours du prince Napoléon. — Réplique de Billault et lettre de l'empereur. — Impression à Pétersbourg. — Projet du prince Napoléon. — Proposition de Napoléon III à l'Autriche. — Notes remises à Pétersbourg. — Extension de l'insurrection polonaise. — Situation de la Russie. — Précautions militaires. — Tendances à revenir- aux ancieimes aUianceSj
L'avertissement que 'sient lui donner le pacte russo-prussien passe inaperçu du gouvernemenc français. Le fait, au contraire, l'impressionne outre mesure, l'irrite et obsciu'cit la notion très nette qu'il avait eue, jusqu'alors, de ses véritables intérêts. L'empereur lui-même en témoigne son déplaisir à Goltz (1). Drouyn de Lhuys, qui a remplacé Thouvenel au quai d'Orsay, charge Talleyrand (2) de présenter ses observations à Bismarck contre l'intervention de la France dans la crise polonaise (3). Sans attendi'e l'effet de cette démarche, il fait proposer à l'Angleterre d'arrêter les termes d'une note identique à remettre simultanément à Berlin et à conmiuniquer ensuite à Pétersbourg (4). Prendre au tragique un pacte inoffensif en soi et en accentuer ainsi la portée, c'était commettre une faute ; soumettre à l'Angleterre une proposition qu'elle avait intérêt à divulguer à la Russie, par l'intermédiaire de la Prusse, c'était aggraver cette faute.
Du moins le gouvernement français ne comble-t-il pas la mesure en
(1) Ministre de Prusse à Paris.
(2) Ministre de France à Berlin (17 février 1863).
(3) 17 février 1863.
(4) 21 février 1863.
adi-essant à Pétersboiu'g des représentations dii-ectes. Le fait de s'en prendi-e à la Prusse plutôt qu"à la Eussie implique même de sa part un scrupule, une crainte de compromettre ii-rémédiablement l'entente franco-russe, un reste d'attachement à une amitié qu'il ne se résout pas à sacrifier.
Mais sa constance n'est plus ce qu'elle était naguère. Sa fermeté tend à faiblii-, sa résistance à s'épuiser, sa résolution à s'ébranler. Partagé entre des sentiments contradictoires, il hésite, tâtonne, louvoie. Éconduit à Loncb'es, rabroué à Berlin, il n'a pas trouvé dans sa stérile initiative auprès de ces deux gouvernements une satisfaction suffisante pour calmer l'impatience croissante avec laquelle il ronge son frein. Thouvenel enfin n'est plus là pour retenir Napoléon III et Drouyn de Lhuys est loin d'attacher à l'amitié de la Russie autant d'intérêt que son prédécesseur. I
Cette évolution se fait senth- au langage que le gouvernement français fait tenu' à Pétersbom-g. Car, s'il s'abstient de toute remontrance à la Russie sur son accord avec la Prusse, il ne croit pas cependant pouvoir lui faire grâce de tout conseil, de tout avertissement sur les conséquences de son attitude envers les Polonais. Pour les lui faii'e entencb'e, il s'autorise des difficultés de sa propre situation. « Que pouvons-nous opposer, écrit Drouyn de Lhuys (1) à des publications qui se placent sur le terrain du di'oit public et qui ne font qu'en revendiquer les principes les plus essentiels?.... Puisant nous-mêmes notre force dans l'opinion, nous sommes obligés de compter avec des sentiments qui sont, depuis de longues années, ceux du pays. » Drou}Ti de Lhuys ne cache pas son regret de voir le gouvernement russe s'écarter de la politique libérale qu'Alexandre II avait inaugurée, ni la déception que lui fait éprouver l'abandon de cette politique. « Tout ce qui engagerait davantage la Russie dans les voies de la civilisation moderne la rapprocherait de la France et resserrerait les liens des deux pays. » Tout ce qui l'en écarte ne peut donc que desserrer ces liens et Drouyn de Lhuys va, en effet, jusqu'à laisser prévoir, de la part du gouvernement français, un changement d'attitude, dû à la pression du sentiment public. H atténue toutefois cette prévision de mauvais augure en ajoutant que « nous remplirons loyalement les devons qui résultent pour nous du caractère amical de nos relations avec le cabinet de Saint-Pétersbourg », et que « nous ne cesserons de condamner hautement tout ce qui ressemblerait
(1) 17 février 1863.
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à des procédés ou à des tendances anarchiques et révolutiounaiiTS ». Il termine enjfin par une allusion aux traités de Vienne, base éventuelle d'une intervention à laquelle il ne veut pas encore recourii*, s'en tenant poiu- le moment à des avis, des conseils et des vœux.
Certains de ces vœux montrent toutefois, en même temps qu'une sjmpathie déclarée pour la Pologne, d'étranges illusions sur les concessions auxquelles pourrait être amené Alexandi'e II. En fé^Tier 1863, alors que la \iolence de l'insurrection ne laisse au gouvernement russe d'autre ressource que l'emploi de la force, Drouyn de Lhuys croit ou feint de croii'e le tsar disposé à accorder à la Pologne la pleine indépendance sous le sceptre d'un grand-duc, et ne craint pas d'inviter MontebeUo à le pressentil- sm* cette solution. H semble cependant avoii' eu vaguement conscience de ce qu'avait d'invraisemblable l'hypothèse qui servait de base à cette intempestive suggestion et il recourt, pour la formuler, à un artifice de style plus subtil que nouveau. !
« Il m'est revenu par l'Allemagne ciue (1) l'opinion publique serait vivement frappée à Pétersbourg des nécessités de la situation que les événements créent à la Russie... Un certain nombre d'esprits élevés et fermes am-aient été amenés à envisager la question de plus haut et, laissant de côté les demi-mesures et les pahiatifs, ils se prononceraient librement pour l'emploi des moyens héroïques. On m'asssm-e notamment ciue cette manière de voir serait celle d'hommes influents, en position d'être écoutés, et qu'elle aui-ait des interprètes autour du trône impérial. La poUtique qu'ils recommanderaient consisterait à rendre l'indépendance au royaume de Pologne, sous la souveraineté d'un grand-duc (2). »
Suivait rénumération des avantages de cette solution, pour laquelle Drouyn de Lhuys ne cachait pas ses préférences, et un appel pathétique à la générosité d'Alexandi'e IL MontebeUo était in\dté à se rendre compte du degré d'hnportance de ces tendances et des chances qu'elles avaient d'être sui\'ies par l'emperem*.
Le successeur de Morny à Pétersbourg était comme lui un homme pratique, ennemi de l'abstrait et de la rêverie, sans grande sympathie pour les aventures révolutionnaù-es, porté à tenu* compte des faits plus que dés piincipes. MontebeUo jugeait des situations en véritable politique, d'un esprit net et positif, indépendant et résolument pratique.
(1) Il est possible, après tout, que ces bruits vinssent effectivement d'Allemagne. Serait-ce alors Bismarck qui les aurait mis en circulation, pour donner le change à la France sur les dispositions d'Alexandre II et inciter Napoléon III à se compromettre."*
(2) Milieu de février 1863.
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Celui-là ne se piquait pas de sentimentalité, qui osait écrire, au sujet de l'insurrection de Pologne : « Quant au gouvernement russe, je suis convaincu qu'un jour l'histoire impartiale l'accusera de faiblesse, et non de barbarie. » Songe-t-on au scandale qu'une pareille assertion dut produire aux Tuileries et dans les bureaux du quai d'Orsay? Napoléon III et l'honnête Drouyu de Lhuys durent demeurer confondus eu présence d"un tel cynisme. Ai-rivé à Saint-Pétersbourg sans parti pris d'aucune sorte, le duc de Montebello s'était formé par lui-même une opinion qui n'alla jamais aussi loin que celle de Morny. Il n'était pas à proprement parler partisan d'une alliance politique avec la Russie ; mais il jugeait indispensable de conserver son amitié. Aussi veiUait-il sur cette amitié, comme sur un trésor confié à sa garde, discernaiat tout ce qui était de nature à la troubler ou à l'altérer, le signalant aussitôt à son gouvernement. Son rôle, pendant la crise polonaise, fut celui d'un agent clairvoyant, avisé, courageux en même temps que discipliné, qui n'hésita jamais à crier casse-cou à son ministre, tout en s'inclinant, la mort dans l'âme, devant les instructions qu'il recevait.
Les bruits que Drouyii de Lhuys prétendait lui être venus d'Allemagne, Montebello les tint pour une simple figure de rhétorique, destinée à couvrir de l'anonymat une conception trop risquée pour qu'un ministre osât la prendre à son compte. Toujours est-il qu'il eut tôt fait de les réduire à néant.
« Ce que je puis dire avec certitude à Votre Excellence, c'est qu'il n'est pas vrai que ces idées trouvent le moindre accueil auprès de l'empereur Alexandre. J'ai touché ce sujet avec le prmce Gortchakoff, en empruntant la forme ingénieuse de votre dépêche, pour lui fau'e entendre tout ce qu'on peut dire en faveur d'une pareille résolution. Je n'ai pu même amener une discussion un peu sérieuse sur une idée que l'on repousse de prime abord comme absurde et impraticable (1). »
Est-ce à dire qu'il n'y avait rien de fondé dans l'opinion dont Drouyn de Lhuys s'était fait l'écho? Répondant à cette question, Montebello remettait ainsi les choses au point :
« H est incontestable qu'il y a ici, non pas un parti, non pas même une opinion, mais un sentiment plus ou moins réfléchi et répandu, qui voudrait qu'on abandonnât la Pologne à elle-même. Ce n'est pas autre chose que le sentiment des embarras inextricables que la Pologne crée à la Russie ; c'est le pendant de celui qui inspirait autrefois le souhait
(1) Fin février 1863.
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proverbial de TAngleterre : que rirlande pût être engloutie par les eaux (1). »
Souhait platonique s'il en fut ! Celui qui faisait désirer aux Russes d'être délivrés de la Pologne ne l'était pas moins. Ressaisir et conserver ce pays était au contraire pour la Russie « une question de vie ou de mort ». Eût-il voulu lâcher prise — et il ne le voulait pas — qu'Alexandre II ne l'aurait pas pu, parce que Tétat de l'opinion le lui eût interdit. La seule condition à laquelle il aurait peut-être pu consentir à une transaction sur la Pologne est la garantie d'une large compensation en Orient. Mais alors c'est l'Europe qui n'en aurait pas voulu, A cette hypothèse irréalisable et repoussée par Drouyn de Lhuys tout le premier, se réduisaient les chances, même alors problématiques, que sa suggestion pouvait avoir d'être accueillie.
Il ne s'agissait plus de suggestion, livrée à l'appréciation et au tact de rambassadeur, dans la dépêche que Drouyn de Lhuys lui avait adressée le 17 février. Les instructions du ministre avaient, lorsqu'il cessait de faire du roman, un caractère positif, impératif même, que Montebello ne pouvait méconnaître. Drouyn de Lhuys ne le consultait pas, en l'invitant à « recommander au cabinet de Saint-Pétersbourg une politique de réparation et de progrès et à le pressentir sur les concessions qu'il serait disposé à faire à l'intérêt général ». Montebello n'en a que plus de mérite à avoir tenté d"ou\Tir les yeux à son gouvernement, avant d'exécuter ces instructions. Le 28 février, comme il vient de recevoir la dépêche du 17, il télégraphie à Drouyn de Lhuys :
« Mon cher ministre, si je conforme mon langage à votre dépêche numéro 16, je suis persuadé qu'il produira ici un effet de nature à compromettre sérieusement nos relations. Elle soulève la question des garanties du congrès de Vienne, dont la force obligatoire est contestée ici. Je crains aussi qu'on y voie une espèce de mise en demeure qui blessera de justes susceptibilités chez l'empereur Alexandre, en paraissant douter de ses intentions... Ne jugeriez-vous pas à propos de la modifier comme votre plume habile saura le fake dans le sens de ces observations? Mon devoir est de vous dire qu'elle porterait une atteinte grave à nos rapports avec la Russie. »
Le lendemain, Drouyn de Lhuys répondit :
« J'ai relu ma dépêche du 17. Je ne trouve rien à y changer... Nous
(1) La réponse de Montebello confirme notre appréciation sur l'opinion émise par Bismarck, dans ses Pensées et Souvenirs, au sujet des dispositions d'Alexandre II à abandonner la Pologne.
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désirons ne pas être ii'ritants, mais nous voulons être sincères. Vous allez recevoir une lettre de l'empereur conçue dans ce sens. »
Après cette mise en demeure, il ne restait à Montebello qu'à exécuter ses instructions avec le plus de tact possible. C'est ce qu"il fit et ce dont il informa bientôt après le ministre en ces termes : « Ce que vous avez voulu, c'est que la Russie ne pût pas se méprendre sur notre manière de voir... Ce hut est aujounVhui complètement atteint (1). « Dans leur laconisme, ces derniers morts prennent, pour qui a lu ce qui précède, une signification poignante. La sagesse et l'habileté de Montebello atténuèrent toutefois, autant que possible, l'amertume de conseils où se devinait une réprobation encore platonique. « Je ne perds pas de vue, écrivait-il, qu'il y a plutôt ici une position à prendre qu'une discussion à ouvrir et une négociation à entamer (2). » Cette réserve pleine de tact ne devait malheureusement pas lui être longtemps permise. Interprétant ses instructions dans le sens le plus restrictif, il se tint volontaii-ement dans un ordre d'idées très générales, évitant surtout d'invoquer les traités de 1815, qu'il se félicitait de pouvoh' passer sous silence sans contrevenir aux ordres de son ministre. « J'ai peu de goût pour les traités de 1815, écrivait-il, et. dans les dépêches que m'a adressées Votre Excellence, je ne trouve nuUe part qu'elle m'ait prescrit explicitement de m'appuyer sur l'article l^r de Tacte final de Vienne pour réclamer que la Pologne fût remise en posssession de la constitution que lui avait donnée l'empereur Alexandre. »
Malgré ces précautions, Timpression produite à Pétersbourg par le langage que Montebello avait été chargé de tenu* fut bien celle à laquelle il s'était attendu. Encore que toutes platoniques, les premières manifestations expresses de l'intérêt du gouvernement français pour la cause polonaise furent accueillies en Russie avec tristesse et anxiété. Alexandre II en fut blessé dans sa conscience de souverain libéral et bon, Gortchakoff dans son amour-propre de ministre infaillible. Ces sentiments percent déjà dans la réponse du tsar à la lettre de Napoléon III, annoncée à Montebello par Drouyn de Lhuys le 29 février. Très amicale de ton et très modérée de fond, cette lettre demandait à Alexandre II d'accorder à la Pologne une amnistie et des réformes apaisantes. Le tsar y fit répondre, le 8 mars, par un télégramme de Gortchakoff à Budberg, communiqué à Drouyn de Lhuys à titre de simple lecture :
(1) Montebello, mars 1863.
(2) Ibid.
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« L'empereur m'ordonne de vous télégraphier : Tant que dure l'insurrection armée, il est prématuré de parler de clémence. Dès qu'elle sera réprimée, je proclamerai une amnistie générale dont les chefs seuls seront exclus. Je n'ai jamais eu l'intention de priver la Pologne des institutions que je lui ai accordées. Ma dignité ne me permet pas d'aller au delà de cette assurance et je me flatte d'avoir le droit d'exiger qu'on se fie à ma loyauté. »
N'est-ce pas la réponse d'un souverain blessé qu'on ait méconnu et la sincérité de ses bonnes intentions et les nécessités de sa situation? C'est par le même giief que Gortchakoff réplique, sur un ton d'amical reproche, aux admonestations de Montebello. « Ce que voulait l'empereur Alexandre, c'était une Pologne hem'euse, prospère et sagement administrée par elle-même, sous le sceptre de l'empereur de Russie. Les excitations venues de l'Europe, et surtout d'un pays (Toù il devait le moins les attendre, car la Russie avait été depuis sept ans sa plus fidèle alliée, lui avaient rendu cette tâche difficile (1). »
Pensant peut-être donner au gouvernement français des scrupules, sinon des remords, Gortchakoff fait montre d'une extrême sensibilité aux observations de Montebello et donne à son dépit la forme d'une sorte de susceptibilité sentimentale, comme si, de la part de la France, la plus légère piqûre l'eût plus affecté que, de la part d'un autre gouvernement, un mauvais procédé caractérisé. Toujours est-il qu'autant il affecte de rester calme devant les remontrances formelles de lord John Russel, autant il réagit aux simples doléances de Drouynde Lhuys. Dans les premières, qu'il dit ne pas « prendre au sérieux », il ne veut voir « que le vieux thème de 1830 et 1831 repris par acquit de conscience et sous l'empire des nécessités parlementaires (2) ». Il insiste même sur « l'esprit amical » de la dépêche de lord Russel et déclare ne vouloir y faire « d'autre réponse qu'une réponse verbale ». Sur les dispositions que lui a laissé entrevoir la France, il s'exprime, au contraire, « sans amertume, mais avec tristesse ».
Tout n'est pas dépit amoureux dans cette susceptibilité spéciale qu'Alexandre II et Gortchakoff réservent à la France. La raison véritable en est même tout autre et fort matérielle. « Il y a une semaine, écrit Montebello au milieu de mars 1865, on regardait Tinsurrection comme passée à la période de chouannerie et de brigandage : mais les encouragements qu'elle a reçus de l'opinion publique en Europe et smtout en France
(1) Montebello, mars 1863.
(2) Ibid.
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paraissent lui avoir rendu quelque vie (1). » Le mécontentement causé à Saint-Pétersbourg par ces encouragements est en proportion de l'effet qu'ils produisent en Pologne. Or, les Polonais sont beaucoup plus sensibles aux encouragements venus de Paris qu'à ceux qui leur parviennent de Londres. Gortchakoff « est bien sûr que les sympathies de l'Angleterre n'échauffent pas beaucoup les esprits en Pologne, parce qu'on sait bien qu'elles resteront à l'état de sympathies, tandis qu'on y est persuadé que l'appui moral de la France pourrait aller jusqu'à l'action (2). » Que ce fût à tort ou à raison, il suffisait qu'on pensât ainsi à Varsovie pour qu'on eût raison de s'en alarmer à Pétersbourg et d'y redouter, par-dessus toutes autres, les manifestations des sympathies polonaises de la France. En les voyant si sensibles à ses admonestations, le gouvernement français peut-il du moins espérer qu'Alexandre II et Gortchakoff y seront également dociles et en tiendront compte? C'est encore là une espérance que Montebello a soin de démentir d'avance. On ne peut, dit-il, attendre du tsar plus que le maintien des institutions de la Pologne et une amnistie dont les chefs seront exceptés. « Tous les efforts de la diplomatie n'obtiendront pas qu'il donne à la Pologne une constitution repoussée d'avance, qui ne pourrait avoh- de valeur que comme arme agressive, et qu'un ami sage des Polonais ne leur conseillerait pas de se donner, s'ils étaient libres de disposer d'eux-mêmes. Lord Heytrbury écrivait en 1832 : la question est une question de vie ou de mort pour ce pays-ci. Ces paroles sont encore \Taies (3). »
Au milieu de mars 1863, alors que l'avenir n'est pas encore compromis, qu'aucun acte irrémédiable n'a été accompli, le gouvernement français ne peut donc être mieux averti qu'il ne l'est et de l'inutilité d'une intervention non suivie d'actes et du ressentiment qu'en éprouveraient Alexandre II et Gortchakoff. Ces suprêmes avertissements ne le font pourtant pas revenir sur la résolution qu'il a d'ores et déjà prise et commencé de mettre à exécution.
Le pr mars, Drouyn de Lhuys a informé Montebello de ses négociations antérieures avec l'Angleterre et l'Autriche afin d'adresser des remontrances à Berlin sur la convention du 8 février. H l'a chargé de communiquer à Gortchakoff toutes les pièces de la vaine procédure intentée contre la Prusse. C'était se donner bien gratuitement l'apparence d'avoir cherché à ameuter l'Europe contre un gouvernement cou-
(1) MontebeUo, mars 1863.
(2) lUd.
(3) lUd.
pable de s'être solidarisé avec ]a Russie. Encore Drouyii de Lhuys a-t-il invoqué, pour incriminer la Prusse, Targument le mieux fait pour éveiller à Pétersbourg les pires appréhensions : « L'intervention plus ou moins directe de la Prusse dans la lutte armée changeait le caractère de la crise et la transformait en une question européenne (1). »
n ne va pas tarder à adopter le principe d'une intervention de la France dans cette question, à laquelle il \aent de recornaître le caractère européen. L'in\âtation lui en est adressée par l'Angleterre, qui propose, contre la Russie, le système d'action collective repoussé par elle quand il s'est agi d'y recourir contre la Prusse. Sans s'aviser de lïntérêt évident qu'a l'Angleterre à diviser la France et la Russie, sans faire la moindre objection, sans même demander si l'on serait disposé, à Londres, à passer de la remontrance à la menace et de la menace à l'acte, Drouyn de Lhuys, le 7 mars, donne son adhésion de principe, sous réserve de celle de l'Autriche, dont il charge aussitôt Gramont d'obtenir l'assentiment. Désormais, l'effet pratique de cette funeste résolution n'est plus subordonné qu'au consentement d'une puissance presque aussi intéressée que l'Angleterre à semer la discorde entre la France et la Russie. La rupture de leurs liens d'amitié déjà passablement relâchés n'est plus, dès lors, qu'une question de jours. Le gouvernement français a fait, en son for intérieur, le sacrifice de son entente avec Pétersbourg ; il ne lui reste plus qu'à la dénoncer.
On est moins surpris de la légèreté avec laquelle Drouyn de Lhuys consomme ce sacrifice, lorsqu'on constate l'étrange nervosité qui s'est emparée de lui sous l'influence de la crise polonaise. Au cours d'un entretien avec notre ambassadeur, Gortchakoff avait comparé le Conseil d'État de Varso\'ie au Sénat impérial français, et Montebello avait relaté la comparaison, dans une de ses dépêches, avec le reste de la conversation. Le rapprochement parut souverainement inconvenant à Drouyn de Lhuys qui, dans sa réponse, avec une pesante ironie, félicita l'ambassadeur d'avoir su contenir son indignation et d'être demeuré assez maître de ses impressions pour ne pas s'être élevé contre une aussi étrange comparaison. « Je ne veux pas, répond Montebello, terminer cette dépêche sans remercier Votre Excellence des félicitations qu'elle veut bien m'adresser pour être resté maître de moi-même, en entendant l'étrange rapprochement fait par le prince Gortchakoff entre le Sénat et le Conseil d'État de Varsovie. Je ne peux cependant les accepter, car
(1) Drouyn de Lhuys, lermars 1863.
f avoue que je n'ai eu aucun mérite à me maîtriser dans cette circonstance, n ne m'est pas venu un instant à l'esprit que je dusse relever ce qui ne m'a paru qu'un tout petit incident d'une discussion très sérieuse. Je tiens cependant à mériter un peu vos compliments sur la manière dont je sais contenir mes impressions : c'est pourquoi je ne vous dirai rien de plus sur ce sujet. » L'épisode n'a sans doute que bien peu de portée ; mais il nous semble que, dans la circonstance, le sang-froid, le bon sens et l'esprit ne furent pas du côté du ministre.
Du moins Drouyn de Lhuys réserve-t-il sa mauvaise humeur à Montebello, tandis que l'opinion publique passe la sienne sur le tsar. Elle trouve un interprète au Sénat et, qui plus est, dans la personne du propre cousin de l'empereur. Le prince Napoléon, qui depuis le début de la crise polonaise avait toujours partagé les passions de la foule contre Alexandre II, les exprime avec une \1olence inouïe dans la séance du 19 mars 1863. Il se déchaîne « dans une diatribe d'insurgé polonais, ne ménageant aucune convenance, ne gardant aucune mesiu-e (1) ». Le ministre Billault proteste, sur-le-champ, contre ce qu'il y a de fâcheux, de nuisible à nos intérêts poHtiques dans les paroles imprudentes qui ont été dites. Le lendemain, il y revient dans un long discours. « Il ne faut pas. dit-il, de gaieté de cœur, jeter à la face d'un grand souverain de ces paroles amères, difficiles à oublier. » Et, aux injustes \1olences du prince Napoléon, il répond en rappelant le concours qu'Alexandre II nous avait prêté pendant la guerre d'Italie. Mais Billault qui, au Corps législatif, quelques semaines auparavant, avait si sagement défendu la politique d'abstention, accepte la mission de faire pressentir le passage à la politique d'intervention. Il reconnaît expressément le caractère « national » du mouvement polonais, le caractère « européen » de la question. S'étant prononcé contre les stériles déclamations et ne voulant pas d'autre part considérer Féveutualité d'une guerre, il conclut : « La politique constante de l'emperem- a été de n'agir jamais seul et de rechercher les puissances ayant des intérêts similakes à ceux de la France... H veut plus que jamais se conformer à cette règle de conduite : ne pas prendre le fardeau à soi tout seul. La question polonaise est européenne et c'est avec le concours de l'Europe qu'il tentera de la résoudre. » Enfin, en terminant, Billault indique Tillusion dont se berce l'empereiu- en s'engageant dans la voie de l'action collective : « Le tsar ne résistera pas à la pression morale de l'Eiu-ope, à laquelle répondront les inspirations
(1) E. Ollivier, Empire liléml, t. VL
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magnanimes de son cœur. » Malgré les deux répliques de son ministre, Napoléon III jugea nécessaire un désaveu formel des paroles de son cousin : une lettre de lui (1), insérée au Journal officiel, déclara le discours de Billault en tous points conforme à sa pensée, dont il repoussait toute autre interprétation.
Répliques de Billault ni désaveu de l'empereur n'empêchent pas le discours du prince Napoléon de produire à Pétersbourg une profonde et pénible impression. Le jour même, Montebello télégraphie : « Ce que l'ambassadeur de Russie mande par le télégi'aphe du discours du prince Napoléon a fait une vive impression. Il annonce qu'il a attaqué l'empereur Alexandre personnellement, J"ai dit que l'empereur en serait très mécontent et que, sans pouvoir dire sous quelle forme, j'étais sûr qu'il tiendrait à ce qu'on le sût (2). » A ce télégramme Drouyn de Lhuys répond le lendemain : <• L'expression de la pensée du gouvernement de l'empereur est tout entière dans les documents publiés et dans le discoui's de M. Billault et il ne faut pas la chercher ailleurs. Je m'en suis déjà expliqué avec M. l'ambassadeur de Russie (3). » C'était un peu sommaire comme contre-partie aux violences du cousin de l'empereur. Le discours de Billault. où la Russie était invitée à chercher la pensée du gouvernement français, pouvait-il du moins apaiser son émotion, cahner ses craintes? « Sous ses fonnes prudentes, habiles, intentionnellement fuyantes (4) », ce discours était peut-être plus gros de menaces que celui du prince Napoléon. Ce qu'en devaient retenii- Alexandi'e II et Gortchakoff, c'était que l'empereur ferait quelque chose pour la Pologne. N'en eussent-ils pas tiré cette conclusion, qu'elle leur aurait été soufflée par les Polonais eux-mêmes. Interprétées en Pologne comme l'annonce d'une action prochaine, les paroles de Billault eurent pour effet de ranimer rinsurrection défaillante. Ainsi fut-on convaincu, à Pétersbourg, que le prince Napoléon n'avait été désavoué que pour la forme, et parce qu'il avait dépassé la mesure.
Pour excusable qu'elle fût, cette opinion n'en était pas moins fausse.
(1) < Mon cher monsieur Billault, je viens de lire votre discours et, comme toujours, j'ai été heureux de trouver en vous un interprète si fidèle et si éloquent de ma politique. Vous avez su concilier l'expression de nos sympathies pour une cause chère à la France avec les égards dus à des souverains et à des gouvernements étrangers. Vos paroles ont été sur tous les points conformes à ma pensée, et je repousse toute autre interprétation de mes sentiments. Croyez à ma sincère amitié. » 21 mars 1863.
(2) MontebeUo, 20 mars 1863.
(3) Droura de Lluiys. 21 mars 1863.
(4) Emile Ollivier, Empire libéral, t. VI.
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La colère de Tempereiir contre son cousin n'avait rien eu de simulé et le désaveu qu'il lui avait infligé rien de trompeur. On ne peut en douter, en présence des lettres échangées entre eux au lendemain de Tincident (1). Le discours du prince Napoléon n"avait été qu'une manifestation; on y chercherait en vain Findication d'un plan d'action politique. Ses idées sur la pohtique à suivre, sur les moyens à mettre en œu\Te pour secourir la Pologne, il ne les a pas divulguées à la tribune du Sénat et en a réservé la confidence à Napoléon III. Le 26 mars, il lui écrit une lettre de récriminations, de lamentations, de reproches, au sujet du « blâme public » dont il a été l'objet, et, rendant le bien pour le mal, il lui soumet incontinent « une bonne idée )\ propre à « ser^d^ la cause de l'emph-e, des nationalités et de la liberté en Europe ». A sa lettre est annexé « un projet politique et militaire adapté aux circonstances actuelles v, projet qui vaut la peine que l'empereur perde une heure à l'écouter. Faut-il même qu'on perde un instant à le lire? Peutêtre, à titre de cmiosité.
« Toutes les apparences sont pacifiques aujourd'hui. Les négociations à la suite de la réponse de la Russie trameront des semaines, peut-être des mois ; rien ne pourra se fah-e cette année et encore moms Tannée prochaine, puisque la Pologne sera dévastée, écrasée, et la Russie beaucoup plus forte dans quelques mois. L'empereur n'ayant pas cru devoumiwB une conduite qui devait amener la guerre seul avec la Russie, cette année il n'y a plus de question polonaise. L'attitude et les paroles des membres du gouvernement, notamment de ]M]\1 Morny, Persigny et Billault, sont formelles ; ils disent que l'empereur s'est engagé à ne rien faù-e sans l'Angleterre et l'Autriche, que ces deux puissances n"iront jamais à la guerre, que la paix est donc assurée. Malgré ces certitudes, le prince Napoléon s'imagine que peut-être l'empereur regrette cette situation d'impuissance. Il y a encore une hypothèse, c'est que l'empereur veuille exciter la Russie à faire un acte qui forcerait la France à recourir aux armes comme l'ultimatum autrichien envers le Piémont en 1859. Si cela est, comment obtenir ce résultat? La Russie est prudente et ne fera rien aujourd'hui contre la Suède avant d'avoir tué la Pologne. Un acte pouiTait peut-être l'irriter beaucoup et la porter à attaquer la Suède. Ce serait si l'empereur nommait son cousin, le prince Napoléon, ambassadeur en Suède aujourd'hui. Le prince accepterait avec empressement. Il aurait pour instructions de pousser la Suède à
(1) Voir Emile Ollivier, Empire UiéraJ, t. VI, chap. vi.
forcer la Russie à Tattaquer sans sortir, elle, des limites du droit des gens. La Suède, attaquée, demandera le secours de la France qui. préparée dès aujourd'hui, lui donnera son aide. Si l'empereur approuvait l'idée de ce projet, le prince le développerait à Sa Majesté. »
L'empereur gardait encore assez de sang-froid et de bon sens pour ne pas s'arrêter à un aussi chimérique dessein. H ne se souciait nullement de se lancer dans une pareille aventure. Au lieu d'une invitation à passer aux Tuileries, le prince Napoléon reçut (1) une affectueuse mais sévère semonce, à laquelle il répliqua (2) par une assez misérable justification et parla demande d'un commandement, si les choses tournaient à la guerre.
Peut-être y avait-il plus de logique dans l'obstination du prince Napoléon à prévoir la guerre que dans la persistance du gouvernement à en écarter l'hypothèse. Toujours est-il que Napoléon III et Drouyn de Lhuys, tout entiers à leurs négociations avec Londres, Berlin et Vienne, s'en tenaient pour le moment aux moyens diplomatiques. L'idée, émise par l'Angleterre, d'une démonstration collective des puissances à Pétersbourg, n'avait pas été aussi bien accueillie par la Prusse et par l'Autriche que par la France. A Berlin, Bismarck s'y était déclaré nettement opposé. A Vienne, Rechberg avait soulevé des difficultés. La chance que cette résistance inespérée fait naître en sa faveur, Napoléon III la laisse encore échapper. Obstiné à commettre la faute que le sort veut lui épargner, c'est lui-même qui s'emploie à convertn l'Autriche à l'action collective. Ayant toujours en réserve une combinaison et croyant toujours les autres prêts, comme lui, à remanier la carte, il fait proposer (3) à François-Joseph de constituer une Pologne indépendante accrue de la Galicie et gouvernée par un archiduc, de céder la Vénétie au Piémont, en échange d'une lai'ge compensation sur le littoral adriatique ou le Danube, enfin d'établir sur ces bases une alliance franco-autrichienne qui remplacerait l'alliance franco-russe. La prudence de l'Autriche a aussitôt fait justice de ce grandiose et aventureux projet. Mais les instances combinées de Napoléon III et du gouvernement anglais la décident pourtant à une action diplomatique simultanée à Pétersbourg. Au lieu d'une note collective et identique, à laquelle elle ne veut pas copsentir, les trois puissances s'entendent poiu: remettre en même temps au gouvernement russe trois notes distinctes, qu'elles se seront communiquées à l'avance.
(1) 29 mars 1863.
(2) 31 mars 1863.
(8) 14 mars 1863.
Une nouvelle étape est franchie, sur le chemin qui, de la position d'amie, conduit la Franco à celle d'adversaire diplomatique de la Russie. D'étape en étape, elle s'achemine presque insensiblement vers le moment fatal, maintenant imminent, où elle-même portera le coup de grâce à l'entente franco-russe. Le principe de l'intervention adopté, l'accord établi avec Vienne et Londres, la procédure de l'action collective arrêtée, les actes suivent de peu. Le TO avril, Drouyn de Lhuys avertit Montebello de la décision prise par l'Angleterre, l'Autriche et la France. Le 17, Montebello, Napier et Thun viennent, à une heure d'intervalle, donner lecture à Gortchakoff des notes de leurs gouvernements. Celle de l'Angleterre rappelle le gouvernement russe à l'observation de ses engagements de 1815; celle de la France invoque, pour justifier notre intervention, l'intérêt général de l'Europe et réclame, en faveur de la Pologne, une organisation nouvelle qu'elle n'indique pas ; celle de l'Autriche demande à la Russie de replacer la Pologne dans les conditions d'une paix durable. Gortchakoff écoute sans broncher ces trois communications, se bornant à répondi*e qu'il prendra les ordres de l'empereur.
La Russie n'était pas en situation oe le prendre de haut. La diatribe anth'usse du prince Napoléon, les allusions de Billault aux négociations diplomatiques, l'annonce d'une prochaine intervention collective avaient stimulé l'ardem' des insurgés. D'abord limitée au grand-duché de Varsovie, l'insurrection s'était étendue à la Lithuanie et à la Russie Blanche. Elle avait englobé la minorité dissidente de la noblesse, qui ne s'y était pas tout de suite ralliée. Le comité occulte avait imposé son pouvoir par la terreur. Le \ide s'était fait autour du gouvernement officiel, de plus en plus désemparé. Wielopolski s'était vu abandonner par tous. Le grand-duc lui-même avait cessé de lui être favorable. Investi du commandement en chef de l'armée, en plus de ses pouvoirs de viceroi, le grand-duc Constantin avait reçu pour coadjuteur le général de Berg, dont les idées s'accordaient encore plus mal avec celles de Wielopolski. En Lithuanie, où la Russie n'avait de compte à rendre à personnC; la mission de rétablir l'ordre avait été confiée au général Mourawiew, qui ne péchait pas par excès de douceur.
La violence de l'assaut, l'effort vigoureux qu'exigeait la résistance, obligeaient le gouvernement russe à des ménagements envers les trois puissances qui se mêlaient de ses affaires. Aussi ne leur témoigne-t-O nulle mauvaise humeur de leurs communications, auxquelles il répond même sans aigreur. Tout au plus se permet-il un innocent persiflage, en remerciant le gouvernement français de s'associer si amicalement à ses
propres préoccupations et en se déclarant curieux de connaître le moyen que Napoléon III a trouvé pour y mettre fin.
Adversaire avec laquelle il faut compter, la France n'en est pas moins, à dater de ce jour, une adversaii-e aux yeux d'Alexandre II et de Gortchakoff. Déjà, sous la menace d'une intervention diplomatique, ils ont pris les précautions qu'exigeait la situation. Dès le début d'avril, l'armée russe a été mise sur le pied de guerre, les hommes en congé ont été rappelés, les quatrièmes bataillons formés, le port de Cronstadtmis en état de défense. A la demande d'explications que Montebello a été chargé de présenter. Gortchakoff répond, sans forfanterie, mais aussi sans faiblesse, que « l'armée russe ayant reçu des réductions considérables, l'empereur a pensé qu'il était nécessaire de la compléter, vu l'aspect général des affaires et sans avoir du reste aucune intention agressive (1) )•'.
L'intervention diplomatique ne prend donc pas le gouvernement russe au dépourvu. Elle a pour effet de le confirmer dans ces prudentes et courageuses dispositions. Inquiets, alarmés, froissés, Alexandre II et Gortchakoff ne sont ni effrayés ni ébranlés. La menace ne fait que les rendre plus résolus et plus énergiques ; l'intimidation ne peut pas plus sur leur esprit que la persuasion. Toute concession leur est interdite, du joiu* oii ils auraient l'air de la faire sous la pression de l'étranger. La force seule pourrait les faire céder. Ils se sentent soutenus, encouragés, contraints même dans une certaine mesure, par le sentiment national. Pendant les fêtes de Pâques, Alexandre II est l'objet d'ovations enthousiastes à Saint-Pétersbourg ; des adresses lui sont envoyées des principales \illes de l'empire. Un manifeste, pubhé à cette époque et faisant preuve de sentiments bienveillants envers les Polonais, est accueilli par l'opinion en Russie comme un acte de faiblesse. Plus de concessions en Pologne, ni spontanées, ni arrachées par l'intervention étrangère ; faire bravement front au danger intérieur et extérieur : tel est le vœu du peuple russe.
Abandonnée par la France, acceptant d'avance toutes les conséquences d'un conflit avec elle, la Russie, peuple et gouvernement, se retourne vers ses aUiées d'autrefois. La faillite de l'entente franco-russe réveille naturellement les anciennes affinités. Restée seule absolument fidèle, la Prusse jouit de la sympathie et de la reconnaissance générales. L'Autriche s'est jointe à la Fi'ance et à l'Angleterre : mais son intérêt en faveur
(1) Montebello, 5 avril 1863.
des Polonais laisse les Eusses sceptiques et son intervention ne leur interdit pas l'espoir d'un rapprochement.
La force des choses semble travailler à la reconstitution des groupements politiques qui se partageaient l'Europe avant la guerre de Crimée. Les pensées se rencontrent, à Pétersbourg, Berlin et Vienne, dans une commune évolution rétrospective. « Je sais, écrit Montebello, que les trois cours du iVord sentent qu'elles ont fait une grande faute, en laissant s'altérer l'alliance qui, pendant si longtemps, a fait leur sûreté et les a rendues maîtresses du continent. Elles se disent que, si cette alliance avait été maintenue, tout ce qui est arrivé depuis n'aurait pas eu lieu. Elles sont effrayées de l'habileté avec laquelle la France a réussi à les battre séparément. La Prusse surtout sent que son tour n'est 'pas loin. Elles se disent qu'il y a dans le monde deux puissances révolutionnaires, et que la Révolution dominera bientôt l'Europe, s'il ne se forme pas contre elle une alliance conservatrice. L'Autriche, la Prusse et la Russie ont pour premier grand intérêt de se conserver, car elles sont menacées dans leur existence. H ne s'agit pas de reformer une Bainte alhance, mais d'opposer une alliance sagement libérale à une alliance révolutionnau-e (1). » IN'os rapports intimes avec la Russie étaient, disait Montebello, la seule raison qui rendît cette alliance impossible. Il était aisé d'en conclure ce qu'il n'ajoutait pas : c'est que notre intérêt eût été de ne pas nous laisser séparer de la Russie. ^.j^
(1) Montebello, avril 1863. L'Autriche compromit, en ce qui la concerne, le bénéfice des dispositions rétrogrades de la Russie. Elle crut ce courant d'opinion assez fort pour obliger Gortchakoft à faire place nette et se mit en devoir de renverser ce ministre, qu'elle considérait, non sans raison, comme lui étant personnellement hostile. Le comte Thim eut l'audace de déclarer à Alexandre II qu'il avait été chargé par l'empereur d'Autriche de lui porter des assurances d'affection personnelle, mais d'ajouter que son souverain ne professait pas les mêmes sentiments à l'égard du gouvernement du tsar. L'effet de cette communication fut diamétralement opposé à celui qu'en attendait la cour de Viemie. Alexandre II y répondit comme il convenait et n'en soutmt que plus fermement le ministre pris à parti. Consolidé par cette maladroite attaque, Gortchakoff demeura à son poste, tout en déclarant qu'il se retirerait le jour où il s'apercevrait qu'il était un obstacle personnel à certaines alliances.
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Parfaitement renseignés par MontebeUo sur l'effet produit en Russie par l'intervention collective, Napoléon III et Drouyn de Lhuys ne se résignent ni à abandonner la partie ni à transformer leurs remontrances en ultimatum. Persévérant dans la pire des attitudes, ils poursuivent, en compagnie de leurs dangereux associés, une campagne également pernicieuse à la Pologne et à la France. Du jour où ils ont accepté de lier partie avec l'Angleterre, la suite des événements se développe avec une rigueur fatale ; une à une en découlent toutes les conséquences qu'entraîne après elle la politique de protestation platonique : les trompeuses négociations avec les tierces puissances, les stériles discussions avec un gouvernement traqué qui cherche à gagner du temps, le débat porté devant l'opinion publique, les blessantes mises en demeure, les fins de non-recevoir brutales.
Le 17 juin partent de Paris, de Londres et de Vienne trois nouvelles dépêches résumant en six points (1) les garanties que réclament les trois
(1) 1° Amnistie complète et générale ;
2° Représentation nationale avec des pouvoirs semblables à ceux qui sont déterminés par la charte du 15 /27 novembre 1815 ;
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gouvernements eu faveiu- de la Pologne, et proposant à la Russie d'examiner ces six points dans des conférences spéciales, auxquelles prendraient part les huit puissances signataires des traités de 1815. Pendant ces négociations, un armistice serait établi entre les insurgés et les Russes.
Deux mois de lutte acharnée contre l'insurrection, sous la menace constante de l'intervention de trois puissances, n'avaient pas ébranlé la fermeté du gouvernement russe. L'opinion, unanimement opposée à une humiliante reculade devant l'étranger, était faite à l'idée de la guerre et soutenait le courage du gouvernement. « On croit partout à la guerre, écrivait Montebello. On la voit s'approcher avec douleur, mais on s'y prépare et on n'hésitera pas à l'accepter plutôt que de souffrn une atteinte véritable à ce qu'on regarde comme l'honneur de la patrie... Tous ceux qui ont vu la Russie en 1854 sont fi'appés de la différence entre son attitude d'alors et son attitude d'aujourd'hui. L'outrecuidance de cette époque a fait place à un sentiment plus sérieux et plus vrai. On sent que la Russie n'a jamais eu plus besoin de la paix ; que la guerre, si elle a lieu, la surprendra dans une de ces transitions qui affaiblissent poiu- un temps les nations dont elles préparent la grandeur future ; on a la plus haute idée de l'ennemi redoutable auquel on aurait affake ; on s'attend donc à de mauvais jours, à une longue lutte, à de grands sacrifices, mais on y est résigné. Je ne puis mieux exprimer la situation des esprits que par ces deux mots : on est cahne mais résolu (1). »
Cette guerre qu'elle est résignée à accepter, la Russie est-elle en état de la soutenu-? Sur ce point non plus, Montebello ne laisse aucune illusion au gouvernement français. « Je suis convaincu, écrit-il, qu'une fois la lutte engagée, elle serait opiniâtre de la part d'un peuple qui, s'il a beaucoup de vices, possède cependant quelques-unes des grandes vertus qui fondent et maintiennent les empires, et qui ont manqué à ses voisins (2). »
Décidés à tenk tête même à une coalition, les Russes ne s'attendent pourtant pas à devoir y faire face. La guerre qui leur paraît probable est une guerre avec la France, mais avec la France seule. Plus clairvoyante qu'elle, ils ne croient pas à la fidélité de ses associés, dont ils ne mettent pas en doute la défection à l'heure du danger. L'Angleterre
3» Nomination de Polonais aux fonctions publiques administratives ; 40 Liberté de conscience pleine et entière et suppression des restrictions à l'exercice du culte catholique ; 50 Usage exclusif de la langue polonaise comme langue officielle ; 6° Établissement d'un système de reci-utement régulier et légal.
(1) Montebello, 3 juin 18G3.
(2) Ibid.
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surtout leur inspire, à cet égard, toute sécurité. Lord Napier ayant laissé entendre à Gortchakoff qu'elle nïrait pas au delà de l'action diplomatique, lord Russel lui avait enjoint de revenir sur cette assurance. Mais Gortchakoff avait affecté de n'attacher aucune importance à ce démenti. «■ Nous désirons le maintien de la paix, avait-il répondu ; mais nous ne voulons pas croire que vous ne le désirez pas autant que nous (1). »
Ces dispositions décidaient du sort réservé aux propositions des trois puissances. Bien que résolu à n'en pas tenir compte, Alexandre II soumit la question à un conseil solennel, qui conclut à une fin de non-recevoir. Gortchakoff se chargea de notifier cette réponse à Paris, Londi-es et Vienne (2). En s'adressant à l'Autriche et à l'Angleterre, il se borna à motiver le refus de son gouvernement. A la note française, il riposta en outre par un reproche : celui de tolérer à Paris une émigration polonaise qui mettait tout en œuvi'e pour égarer l'opinion publique en Fi'anee et entretenu- l'insurrection en Pologne par l'espok d'une intervention étrangère. Le reproche était mérité ; il n'en reste pas moins que, des trois obstinées grondeuses, la plus rudement éconduite était la France. Jusqu'alors Gortchakoff avait eu le verbe haut avec l'Angleterre, concihant avec la France ; désormais, les proportions sont interverties.
Cette guerre de notes ne distrait pas le gouvernement russe de la vraie guerre qu'il soutient contre ses sujets polonais. Dès le mois de juin, l'insurrection ne se soutenait plus que par la terreur que faisait régner le gouvernement occulte et par l'espérance d'une diversion extérieure. « E y a dans le royaume, écrivait Montebello, autant de traîtres que d'employés polonais, grands ou petits. On prétend que le général Berg, qui s'était vanté de décou^TÙ• en quelques semaines le gouvernement occulte, disait il y a quelque temps au grand-duc Constantin : « Tout ce que j'ai découvert, c'est que je n'en suis pas»; puis, après une pause : « Ni vous non plus, monseignem ! » En attendant, le gouvernement occulte est le seul obéi et domine tout le pays par la terreur (3) ». Wielopolski ne conservait plus, depuis longtemps, dans le gouvernement qu'un rôle nominal ; la poHtique dont il avait été l'apôtre n'était plus compatible avec les cùrconstances. Il se retha en juillet 1863. L'opinion publique russe, très surexcitée, réclamait en outre le rappel du grand-duc Constantin à qui elle reprochait sa faiblesse. Mandé par le tsar à Pétersbourg, le grand-du.c fut cependant renvoyé à Varso%ie.
(1) Montebello, juin 1863.
(2) Le 13 juillet 1863.
(3) MontebeUo, juin 1863,
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L'influence du général Berg prit de plus en plus le dessus et la méthode appliquée dans le royaume de Pologne se rapprocha de celle qu'employait le général Mouraview en Lithuanie, où l'insurrection, combattue sans miséricorde, s'éteignait rapidement.
La sévérité de cette répression accrut encore, en Europe et surtout en France, l'indignation de l'opinion pubhque, trompée par les exagérations volontahes que répandait l'émigration polonaise. C'est en vain que Montebello s'efforçait de réagir contre ces emportements : « On représente les Russes, écrivait-il, comme des barbares sanguinaires : c'est au contraire un peuple fort doux et Votre Excellence serait étonnée, si elle était ici, de voir combien peu d'hritation il y a contre les Polonais. Cependant, il est certain que, dans l'exaspération de la lutte, les soldats ont dû, plus d'une fois, méconnaître la voix de leurs officiers... Mais, quant au gouvernement russe, je suis convaincu qu'un jour l'histoire impartiale l'accusera de faiblesse et non de barbarie (1). »
En même temps qu'il imprimait en Pologne une vigoureuse impulsion à la répression, Alexandre II, pour affirmer sa fidélité à ses principes libéraux, poursuivait en Russie son œu\Te réformatrice. Les maréchaux de noblesse et les maires de Pétersbom-g et de Moscou étaient appelés à siéger dans un comité du conseil de l'Emphe, chargé d'élaborer un système d'institutions provinciales. Les nouveaux conseils provinciaux devaient rappeler nos conseils généraux, le système électoral devait être très large. Ces mesures venaient à propos pour dégager la responsabilité de l'empereur des rigueurs exercées en Pologne et en atténuer l'impression sur l'Europe (2).
n ne lui en fut tenu aucun compte à Paris, oii la réponse de Gortchakoff avait accru l'ÙTitation du gouvernement. Avant même d'avoir reçu cette réponse, Drouyn de Lhuys, prévoyant ce qu'elle serait, avait proposé à Londres de signer une convention par laquelle les puissances déclareraient unir leurs efforts pour pacifier la Pologne, se réservant de se concerter de nouveau si la Russie ne se pHait pas de bonne grâce à leurs volontés. Cette proposition fut repoiissée. C'était la confirmation du jugement que Gortchakoff avait porté sur les dispositions de l'Angleterre et la démonstration du double jeu de cette puissance. Après la remise de la note russe, Drouyn de Lhuys reprit la proposition, beaucoup plus anodine, d'une réponse collective identique. Cela parut encore trop au gouvernement anglais. La France et la Russie brouillées, son
(1) MontebeUo, juillet 1863.
(2) Id., juin-juillet 1863.
but était atteint et il n'aspirait plus qu'à tirer son épingle du jeu. Si les ministres ne le disaient pas, l'opinion publique le laissait clairement entendre et se prononçait catégoriquement en faveur d'une retraite en bon ordre. De leur côté, les Russes, satisfaits de voir leurs pronostics réalisés, triomphaient avec une discrète ironie. « On est rassuré, écrivait Montebello, par la certitude que l'on a des dispositions pacifiques de l'Angleterre, dont on ne s'étonne pas. car depuis longtemps on est convaincu que son seul but était de nous brouiller avec la Russie, et qu'une fois ce grand résultat obtenu, elle se refroidirait beaucoup pour la cause polonaise. Je n'ai pas rapporté à Votre Excellence ces sup])ositions qui m'ont toujours paru suspectes, mais auxquelles l'événement semble donner quelque poids (1). »
Averti du piège où il était tombé, le gouvernement français s'y enfonce de plus belle. Étant données la défection de l'Angleterre et la tiédeur de l'Autriche, envenimer le conflit n'avait de raison d'être que si l'on était décidé à pousser les choses à bout, dût-on rester seul en lice. C'est pourtant ce que fait Drouyn de Lhuys. Des trois dépêches répondant à celle de Gortchakoff, la plus amère, la plus irritée fut la sienne. Presque provocante par endroits, elle reproduisait, sous une forme à peine atténuée, les récriminations, naguère désavouées, du prince Napoléon. Au refus de la Russie de discuter avec l'Europe la question polonaise, elle répondait en revendiquant pour la France une entière liberté d'action, dont elle se bornait pour le moment à prendre acte (2).
« Ce langage sentait la poudre. Si la Russie répondait sur le même ton, la guerre devenait inévitable (3). » L'opinion publique poussait Alexandi'e II à en courk la chance. La résignation du peuple s'était transformée en enthousiasme. Les adresses de félicitations et de dévouement se multipliaient, la plupart destinées au tsar, quelques-unes au chancelier. La popularité venait à Gortchakoff, depuis qu'il résistait à l'Europe. Lui dont la personnalité n'avait pas toujours été également sympathique à tous, il recevait de divers endroits, notamment de Moscou, des témoignages de satisfaction. L'armée, renforcée d'une levée de cent cinquante mille hommes, inspirait une entière confiance.
Alexandre II eut un instant la tentation de céder à cet enthousiasme belliqueux. Mais il était moins sûr de la neutralité de l'x^utriche que de celle de l'Angleterre. Aussi jugea-t-il nécessaire, avant de couper les
(1) ]\[ontebello, 5 août 1863.
(2) 31 août 1863. Cf. Emile OLm'iER, t. VI, chap. x.
(3) Emile Ollivier, o]i. cil.
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ponts derrière lui, de s'assurer la coopération de la Prusse. H écrivit au roi Guillaume une lettre personnelle, ]ui proposant une alliance offensive contre la Fi'ance et T Autriche. Las des chicanes des cours de Paris et de Vienne, décidé à tirer Tépée pour en finir, il faisait appel à l'amitié et aux intérêts de son oncle et l'in^àtait à élargù- la convention Alvensleben. Cette lettre parvint à Guillaume I^^ pendant qu'il était à Gastein, avec Bismarck. Elle arrivait mal à propos, au beau milieu d'une partie décisive qui se jouait en Allemagne, entre l'Autriche et la Prusse, et en Prusse même, entre Bismarck, le prince royal et une fraction de la cour. Provoquer Napoléon III, qui était précisément en coquetterie avec la cour de Berlin, eût été, dans de telles conditions, tout à fait impolitique. Aussi Bismarck ne se souciait-il nullement d'une guerre dans laquelle la Prusse aurait essuyé les mauvais coups, tandis que la Russie, plus éloignée du théâtre des opérations, en eût beaucoup moins souffert. En cas de \àctoire, il n'était pas sûr du tout de s'entendre avec elle sur les conditions de la paix, car la politique de Gortchakofr ne lui inspirait qu'une confiance très limitée. Bien qu'embarrassé pour répondre par un refus sans blesser un proche parent et ami intime du roi, il n'hésita pas sur le sens de la réponse et Guillaume en fut quitte pour dorer la pilule à son neveu (1).
Assagi par cette réponse, Alexandre II se résolut dès lors à ne pas brusquer les choses avec la France. La réplique de Gortchakoff à la note française n'aggrava point, par d'inutiles vivacités, la sécheresse d'un refus par lui-même assez rigoureux (2). Mais ce fut surtout le tsar qui, lui-même, dans un dernier et intime entretien avec Montebello, prit soin de ménager l'amour-propre du gouvernement français, en adressant un suprême appel au bon sens et à l'équité de Napoléon III.
En septembre 1863, il reçut en audience de congé Montebello, qui quittait définitivement Pétersbourg. Sentant qu'il n'était plus écouté à Paris, ne voulant pas servir plus longtemps une politique qu'il désapprouvait, ne pouvant d'ailleurs s'accommoder d'une situation forcément diminuée, Montebello s'était en effet résolu à la retraite. Avec le diplomate qui avait si judicieusement prédit et prévu le triste dénouement
(1) Voir Bismarck, Pensées et Souvenirs, t. II, p. 74.
(2) « Nous croyons aller au-devant des vœux de M. le Ministre des affaires étrangères de France en nous abstenant de prolonger une discussion qui n'atteindrait pas le but de conciliation que nous poursuivons, si elle n'avait d'autre résidtat que de confirmer chacun des deux gouveniements dans ses opinions, sur une question ovi nous regrettons vivement de ne point nous trouver d'accord avec le gouvernement des Tuileries. » 7 septembre 1863. — Cf. Emile Ollivier, t. VI, chap. xii.
de cette lamentable aventure, qui s'était courageusement employé et avait compromis son crédit à la prévenir, Alexandre II se sentit naturellement en confiance et n'éprouva aucune gêne à aborder, sans réticences ni précautions, le douloureux sujet de la Pologne. Son vœu le plus cher était de la rendre heureuse, prospère et, autant qu'il dépendrait de lui, satisfaite ; mais il ne fallait pas lui demander l'impossible ; avant tout il était nécessaire de rétablir l'ordre :
« Je n'ai rien retiré des institutions que j'avais données, mais comment veut-on que je les fasse fonctionner au milieu de l'anarchie et de la terreur? Si je pouvais parler à l'empereur Napoléon comme je vous parle, je suis sûr que son grand sens et son génie du gouvernement me donneraient raison. J'accepte les six points en principe. Mais peut-on attendre de moi que je les mette immédiatement en pratique? Je veux arriver à donner à la Pologne une administration autonome ; les faits sont là pour prouver avec quelle sincérité et quelle persévérance je l'ai voulu. C'est pour- la réaliser que j'ai envoyé mon frère à Varsovie, que j'ai confié le gouvernement civil à un Polonais, le marquis Wiclopolski. Toute l'administration est devenue polonaise et qu'en est-il advenu? que j'ai été trahi de tous les côtés. Aujourd'hui, l'administration civile est entièrement désorganisée : c'est un triste aveu à vous faire, mais je vous le fais. Peut-on exiger de moi que je recommence cette déplorable épreuve, que je recompose de toutes pièces un personnel administratif dans un pays où, il faut bien le dire, on ne sert que le gouvernement occulte, parce que c'est le seul que l'on craigne? Avant tout, il faut que je rétablisse en Pologne mon autorité. L'autonomie que je veux et que je puis donner consiste à gouverner le pays par ses propres lois, avec une administration séparée, mais je ne puis m'engager à n'employer qu'un personnel pm'ement polonais. E me faudra, pendant je ne sais combien de temps, quelques hauts fonctionnaires russes. Ce n'est que sous une bonne et forte direction qu'on pourra faire marcher cette armée administrative, toujoiu-s prête à servir le plus fort et qui fera comme en 1831 où, après avoh" servi l'insurrection, elle est passée au pouvoir légitime. C'est une tâche difficile que de pacifier et gouverner la Pologne ; avec l'aide de Dieu, je ne reculerai pas devant elle, si on ne complique pas encore mes difficultés. Si je le pouvais, je rendrais au royaume son indépendance, mais je ne le puis. Si cela avait été possible, mon père l'aurait fait. Combien de fois lui ai- je entendu dire : « Pourquoi ne pouvons-nous pas nous débarrasser de la Pologne, garder le cours de la Vistulc et abandonner le reste? » L'indépendance est une question pratiquement impos-
sible ; la Pologne ne peut viwe dans ses limites ; la question serait seulement déplacée et transportée dans les provinces occidentales de l'empii-e. Les Polonais d'aUleiirs n'en font pas mystère. Ce qu'ils veulent, c'est leurs frontières de 1772, c'est-à-dire le démembrement de la Russie. C'est ce que m'avouait avec une grande franchise le comte ZamoysM. Je demande à l'empereur d'entrer dans ma position. Dites-lui, mon cher duc, combien je déplore un malentendu qui est venu jeter du trouble dans des relations de bonne amitié qui m'étaient si précieuses et que mon désir serait de voir se renouer (1). »
Napoléon III resta som-d à ce suprême appel, pourtant méritoire de la part d'un souverain dont la dignité avait été mise à une rude épreuve. Le tsar, remarque MontebeUo, s'était exprimé sans ressentiment ni amertume, bien qu'avec une émotion visible. Mais l'empereur et Drouyn de Lhuys lui en voulaient plus de sa calme fermeté que lui-même ne leur gardait rancune de lem* obsédante insistance. Les loyaux et pathétiques épanchements d'Alexandi-e II avec Montebello n'effacèrent pas l'impression produite à Paris par le refus du gouvernement russe de continuer la conversation. Napoléon III et son ministre ressentirent ce refus comme un camouflet. Au lieu de s'en prendre à eux-mêmes d'une déconvenue dont ils finissaient par se rendre compte. Us s'en prirent à leurs alliés. Drouyn de Lhuys écrivit à Londres et à Vienne : « L'empereur Alexandre ne relève que de Dieu et de sa conscience pour l'accomplissement de ses devoh's à l'égard des peuples soumis à sa domination et il n'a à rendre à l'Europe aucun compte de l'exercice qu'il fait de ses droits souverains. Tel est le déclinatoire final adressé en termes identiques aux trois cours qui, au nom des intérêts généraux et en vertu d'un titre conventionnel écrit, s'étaient crues fondées à réclamer une participation aux règlements des affaires de Pologne. Nous persistons à penser qu'il est regrettable qu'une entente ne se soit pas établie entre nous en vue de ce refus probable de la Russie. Nous ne pouvons désormais qu'attendre les communications que nos alliés jugeraient utile de nous faire. Nous déplorons que trois puissances ne soient pas parvenues à donner à leurs démarches toute l'efficacité désirable, et iï n'a pas tenu à nous d'assurer à leur opinion l'irrésistible autorité d'une résolution collective (2). »
Ce reproche était fondé, mais n'am'ait pas dû suffire à justifier à ses propres yeux la conduite du gouvernement français. Car ce qui avait incontestablement tenu à lui, c'était de ne pas s'engager à fond dans une
(1) MontebeUo, septembre 1863.
(2) Drouyii de Lhuys, 22 septembre 1863,
procédure dont l'inefficacité et le terme fatal lui étaient, au dire même de Drouyn de Lhuys, apparus de prime abord. Si vraiment il a compris, avant d'en avoir fait la fâcheuse expérience, l'insuffisance d'une action diplomatique sans caractère collectif ni sanction coercitive, il perd le bénéfice de sa seule excuse, l'imprévoyance, et ses oiseuses récriminations ne font que souligner une inconséquence à laquelle elles avaient bien peu de chances de remédier.
Car elles étaient évidemment destinées à secouer l'inertie de l'Angleterre et de l'Autriche, et c'est pour les entraîner que Drouyn de Lhuys les gom-mandait. Peine perdue, L'Angleterre, de plus en plus décidée à tirer son épingle du jeu, déclarait ouvertement que ni ses obligations ni sou honneur n'exigeaient qu'elle fît la guerre pour la Pologne et, se séparant davantage des deux autres puissances, répondait isolément à Pétersbourg qu'elle ne désirait pas prolonger la correspondance pour le simple plaish de la controverse. L'Autriche, également résolue à la paix et n'hésitant que siu' le moyen de clore le débat, sortait d'embarras en ne répondant pas du tout.
Ainsi la France, abandonnée à l'hem-e du danger par ses deux alliées, en était réduite, soit à accepter le déclinatoire qui la déboutait de ses demandes, soit à en poursuivre seule, par les armes, la satisfaction. Alors seulement. Napoléon III se posa la question de savoh s'il ferait la guerre. Plus logiques que lui, les fervents de la cause polonaise n'avaient pas attendu ce moment pour se mettre en présence du dilemme auquel devait fatalement aboutir l'action diplomatique et pour opter en faveur de la seconde alternative, la guerre, dont ils avaient depuis longtemps accepté l'éventuaUté, étudié les conditions. Des projets de campagne sm" terre et sur mer avaient été, sous l'inspiration du prince Napoléon, élaborés par des personnes de son entom'age. Un plan retrouvé dans les papiers de l'amhal La Roncière Le Nom-y et daté du 2 avril 1863 prévoit, dans tous les détails, la constitution et les opérations des escadres destinées à la Baltique (1). Une lettre de Chasseloup-Laubat à La Roncière, datée du 23 septembre 1863, prouve qu'à cette époque on n'avait pas encore renoncé à un projet auquel l'abstention de l'Angleterre créait toutefois un sérieux obstacle : « Je crains, écrivait Chasseloup, que malgré le voyage du prince (Napoléon), on n'obtienne rien de l'Angleterre pour la Pologne. Ils ne veulent pas, de l'autre côté du détroit, que nous grandissions, ni au moral, ni au matériel. Si ou faisait à trois une campagne
(1) Commumqué par M. Germain Bapst.
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en Pologne, qui assurerait le repos international de l'Europe, ce serait une bien grande et belle page pour l'empereur et poiu: la France (1). » Le gouvernement semble bien, en ce qui le concerne, être resté étranger à ces projets belliqueux, qui paraissent devoii' être portés au compte de la coterie du prince Napoléon, L'emperem', lui, s'était laissé conduire jusqu'au seuil de la guerre, sans avoir jamais songé sérieusement à la faire sans alliés. Il y songea, par contre, lorsqu'il eût été acculé à la reculade ou à la guerre. Mais s'il n'eut pas alors le mérite de la logique, du moins eut-il celui du bon sens et, tenant tête aux vociférations de la presse et de l'opinion, presque unanimes à réclamer qu'il relevât le défi, il prit le parti de laisser son épée au fom-reau.
Que ne prit-il aussi celui de laisser sa plume en repos ! Mais un échec était chose difficile à accepter, pour- un souverain habitué au succès, et l'opinion publique, m'éductible dans son zèle en faveur de la Pologne, le sommait impérieusement d'agii". L'idée d'un congi'ès général, de vastes assises européennes, devant lesquelles seraient portées les principales questions à l'ordre du jour, avait toujours été une de ses idées favorites, un de ses rêves préférés. C'est en eUe que Napoléon III chercha, et le moyen de sortir honorablement de l'impasse où il s'était mis, et accessoù-ement la solution même de la question polonaise. Le 4 novembre 1863, il adressa à tous les souverains d'Em-ope une belle et éloquente lettre, où il proposait la réunion d'un congi'ès qui s'assemblerait à Paris (2).
(1) Communiqué par M. Germain Bapst.
(2) « En présence des événements qui, chaque jour, surgissent et se pressent, je crois iudispensable de dire toute ma pensée aux souverains auxquels est confiée la destinée des peuples. Toutes les fois que de profondes secousses ont ébranlé les bases et déplacé la limite des États, il est survenu des transactions solennelles, pour coordonner les éléments nouveaux et consacrer, en les revisant, les transformations accomplies. Tel a été l'objet du traité de Westphalie au dix-septième siècle et des négociations de Vienne en 1815. C'est sur ce dernier fondement que repose aujourd'hui l'édifice politique de l'Europe ; et cependant, Votre Majesté ne l'ignore pas, il s'écroule de toutes parts. Si l'on considère attentivement la situation des divers pays, il est impossible de ne pas reconnaître que, sur presque tous les pomts, les traités de Viemie sont détruits, modifiés, mécoimus ou menacés. De là des devoirs sans règle, des droits sans titres et des prétentions sans frein. Péril d'autant plus redoutable que les perfectionnements amenés par la civilisation, qui a lié les peuples entre eux par la solidarité des intérêts matériels, rendraient la guerre plus destructive encore. C'est là un sujet de graves méditations. N'attendons pas pour prendre un parti que des événements soudains, irrésistibles, troublent notre jugement et nous entraînent, malgré nous, dans des directions contraires. Je viens donc proposer à Votre Majesté de régler le présent et d'assurer l'avenir dans un congrès. Appelé au trône par la Providence et par la volonté du peuple français, mais élevé à l'école de l'adversité, il m'est peutêtre moins permis qu'à un autre d'ignorer et les droits des souverams et les légitimes
Le nom de la Pologne n'était pas prononcé dans cette lettre, mais le lendemain, en dévoilant au Corps législatif, dans le discours du trône, la proposition qu'il venait de faii-e aux souverains, il la rattacha aux événements de Pologne, dégagea nettement l'alternative à laquelle l'avait acculé la campagne diplomatique et constata en passant, par un aveu catégorique, l'état d'extrême tension des relations franco-russes. « Quand éclata rinsunection de Pologne, les gouvernements de Kussie et de France étaient, dit Napoléon III (1), dans les meilleures relations ; depuis la paix, les gTandes questions européennes les avaient trouvés d'accord et, je n'hésite pas à le déclarer, pendant la guerre d'Italie, comme lors de l'annexion du comté de Mce et de la Savoie, l'empereur Alexandre m'a prêté l'appui le plus sincère et le ^dIus cordial. Ce bon accord exigeait des ménagements et U m'a fallu crohe la cause polonaise bien populaire en France pour ne pas hésiter à compromettre une des premières alliances du continent et à élever la voix en faveur d'une nation rebelle aux yeux de la Russie, mais aux nôtres héritière d'un droit inscrit dans l'histoire et dans les traités. L'insurrection polonaise, à laquelle sa durée imprimait un caractère national, réveilla partout des sympathies, et le but de la diplomatie fut d'attirer à cette cause le plus d'adhésions possible afin de peser sur la Russie de tout le poids de l'opinion de l'Europe. Ce concours de vœux presque unanime nous semblait le moyen le plus propre à opérer la persuasion sur le cabinet de Saint-Pétersbourg. Malheureusement, nos conseils désintéressés ont été interprétés comme une intimidation, et les démarches de l'Angleterre, de l'Autriche et de la France, au lieu d'arrêter la lutte, n'ont fait que l'envenimer. Que reste-t-il donc à faire? Sommes-nous réduits à la seule alternative de la guerre ou au sUence? » Non, répondait l'empereur, et U indiquait le congi'ès comme une issue possible à ce dilemme.
aspirations des peuples. Aussi je suis prêt, sans système préconçu, à porter dans un conseil international l'esprit de modération et de justice, partage ordinaire de ceux qui ont subi tant d'épreuves diverses. Si je prends l'initiative d'une semblable ouverture, je ne cède pas à un mouvement de vanité ; mais comme je suis le souverain auquel on a prêté le plus de projets ambitieux, j'ai à cœur de prouver, par cette démarche franche et loyale, que mon but unique est d'arriver sans secousse à la pacification de l'Europe. Si cette proposition est accueillie, je prie Votre Majesté d'accepter Paris comme lieu de réunion. Dans le cas oîi les alliés ou amis de la France jugeraient convenable de rehausser par leur présence l'autorité des délibérations, je serais fier de leur offrir une cordiale hospitahté. L'Europe verrait peut-être quelque avantage à ce que la capitale d'où est parti tant de fois le signal des bouleversements devînt le siège des conférences destinées à jeter les bases d'une pacification générale. » — Cité par E. Ollivier, Empire libéral, t. VI, chap. xv.
(1) Cité par E. Ollivier, Empire libéral, t. VI, chap. xv.
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La proposition de Napoléon III changeait les termes de la question, qui n'était plus posée seulement entre un groupe de puissances et la Russie, mais entre la France et l'Europe entière, ni restreinte à la seule affaii-e polonaise, mais étendue à tous les problèmes européens. Interpellée comme tous les gouvernements, la Russie n'en avait pas moins à lépondre, et, plus immédiatement visée que toute autre, elle était partant plus intéressée à l'échec de la combinaison.
Pour connaître d'avance le sort réservé à sa proposition. Napoléon III n'aurait eu, encore une fois, qu'à s'en remettre aux avis de Montebello. Car, si soudaine que fût l'initiative de l'empereur, l'idée d'un congrès avait déjà fait son apparition dans la correspondance ofi&cielle. Connaissant bien le caractère de son souverain, Montebello avait eu soin de le mettre, de prime abord, en garde contre la tentation de recourir à cet expédient. « Je ne suis pas même éloigné de croii'e, avait-il écrit dès le mois de juin (1), que si l'empereur Alexandre trouvait un moyen de rendre le royaume de Pologne à lui-même, moyennant quelque grande compensation et avec des garanties, s'il est possible d'en imaginer, la Russie lui en serait très reconnaissante ; mais ce n'est que d'un congrès général que quelque combinaison de ce genre pourrait sortir, et ce congi'ès me paraîtrait bien dangereux, s'il était possible, et bien propre à soulever des questions redoutables plutôt qu'à les résoudre. » L'idée émise et tout aussitôt repoussée par Montebello, Gortchakoïï la reprit très habilement quelque temps après, lorsque la Russie, poiu- échapper à des conférences spéciales sur la Pologne, avait besoin de gagner du temps. Il avait alors laissé entendre au marquis Pepoli, ministre d'Italie, qui, dans un intérêt italien facile à comprendre, travaillait à la réunion d'un congrès, que la Russie n'était pas a priori opposée à cette solution. Puis, à mesure que la situation s'était améliorée pour les Russes, il était devenu de plus en plus évasif sur la question du congrès. Montebello avait senti la nécessite de prémunir son gouvernement contre toute illusion sur les chances de succès d'une telle proposition, et il avait fait part à Drouyn de Lhuy-s de l'opinion émise à cet égard par l'ambassadeur de Russie à Londres. Le baron de Brunnow, avait-il écrit, & y voit des avantages pour la Russie, dont un congrès sauverait la dignité et qui pourrait y faire naître d'utiles diversions. Mais il ne croit pas que l'Angleterre y consente jamais : elle craindrait que la Russie n'y soulevât la question d'Orient et celle de la neutralité de la mer Noke, et que la
(1) Montebellu, juin 1863.
Fi'ance ne saisît cette occasion pour arriver à la réalisation de son idée favorite, un grand remaniement de la carte d'Europe et du monde (1). » Non content de signaler à Paris l'opposition certaine de l'Angleterre, Montebello avait démenti les prévisions volontairement optimistes de Pepoli sur les dispositions de la Kussie. « Le cabinet de Saint-Pétersbourg voit, disait-il, qu'il a devant lui un temps de répit. Il en profitera pour tâcher de rétablir l'ordi-e dans le royaume de Pologne et pour réaliser, aussi largement que les circonstances et le concours des Polonais le lui permettront, les intentions de l'empereur à l'égard de ce royaume. Ses intentions sont sérieuses et sincères : personne de ceux qui connaissent l'empereur Alexandre ne peut élever de doute à cet égard (2). » Mais rien n'était plus éloigné de l'esprit d'Alexandre II que l'idée d'accepter la proposition d'un congrès et de soumettre à l'Europe le problème polonais, alors même que les apparences eussent été sauvées par l'adjonction au programme de trois ou quatre autres questions.
L'événement justifia à la lettre les prédictions de Montebello. Le premier mouvement du tsar, en recevant la proposition de Napoléon III, fut de l'impatience, presque de l'indignation. « Le coup est cependant trop fort », s'écria-t-il. Sa réponse ne traduisit pourtant pas ces sentiments : c'eût été prendre une peine inutile que de formuler un refus qui ne pouvait manquer de venir d'aillem-s et auquel il n'était du reste pas nécessaire de recourir pour écarter l'éventualité du congrès. Ne suffisaitil pas pom' cela de demander à Napoléon III de préciser et les questions qui seraient portées devant l'Eui'ope et les solutions qu'il entendait y donner? C'est en effet par cette interrogation qu'Alexandre II répondit (3) à son correspondant. Au surplus, il n'attendit pas longtemps le refus catégorique sui* lequel il avait compté pom* lui épargner cette extrémité. Ce refus vint du gouvernement même de qui Montebello avait, d'après Brunnow, prédit qu'il viendrait, c'est-à-dire de l'Angleterre. Moins soucieux que le gouvernement d'Alexandre II de ménager la susceptibilité de Napoléon III, celui de la reine Victoria commença aussi par interroger (4), mais avec plus de précision : « De quelle natui'e sont les propositions de l'empereur? A quoi tendraient-eUes? Si elles sont adoptées à la majorité, seront-elles imposées par les armes? » Et, comme la réponse de l'empereur avait fait apparaître la multiplicité et l'impor-
(1) MontèbeUo, août 1863.
(2) Ibid.
(3) 8 novembre 1863.
(4) 12 novembre 1863.
tance des questions à débattre, le gouvernement anglais répliqua (1) en déclinant pui-ement (;t simplement son invitation.
L'Autriche, dès qu'elle avait su que la Vénétie et la Galicie seraient mises en cause au congrès, n'avait pas été moins empressée que l'Angleterre à en repousser l'idée. Seule la Russie avait charitablement masqué son refus sous la proposition d'un échange de vues préalable entre les gouvernements. Ce fut la ressource à laquelle recoururent à leur tour Napoléon III et Drouyn de Lhuys pour dissimuler tant bien que mal leur échec : l'annonce fallacieuse de pourparlers, décorés du nom de congrès restreint, servit à faire avaler au public français la piliûe du congi'ès manqué.
Malheureusement, au moment même ori le gouvernement, à bout de fautes, se résignait tardivement à la sagesse, la Chambre s'offrait le luxe d'une ultime et stérile manifestation. Ce n'est pas qu'une certaine lassitude ne se fît sentk dans l'opinion, ni même que le clan des députés libéraux ne commençât à se rendre compte de l'im-puissance du gouvernement. Mais tout au plus la conscience d'un danger immédiat peut-elle empêcher une assemblée de s'accorder la satisfaction d'une manifestation, même platonique : bien rares étaient alors les esprits clakvoyants qui discernaient le danger, lointain quoique trop réel, des déclamations contre la Russie. Les libéraux pensèrent qu'ils devaient à leurs principes de proposer l'insertion dans le projet d'adresse d'une motion demandant que la France rompît les relations diplomatiques avec une puissance qui « foiûait aux pieds les traités et les règles éternelles de l'humanité (2) ». Telle est la force des liens parlementak-es que M. Emile Ollivier, qui désapprouvait cette initiative, semble bien avoir signé tout de même le texte rédigé par J. Favie et s'être tenu pour satisfait d'y avoir fait ajouter une incidente, qui en atténuait légèrement la portée. Heureusement, Morny veillait et fut assez habile pour faùre adopter par la commission de l'adresse une rédaction tout opposée. Après un coiu't rappel des sympathies fi-ançaises pour la Pologne et un regret donné à l'échec de l'action diplomatique : « Nous ne pouvons pas non plus, disait ce texte, méconnaître que l'appui sincère et cordial de la Russie a été utile à la France dans une occasion ùnportante. Nous espérons que l'esprit de conciliation qui anime les deux souverains parviendi'a à écarter tout ce qui pourrait faii-e obstacle aux bonnes relations entre les deux puissances. » Quand vint l'heure de la discussion publique (3), Morny des-
(1) 25 novembre 1863.
(2) Cf. Emile Ollivier, Empire libéral, t. VI, p. 469.
(3) Séances des 28 et 29 janvier 1864.
ceudit du fauteuil de la présidence poiu- détendre lui-même à la tribune le texte de sa composition : H sut trouver pour la personne d'Alexandre II et pour son gouvernement des paroles aussi justes que délicates, et ce ne fut pas son moindre mérite que d'avoir fait écouter et même applaudirpar ses auditeurs des vérités naguère encore considérées comme des blasphèmes (1). La conclusion fut que, l'hypothèse de la guerre ne pouvant être raisonnablement examinée, pour une cause où n'étaient engagés ni l'honneur ni les intérêts français, il fallait se garder des protestations platoniques, dont le seul effet était d'encourager l'insurrection. Ces protestations furent pourtant, tout de suite après, portées à la tribune par Guéroult d'abord, par Jules Fa^^.•e ensuite, qui, sans se prononcer pour la guerre, attaqua avec violence le tsar, ses ministres, et conclut ainsi : « M paix ni guerre, affirmation du droit. La Kussie est déchue de toute espèce d'autorité légithne sur la Pologne, car elle a violé les traités ; les traités sont le di'oit, et, quand nous aurons affirmé le droit, nous nous retii'erons de celui qui l'a violé. » Mais le gouvernement était guéri de la maladie de donner des coups d'épée dans l'eau et la Chambre même comprenait que la question était épuisée. Une réplique de Kouher, pompeuse paraphrase de l'allocution de Morny, agrémentée de quelques développements faciles et creux sur ie dénouement pacifique des grands problèmes internationaux, précéda le vote de la rédaction de Morny. La question polonaise était close pour la France.
Nous détournerons nos yeux de l'insurrection qui s'éteint en Pologne, sous le coup de mesures militaires et administratives, pour observer l'effet produit sur les relations de la France et de la Russie par la stérile et piteuse campagne diplomatique à laquelle s'était laissé entraîner le gouvernement mipérial.
Au début de cette campagne, un diplomate français demandait à son collègue d'Angleterre ce que voulait le gouvernement britannique en prenant moralement parti pour la Pologne : « Nous voulons, lui répondit l'Anglais, vous amener à ce que vous ne vous entendiez pas si bien avec la Russie (2). » Le cabinet de Londi'es vit ses vœux exaucés dès l'intervention officielle de la France à Pétersbourg. Tenu à une grande prudence, dans la situation précaire où il se trouvait, le gouvernement russe n'en changea pas moins le caractère de ses relations avec Napo-
(1) a Le tsax est un souverain bon, honnête, libéral, et son pays le plus démocratique peut-être de l'Europe. »
(2) Cité par M. E. Ollivier, d'après un discours de M. de La Rochejaquelein au Sénat.
léon III. Quand parvint à Pétersbourg la nouvelle de la prise de Puebla, la plupart des représentants étrangers vinrent en féliciter notre ambassadeur : « Je n'ai pas été surpris, écrit alors MontebcUo, de ne pas recevoir les félicitations du prince Gortchakoff, qui, il n'y a pas encore longtemps, n'aurait pas été un des derniers à me les offrir (1). » Tant que Montebello représenta la France en Russie, la faveur et la confiance personnelles dont jouissait l'ambassadeur empêchèrent que le refroidissement ne fût trop apparent. Après sa retraite, l'ambassade fut longtemps gérée par un simple chargé d'affakes, M. de Massignac. Délivrés des embarras qui, jusqu'à la fin de 1863, les avaient rendus conciliants et cù'conspects, Alexandre II et Gortchakoff se renfermèrent dès lors, à l'égard de la France, dans une froide correction, sans préjudice de manifestations d'un ressentiment moins négatif.
Un beau jour, Massignac apprend qu'il se préparait pour le 31 mars 1864, cinquantième anniversaii'e de l'entrée des alliés à Paris, une grande cérémonie niilitake. Placé sous l'arc de triomphe qui s'élève en face du Palais d'Hiver et entouré de cent quatorze vétérans de la campagne de France, Alexandre II ferait défiler devant lui les troupes de la garde, conférerait au comte Pahlen, commandant l'avant-garde de l'armée alliée en 1814, le titre de prince de Montmartre et donnerait à l'arc de triomphe sous lequel il se serait tenu pendant le défilé le nom d'arc de Paris. Grand émoi dans notre ambassade, à la nouvelle de cette manifestation ; Drouyn do Lhuys prescrivit à Massignac de ne pas paraître à la revue et de se tenii' coi. Cependant Gortchakoff, qui n'approuvait pas le projet, s'efforçait d'en détom'ner son maître ; celui-ci, ne voulant pas assumer seul la responsabilité d'un contre-ordre, convoquait un conseil restreint, formé de son entourage intime, et lui soumettait la question. Finalement, la revue eut lieu, suivie d'un banquet au Palais pour les vétérans de 1814 ; mais Alexandre II enleva à la manifestation son sens blessant, en renonçant à ses deux autres projets. C'est ainsi que l'intervention de Gortchakoff coûta au comte Pahlen et à sa postérité le titre de prince de Montmartre et empêcha la célèbre butte de devenir l'apanage d'une famille russe.
Le fait en lui-même n'est que plaisant, mais les dispositions qu'il atteste chez Alexandi'e II ne sont pas sans importance. Les affaires de Pologne ont eu pom- conséquence de le rejeter dans le passé, de le rendre aux traditions, aux souvenirs des règnes précédents, souvenirs qui sont
(1) Montebello, juiu 1863.
tous des souvenirs de lutte contre la France. Ne se croyant pas tenu à lui témoigner plus d'égards qu'elle n'en avait eu pour lui, Alexandre II cesse de contenir ces souvenirs qui remontaient d'eux-mêmes à sa mémoire et que des anniversaires historiques lui fournissaient périodiquement l'occasion d'évoquer : annniversaires de victoires généralement communes à ses armées et à celles de la Prusse, sa fidèle alliée, et toujours remportées sur le même ennemi, le Français. L'intimité nouvellement resserrée avec la Prusse donne un regain d'actualité à ces souvenirs encore vivants des campagnes de France et d'Allemagne, de 1813, de 1814 et de 1815, douloureux pour tous les Français, plus particulièrement pénibles aux Bonaparte. Ceux-ci pouvaient d'abord se dii-e, avec Gortchakoff, que ces manifestations « s'adressaient à un passé de cinquante ans, passé glorieux, suivi d'alternatives si diverses qu'il était bien permis au chef d'une grande puissance miHtaue de l'évoquer » sans blesser personne. Mais plus la Prusse prendra position contre la France, plus il deviendra difficile de se payer de ce raisonnement ; et quand, le 9 décembre 1869, envoyant au roi Guillaume le grand cordon de l'ordre militaire de Saint-Georges, Alexandre II rappellera « cette grande époque où les armées réunies de la Russie et de la Prusse combattaient pour une cause sacrée qui leur était commune », chacun comprendra en France que ces réminiscences naissaient d'une certaine analogie entre le passé et le présent.
Mais, pour le moment. Napoléon III était en coquetterie avec la Prusse, seule puissance dont l'alliance lui parût possible, étant donnés sa brouUle avec la Russie, le rôle de dupe que lui avait fait jouer l'Angleterre et l'obstacle que la Vénétie mettait entre l'Autriche et lui. Aussi ne devait-on pas, à Paris, attacher grande importance à l'évocation que venait de faire Alexancke II des souvenirs de 1814. D'ailleurs, Gortchakoff fit son possible pour apaiser les susceptibilités françaises. Non content de rapporter lui-même ta Massignac le rôle modérateur qu'il avait joué, il saisit l'occasion d'un banquet offert, le lendemain de la cérémonie, au club anglais, pour déclarer, devant tout le corps diplomatique, que la revue de la veille n'avait eu aucun caractère malveillant contre la France ni contre son souverain. Gortchakoff semble bien en effet avoir fait preuve envers la France de plus de mansuétude qu'Alexandre II. Apôtre et surtout théoricien de l'alHance française, il ne pouvait pas, ne fût-ce que par coquetterie, passer, sans se démentir, à l'extrême o])posé. Quoi qu'il en soit, il avait, au plus fort de la tension diplomatique, protesté de sa fidélité au principe de cette alliance qu'il qualifiait de natu-
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relie. En septembre 1863, il exprimait au ministre d'Italie à Pétersbourg son désir de la voir renaître et sa conviction qu'elle renaîtrait. La crise passée, certains de ses actes font croire à la sincérité de ses vœux. Peu de temps avant la manifestation militaire du 31 mars 1864, il fit venir Massignac dans son cabinet, pour lui signaler les oukases du 19 février- 2 mars sur la Pologne et les lui présenter comme une satisfaction donnée à l'opinion française et la base possible d'une nouvelle entente. « J'ai tout lieu de croire, lui dit-il (1), que l'on apprécie chez vous la valeur des relations qui existaient entre les deux empù-es avant notre malhem-eux dissentiment sm- les affau-es de Pologne. » Il témoignait qu'il en appréciait, pour sa part, la valeur et laissait même entendre qu'il les verrait avec plaisir se renouer.
Malheureusement, ce ne pouvait être l'œuvre d'un jour et il fallait bien que la Kussie se prémunît contre l'isolement. Pendant l'été de 1864, le tsar, l'empereur d'Autriche et le roi de Prusse résolurent de se rencontrer. Bismarck aurait voulu, s'il faut l'en croire, que Guillaume pr invitât Napoléon III à se joindre aux deux autres souverains et leur offrît à tous l'hospitalité au château de Stolzenfels. Le roi hésitait, sous prétexte qu'il n'y disposait d'aucune troupe : « Nos hôtes, lui aurait réphqué Bismarck, en ont assez chez eux pour s'en passer chez nous. » Mais avant de réunir les trois empereurs, il fallait s'assurer de lem- assentiment : f( Or Alexandre, cédant aux instances de Gortchakoff, refusa à cause du récent souvenir des affaires de Pologne. >> Telle est la confidence que M. de Bismarck fit au duc de Gramont (2), très peu de temps après la date où se serait ])assé ce fait. Il avait alors trop d'intérêt à entretenula défiance entre la France et la Russie pour que son témoignage ne soit pas sujet à caution. Quoi qu'il en soit, l'entrevue projetée eut lieu, dans une viUe d'eaux au lieu d'un château et à l'exclusion de Napoléon III. Le grand-duc héritier entreprit un voyage en Allemagne, où l'on espérait le marier. L'impératrice alla prendre les eaux de Kissingen, où l'empereur la rejoignit avec Gortchakoff et eut une entrevue avec le roi de Prusse et l'empereur d'Autriche, accompagnés de Bismarck et de Rechberg, leurs ministres.
L'entrevue de Kissingen eut un immense retentissement en France et plus encore en Angleterre ; on tint pom* certaine la reconstitution de la Sainte-Alhance et du « système du Nord v. Les Russes n'étaient pas seuls, comme on voit, à subir l'obsession des souvenhs du premier Empire.
(1) Massignac, mars 1864.
(2) Cf. La Gorce, Histoire du second Empire, t. IV, p. 545-546.
Alexandre II et Gortchakoiî s'efforcèrent, avec sincérité, semble-t-il, de réagir contre cette fâcheuse impression. '( C'est moi qui, à Vienne, ai déchiré la Sainte-Alliance, dit Gortchakoff à Massignac (1), Voulez-vous que je me prête à en rassembler les morceaux? Des trois puissances qui la formèrent, deux sont constitutionnelles ; quant à nous, l'empereur est un réformateur auquel on doit rendre justice et qui ne s'associerait à aucune Sainte-AUiance, sm'tout contre la France. J'ai longuement causé avec le roi de Prusse, avec l'empereur d'Autriche, M. de Bismarck et le comte de Rechberg, Je vous donne ma parole que pas une fois le mot de Pologne n'a été prononcé dans nos entretiens. Je veux que vous le croyiez, qu'on le sache à Paris, et écrivez ce détail à titre de curiosité. Il n'a pas été question à Kissingen, comme on l'a prétendu, ni de garantie réciproque de territoù'e, ni de promesses au sujet de la Vénétie. Je suis arrivé en Allemagne libre d'engagements et j'en suis revenu de même. J'ai toute ma liberté d'action, » Et tout aussitôt, Gortchakoff donna encore à entendre qu'il ne demandait qu'à profiter de sa liberté d'action pom* se rapprocher de nous : « Excepté dans l'affah-e de Pologne, où la force des choses nous a désunis momentanément, la Russie a toujours été, dans ces derniers temps, une alliée utile et fidèle à la Fi'ance. Nous avons de grands intérêts qui peuvent se concilier et nous serons toujours disposés à nous entendi'e avec vous. J'ai pour ma part, vous le savez, une grande admiration pour votre empereur ; je lui reconnais une grande élévation de vues et une profonde sagacité. Maintenant tout est expliqué ; je pense qu'il ne reste plus dans votre esprit aucun nuage sur les coalitions de Kissingen et les fameuses correspondances. »
Massignac pensa avec juste raison qu'il ne fallait pas prendre au pied de la lettre ces belles protestations et ces évidentes flatteries. 11 convient en effet d'y faire la part de l'exagération dont Gortchakoff est coutumier : exagération dans les éloges, au moins étranges, décernés au souverain qui venait de blesser si cruellement le sentiment national russe, exagération aussi dans le compte rendu, par trop négatif, de l'entrevue de Kissingen. « Je veux bien admettre, écrivait Massignac, qu'il n'y ait eu aucun engagement sérieux sur les questions actuelles, mais il est difficile de croire que les souverains et les hommes d'État qui les accompagnaient n'aient pas échangé, au moins dans des conversations particulières, quelques idées sur les questions que des éventualités pourraient fake naître d'un moment à l'autre (2). » Alexandre II n'était pas du
(1) Massignac, 28 julUet 1864.
(2) Id., juUIet 1864.
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reste tombé dans la même exagération que son ministre et, en parlant à l'ambassadeur d'Angleterre, il s'était borné à l'assurer qu'il n'avait été question à Kissingen ni de Sainte-Alliance, ni de garantie de territoire. C'est à quoi se réduit ce dont on peut être certain : ni lui, ni Gortchakoff ne se souciaient évidemment de rassembler les morceaux de la Sainte- Alliance. La France se laissait, en cela, égarer par des souvenirs en quelque sorte classiques, s'alarmait d'un fantôme, d'un spectre, et ne prenait pas encore garde au péril imminent, réel, qui naissait de l'intimité resserrée entre la Prusse et la Eussie.
Peu de temps après, le gouvernement français résolut de nommer un ambassadeur à Pétersbourg. Pour remplacer le duc de Montebello, il porta son choix à dessein sur un agent d'une personnalité plus effacée, quoique d'un mérite éprouvé : le baron de Talleyrand-Périgord. Ministre de France à Berlin, le nouvel ambassadeur prévoyait le rôle ingrat qui l'attendait à la cour de Russie : il s'y rendit à son corps défendant. L'empereur et le vice-chancelier le reçurent et le traitèrent toujours avec une politesse parfaite : mais ils n'eurent pas pour lui, tout au moins au début de son ambassade, les attentions et les prévenances qu'avaient connues Montebello et Morny.
Même Gortchakoff demeurait nerveux et susceptible au moindre souvenir rappelant les douloureux incidents de 1863. Un jour de fé\Tier 1865, Talleyrand-Périgord sollicitait de lui la grâce de trois Français déportés en Sibérie pour avoir pris part à l'insm-rection de Pologne : « Les étrangers pris les armes à la main sont plus coupables que les Polonais euxmêmes, lui répondit Gortchakoff. Les trois individus que vous recommandez ont été régulièrement jugés et les sentences s'exécutent. » Et comme Talleyrand insistait, exprimant le vœu que l'empereur fît grâce : a Vous n'avez pas affake à un Néron », reprit sèchement Gortchakoff (1).
Sans attacher trop d'importance à des mouvements d'humeur ou à des vivacités de ton d'ailleurs fort rares, on peut affirmer que la crise de 1863 a laissé dans l'esprit d'Alexandre II et de Gortchakoff une trace profonde et durable. Leur légitime ressentiment, tempéré chez tous deux par le sens politique et chez le second peut-être par des sympathies ou des doctrines qui l'inclinaient vers la France, n'a nullement pris une forme agressive ou vindicative. Ils n'ont pas eu de désir de vengeance, d'esprit de représailles ; ils n'ont pas cherché à humilier la France, à lui susciter des ennemis, à reconstituer contre elle l'état de choses de 1815.
(1) Talleyrand, février 1865.
Mais ils ont été froissés, désabusés et mis sur leurs gardes. La France avait trompé leur confiance et leur attente : ce n'était pas assez pour qu'ils lui voulussent du mal, mais c'était assez pom* qu'ils ne fussent pas disposés à empêcher qu'on lui en fît.
Plus heureuse que la Russie, qui n'avait pas réussi, après la paix de Paris, à dissoudre l'alliance anglo-française, l'Angleterre n'avait eu que peu de chose à fah-e pour amener la France à détruke de ses propres mains l'entente franco-russe. H est vrai que, poiu- s'en consoler, la Russie pouvait du moins se dh-e que l'alliance anglo-française était morte du même coup.
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Eu détruisant de ses propres mains l'entente franco-russe, Napoléon III a scellé le pacte de la Prusse et de la Russie. Non pas qu'un traité en bonne et due forme, une alliance positive, ni même un accord précis et concret soit intervenu entre elles. Après comme avant 1863, les liens qui les ont unies sont restés de nature purement officieuse : mais, déjà garantis par les traditions politiques des deux cours et l'affection personnelle des deux souverains, ces liens l'ont encore été dorénavant par l'état d'isolement de la Russie.
La conscience de cet isolement, la crainte d'y retomber, sont certainement les sentiments dominants que les événements de Pologne inspirèrent à Alexandre II et à Gortchakoff. En conflit avec'la France,' l'Au-
triche et l'Angleterre, aux prises avecles Polonais, ils n'avaient rencontré d'appui, tout au moins moral, que de la part de la Prusse. La crise passée, le danger disparu, la situation restait la même : de l'Autriche, les éloignait une défiance invétérée; de l'Angleterre, un antagonisme persistant ; de la France, une déception cruelle et encore toute récente. La Prusse était la seule puissance sur l'amitié de laquelle ils pussent compter. La nécessité de veiller sur cette amitié devait s'imposer h leur esprit avec l'évidence d'une loi ; ce fut en quelque sorte la leçon, la morale qu'ils tii'êrent des événements de 1863.
Sans s'inféoder à la Prusse, sans souscrire d'avance à tous ses désirs, ils devinrent encore plus attentifs que par le passé à ne pas compromettre imprudemment la garantie essentielle que représentait pour eux sa bonne volonté. Leur vigilant attachement, spontané dans son principe, rendu nécessaire par les circonstances, se trouva par instants mis à l'épreuve par les formidables appétits et les rapides progrès de la monarchie prussienne. Mais jamais appétits ni progrès n'éveillèrent chez eux la crainte d'un danger immédiat et dkect poiu* la sécmité de la Kussie, et toujours le sentiment de son isolement politique eut raison des velléités d'indépendance qui leur furent inspirées par des intérêts secondaires, considérations d'amour-propre ou questions de principe. A peine est-il besoin de dire que l'hypothèse d'une opposition violente, d'un recours aux armes, resta constamment exclue de ces timides velléités.
Tant que le Danemark et les duchés de l'Elbe furent seuls en cause, la Russie n'eut aucune violence à se faire pour que sa partialité en faveur de la Prusse ne se démentît pas. La cause était, depuis longtemps, jugée à Pétersbom-g. La seiûe concession que Gortchakoff fit à la pudeur fut de s'efforcer, sans succès d'ailleurs, à rendi'e son parti pris le moins apparent possible. Dès le début de 1864, on tenait pour impossible à Londres de décider le gouvernement russe à faire des représentations à Berlin. La conduite que Gortchakoff recommandait au Danemark touchait en effet au ridicule : il lui conseillait de considérer l'invasion des troupes austro-prussiennes dans les duchés comme une simple occupation, afin de sauvegarder jusqu'au bout les apparences de la paix. Aussi, lorsque au retom* de l'entrevue de Kissingen il se vanta d'avoii-, par ses démarches auprès de Bismarck et de Rechberg, empêché que le Danemark ne subît des conditions de paix encore plus dm-es, ses d éclarations furent-elles accueillies par le corps diplomatique de Samt-Pétersbourg avec le plus complet scepticisme (1).
(1) Massignac.^juin 1864.
Mais, en Fi-ance, le gouvernement ne songeait pas plus à s'alarmer des complaisances de la Eussie pour la Prusse, qu'il ne pensait à s'en étonner. L'indulgence pour la politique de Bismarck n'était guère moindre aux Tuileries qu'à Pétersbourg et Napoléon III, qui avait, lui aussi, laissé dépouiller le Danemark sans protester, voyait sans appréhension, et même avec une secrète sympathie, les ambitions prussiennes présager un remaniement de l'Allemagne. Rien n'était plus éloigné de sa pensée que l'hypothèse d'un conflit avec la Prusse et, dès lors, il lui importait peu que la Russie, utile pour l'arrêter et la contenir, parût peu disposée à s'y prêter.
Aussi n'avait-il rien fait pour renouer les liens rompus avec Pétersbourg et imprimer plus d'activité aux relations languissantes des deux gouvernements ; car on ne peut attribuer de caractère politique à l'initiative qu'il prit d'aller saluer, à Lyon, Alexandre II, qui revenait d'assister aux funérailles de son fils, le tsarévitch Nicolas, mort à Nice (1). Cette démarche de simple convenance laissa les rapports diplomatiques au même point qu'auparavant.
La diplomatie impériale ne cessa de traiter la Russie en quantité négligeable que lorsque la crise allemande de 1866 approchait déjà de son dénouement. Alors seulement Drouyn de Lhuys se mit en quête de savoir ce que pensait le tsar, en présence de l'incertitude qui pesait sur l'avenii'.
Quand la Prusse, après plusieurs chicanes qui étaient autant de provocations adressées à l'Autriche, mit en avant le projet d'une réforme fédérale allemande, Alexandre II et Gortchakoff s'émurent. Alexandre II s'émut surtout de l'éventualité d'une guerre et de ses conséquences, Gortchakoff surtout des principes subversifs dont s'inspirait le projet de Bismarck.
Le général de Richter et le colonel de Schweinitz quittèrent simultanément Pétersbourg, porteurs de lettres autographes du tsar à François- Joseph et à Guillaume. Ces lettres insistaient en faveur de la conciliation ; mais comme elles ne faisaient, il convient de le noter, aucune allusion à la situation que la Russie pourrait être amenée à prendre, la pression exercée était toute morale. Alexandre II lui-même ne semblait pas se faire grande illusion sm* l'efficacité de son action pacificatrice : il manifestait une profonde tristesse chaque fois qu'on l'entretenait des
(1) Le tsarévitch Nicolas mourut à Nice le 25 avril 1865. Le tsar et le nouvel héritier (lu trône, le futur Alexandre III, assistèrent aux funérailles le 28. Napoléon III eut avec Alexandre II une entrevue de quelques minutes à la gare de Perrache, à Lyon.
affaires d'Allemagne. Gortcliakoff, lui, montrait une franche mauvaise humem* de la politique suivie à Berlin, au mépris de ses conseils ; son orthodoxie politique s'indignait du projet de réforme fédérale : « C'est, disait-il, un projet qui ne peut aboutk qu'avec l'aide et au profit de la démocratie. Est-ce donc la tâche d'un ministre conservateur de travailler à son triomphe ? »
Mais il apparaissait déjà que tristesse ni mauvaise humeur n'entraîneraient le gouvernement russe à des mesures coercitives. L'état financier et moral du pays, disait-on à Pétersbourg, ne permettait pas de faire franchir les frontières à l'armée ; on devait se borner à empêcher le feu de se communiquer aux provinces baltiques. Un corps d'armée serait massé à proxmiité des frontières prussiennes et autrichiennes, et ce serait tout (1).
Vers la mi-avril, le général de Richter rapporta à Alexandi'e II la réponse de Fi-ançois-Joseph. L'empereur d'Autriche protestait natiurellement de ses dispositions pacifiques et accusait la Prusse de vouloù* et de chercher la guerre. Talleyrand ne sut pas ce que contenait la réponse de Guillaume rapportée par le colonel de Schweinitz : sans doute d'hypocrites assm'ances de modération et des récriminations contre l'Autriche. Eu tout cas, le tsar ne dut pas se sentir rassuré par ces deux réponses, car Gortchakoff eut, peu après, une explication avec le ministre de Prusse, Redern, et simidtanément l'ambassadem' de Russie à Berhn, d'OubrO, fut chargé d'exprimer officiellement la pénible impression produite à Pétersbourg par les propositions de Bismarck à la diète de Francfort. Enfin, transformé en véritable courrier, Schweinitz repartit pour Berlin, portem- de lettres d'Alexandre II pom' son oncle (2).
Le gouvernement russe s'en remettait donc à l'efficacité de conseils amicaux et d'instances platoniques, quand, le 3 mai, TaUeyrand fut invité à le pressentir sur la proposition d'un arbitrage exercé par un congrès. Devant l'imminence d'une guerre à la veille d'éclater, une intervention officielle, positive et collective des neutres était évidemment la seule action diplomatique qui eût chance de prévenir l'ouverture des hostilités et de résoudre pacifiquement les questions en Utige. Malheureusement, la forme adoptée par Napoléon III, ce congrès dont le rêve le pom'suivait, donnait beau jeu à un interlocutem en quête de critiques. Le fait est qu'elles se présentent en foule à l'esprit de Gortchakoff, dès l'instant que Talleyrand a émis l'idée devant lui : « L'arbitrage
(1) Talleyrand, 10 avrU 1866.
(2) U., 14 avril et 3 mai 1866.
serait une grosse difficulté ; pour qu'il soit efficace, il faudrait l'appuyer par des forces armées, et puis que feraient les puissances vis-à-vis des contradictions de la politique austro-prussienne dans les duchés de l'Elbe?.., Sur la question de la réforme fédérale, les grandes puissances sont-elles plus d'accord ou mieux éclairées? Savent-elles positivement quelles sont les propositions prussiennes? Pourraient-elles émettre un avis avant que, de part et d'autre, les projets leur fussent bien clairement soumis (1)? »
Ces objections étaient sensées et s'expliquent d'elles-mêmes. Renfermaient-elles pom'tant toute la pensée de Gortcliakoff ? Il ne le semble pas, à en juger par certains des propos qu'il tint à Talleyrand : L'opinion publique, dit-il, ne lui épargnait pas les attaques, lui reprochant déjà d'intervenir di'plomaliquement dans une querelle qui, en somme, ne concerne et ne lèse aucun intérêt russe (2) ; lui-même était d'avis que les bons offices et les conseils répondraient mieux qu'une proposition d'arbitrage à la situation de chacun ; l'empereur Alexandre v prenait la question du point de vue plus élevé de l'humanité » : point de vue évidemment bien préférable à ceux du droit ou de l'intérêt, lorsqu'on ne veut pas pousser les choses à l'extrême et qu'on désire s'en tenir à des généralités ; Sa Majesté tentait, en ce moment même, de nouveaux efforts auprès des souverains de Prusse et d'Autriche. C'était l'aveu implicite d'une répugnance qui ne s'adressait pas seulement au mode d'intervention proposé par Napoléon III, mais au principe même d'une intervention collective et officielle, à laquelle Gortchakoff préférait une action isolée et amicale.
Talleyrand répliqua à Gortchakoff en constatant qu'il se dérobait et que ce n'était pas la première fois : interrogé sur ce qu'il pensait des projets de la Prusse, il avait déjà argué de son ignorance pour différer de répondre ; la faute n'en était donc pas à la France si un échange de vues, qu'elle avait cherché, ne s'était pas établi plus tôt. Sans se défendre, Gortchakoff protesta platoniquement de son désir « d'entrer en matière, aussitôt que l'on pourrait échanger quelque parole positive )>.
Entrer en matière était m'gent, alors que la Prusse et l'Autriche mobUisaieut et que l'Italie, dont l'alliance avec Berlin était conclue, armait de son côté; et se renfermer dans l'expectative, en attendant une parole positive, mais sans en prononcer aucune ni formuler la moindre contre-proposition, n'était pas fah*e preuve d'une grande hâte à réunir
(1) Talleyrand, 3 mai 1866.
2) M., 3 mai 1866.
les efforts de la Russie à ceux de la Fi'ance. Ainsi en jugea Talleyrand, qui crut trouver la raison de cette extrême réserve dans un reste d'illusions sur l'efficacité de l'action isolée d'Alexandre II : c H est évident pour moi, écrivait-il (1), que le prince Gortchakolï a encore quelque confiance dans l'influence personnelle que l'empereur Alexandre peut exercer tant à Vienne qu'à Berlin et qu'il voudi-ait lui réserver aussi longtemps que possible le rôle de médiateur officieux et prépondérant. Une fois cette illusion dissipée, peut-être prendra-t-U plus résolument son parti d'abandonner à d'autres ou de partager avec eux le soin de prévenir la guerre et ses incalculables conséquences. » Gortchakolï n'était pas homme à s'aveugler sur l'influence personnelle d'Alexandi'e II au point de le croire en situation de pacifier l'Em-ope et de vouloir lui réserver ce rôle. H le savait par contre très peu enclin à prendre une initiative risquée, une attitude tranchée, quand l'intérêt de la Prusse était en jeu. Il comprenait enfin que, la Prusse ne pouvant être désarmée que par de larges concessions en Allemagne et l'Italie par la cession de la Vénétie, l'Autriche ne pouvait l'être aussi que par des compensations qu'il n'était possible de trouver que siu: le Danube. Le souci de ne pas se brûler les doigts à Berlin et celui d'éviter un dédommagement de l'Autriche aux dépens de l'Orient paraissent avoir été les seuls fils conductem's d'Alexandre II et de Gortchakoff, au milieu de complications dans lesquelles ils n'ont été guidés par aucune autre idée précise, aucun autre intérêt majeur.
Cependant l'Angleterre, saisie par la France de la même proposition que la Russie, avait répondu par une contre-proposition. Elle suggérait de faire une démarche commune à Vienne, Berlin et Florence, pour exhorter à désarmer et à régler le différend à l'amiable. Réduite à ces termes, la démarche paraissait au gouvernement français devoir être inefficace. La seule besogne utile consistait, selon lui, à rechercher ensemble les bases d'un règlement des trois questions pendantes : duchés de l'Elbe, réforme fédérale, Vénétie. Avant de répondre à Londres, il voulait connaître le sentiment du gouvernement russe (2).
« Vous venez me parler de congrès », dit Gortchakoff à TaUejrrand, dès qu'Q le vit entrer dans son cabinet, le 6 mai. « Non, prince, lui répondit TaUeyi-and ; je ne suis pas chargé de prononcer un aussi gros mot. Nous l'avons fait une fois sans succès ; c'est aux puissances maintenant à revenir d'elles-mêmes aux moyens que nous avions proposés. Cependant,
(1) Talleyiand, 3 mai 1866.
(2) Drouyn de Lliuys, 6 mai 1866.
comme on semble vouloir s'en rapprocher, je suis autorisé à vous dire ce que nous pensons d'une proposition que nous fait l'Angleterre et à vous demander votre avis siu: la manière de résoudre les difficultés présentes (1). '' Et il fit part à Gortchakoff de la suggestion de Clarendon, en même temps que des objections de Drouyn de Lhuys.
Gortcbakoff était informé de la première. Il connaissait aussi l'impression produite à Londi'es par la proposition de congTès du gouvernement français. Clarendon, avait télégraphié Brunnow, n'était pas opposé à la réunion d'un congrès, mais à la condition que les sujets à traiter fussent spécifiés d'avance et qu'il n'y fût question ni de la cession de la Vénétie à l'Italie, ni de l'annexion des duchés de l'Elbe à la Prusse ni d'une augmentation du pouvoir de cette puissance par suite de la réforme fédérale. Clarendon avait-il été aussi catégorique et aussi explicite dans ses éliminations? En tout cas, Gortchakoff se plut à l'affii-mer à Talleyrand, pour fortifier par avance la réserve sur laquelle lui-même se tint encore une fois. Il prendi'ait les ordres du tsar, qu'il ne croyait pas défavorable à l'idée d'un congrès. Quant au programme des délibérations, sur lequel il s'abstenait d'émettre un avis positif, sans doute Clarendon prétendait-il le restreindre à l'excès ; mais peut-être aussi la France, en y comprenant les trois objets énumérés par eUe, avait-elle été au delà des nécessités du moment. Avant tout, il importait d'obtenu- des parties en cause qu'elles désarmassent simultanément ; c'était à réaliser cette condition préalable de toute négociation ultérieure que la Russie s'employait, et elle serait enchantée que la France en fît autant, (f Nous tâchons en ce moment d'exercer à Florence et à Vienne surtout, car pour Berlin nous avons épuisé tous les moyens, une action pacifique à laquelle nous serions hem-eux de vous voir associés et nous désirons continuer les instances qui tendent, comme le propose l'Angleterre, au désarmement simultané. Ce désarmement est, en tout cas, indispensable et la condition préalablt- du délai qui nous serait accordé pour négocier sur la solution des difficidtés pendantes ; j'espère donc que vous insisterez avec nous, surtout à Florence, et pour ma part je suis prêt à appuyer comme post-scripimu la réunion du congrès. Les mêmes conseils partkaient ainsi des bords de la Seine et de ceux de la Neva (2). »
Déclarer que la Russie avait épuisé à Berlin tous les moyens en son pouvou', c'était avouer qu'elle n'entendait pas aller au delà des conseils
(1) TaUeyrand, 6 mai 1866.
(2) Ibid.
amicaux, puisqu'elle s'était jusqu'alors bornée à ce moyen-là. La Prusse faisant la sourde oreille, en prendre aisément son parti, prêcher à l'Autriche menacée un désarmement qui l'eût mise à la discrétion de l'agresseur, c'était vraiment trop compter sur sa naïveté. Présenter enfin le désarmement préalable comme la condition nécessaire de toute négociation ultérieure, c'était jouer sur les mots, car il était évident que la volonté nettement exprimée par les neutres de s'entremettre et d'évoquer le différend était le seul moyen de contraindi-e les parties à désarmer,
Alexandre II n'en agit pas moins conformément à ce simulacre de plan. Sans repousser l'idée du congrès, à laquelle il dit n'être « pas contrah-e )\ il déclara accorder la préférence à la proposition de l'Angleterre. Cette proposition devant être mise sans retard à exécution « pour prévenir les hostilités et donner aux puissances le temps de négocier », il priait Napoléon III « de bien vouloir exercer à Florence une influence qui ne pouvait manquer d'être prépondérante v. En même temps partaient de Pétersbourg des courriers portant à Florence et à Vienne le conseil de désarmer. Quant à Berlin, aucun com-rier russe n'en reprit alors la route : de la proposition anglaise, à laquelle il prétendait se conformer, le tsar ne prenait donc que ce qui lui convenait. Au succès de ces conseils, dont restait excepté le gouvernement qui en avait le plus besoin, était subordonné le congres, dont Gortchakoff se bornait pour le moment à définir académiquement le but : « Se concerter sur les moyens d'aplanir, dans l'intérêt de la paix, les différends qui ont siu'gi entre la Prusse et l'Autriche, ainsi que l'Italie (1). »
Mais pris d'un zèle louable, Drouyn de Lhuys ne respecta pas les lentem's calculées d'Alexandre II et de Gortchakoff. Dès le lendemain, donnant sur l'un des points une base précise aux pourparlers, U leur fit proposer par TaUeyrand d'établir un accord entre la France, la Russie et l'Angleterre sur la cession de la Vénétie à l'Italie moyennant compensation pour l'Autriche. « Voilà, déclare aussitôt Gortchakoff, un point qui ne sera positivement pas accepté par l'Angleterre, ni par l'Autriche, ni probablement par nous. » Le seul mot de compensation a, par une naturelle association d'idées, immédiatement dhigé sa pensée vers l'Orient et le bas Danube. Aussi affirme-t-il, d'après des informations de Brunnow, que Clarendon est formellyraent résolu à n'entrer en congrès que sous les trois conditions énoncées par lui, plus une quatrième : pas de démembrement de l'emph'e ottoman. Interrogé à cet égard par
(1) TaUeyrand, 7 mai 1866.
la cour de Londres, Gortchakofî avait bien été obligé de répondre que tels étaient aussi les principes du gouvernement russe. Dès lors, où prendre les dédommagements cherchés? « Eu Allemagne? La Prusse ne voudra pas en entendre paiier. Dans les Principautés danubiennes? Inadmissible, ce serait la guerre avec nous. Croyez-moi, mettre en avant la cession de la Vénétie, c'est fermer les portes du congrès avant de les avoir ouvertes, puisque trois puissances au moins refuseront de conférer sur une base qui, dès le début, frapperait les délibérations de stérilité. » Et c'est dans l'intérêt même de ce congrès, auquel il n'a cessé de se dérober, que Gortchakoff adjure le gouvernement français de renoncer à poser la question de la Vénétie : « Cette question me paraît être la vraie pierre d'achoppement, car je pense que, sur les trois autres (1), l'entente ne sera pas difficile à établir entre vous, l'Angleterre et nous. L'agrandissement de la Prusse ne convient à personne, moins encore à vous qu'à nous. Quant au démembrement de l'empire ottoman, puisque nous avons signé des traités pour le prévenir, je pense que nous serons unanimes à en repousser la proposition, si elle venait à se produii'e (2). »
Ce que craignait Gortchakoff était moins en effet la proposition de dédommager l'Autriche avec un lambeau de Turquie, que celle de lui attribuer les Principautés danubiennes en échange de la Vénétie. En regard de ce danger, celui d'un accroissement de puissance de la Prusse en Allemagne lui paraissait secondaire pour la Russie, plus indifférente à cette menace que ne devait, selon lui, l'être la France. Mieux valait donc laisser le conflit aboutir à la guerre, soit que, vaincue, l'Autriche s'effaçât devant la Prusse en Allemagne, mais perdît la Vénétie sans compensation, soit que, \dctorieuse, elle gardât la Vénétie et sa part d'influence allemande. D'autant que l'Autriche semblait de taille à opposer une résistance dont la Prusse, même avec l'Italie, ne viendrait pas à bout sans peine.
Gortchakoff paraît bien avoh fait fond sur cette illusion pour préférer à une intervention immédiate des neutres, en vue de prévenir la guerre, une intervention ultérieure, facilitée par les circonstances mêmes de la guerre.
Préoccupé de ne pas encourir le ressentiment du gouvernement français en assumant la responsabilité d'avoir fait échouer le congres, Gortchakoff avait toujours eu soin de s'abriter derrière l'Angleterre et les
(1) Il s'agit là des trois autres conditions énoncées par Clarendon relativement aux duchés de i'Elbe, à la réforme fédérale allemande et à l'intégrité de l'empii'e ottoman,
(2) Talleyrand, 8 mai 1866.
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fameuses conditions éliminatoires de lord Clarendon. Aussi dut-il être passablement désappointé, eu entendant Talleyiaud lui annoncer, le 12 mai, que l'accord était établi entre Paris et Londres. Lord Cowley avait été autorisé à se réunii' eu conférence avec l'ambassadeur de Kussie à Paris et avec Drouyn de Llmys, pour prendre en considération les trois questions qui menaçaient la paix de l'Europe, L'assentiment de l'Angleterre faisant tomber la principale objection du gouvernement russe, Drouyn de Lhuys espérait qu'il consentii'ait à s'associer à cet effort.
Aucune échappatoii'e n'était plus possible : mis au pied du mur, Alexandre II et Gortchakoff devaient dire oui ou non. Dii-e oui était, à tout prendre, moins risqué que de dire non. Car il n'était pas certain que l'abstention de la Russie mît obstacle à des pourparlers limités à la France et à l'Angleterre. Restât-elle seule, la France pouvait d'ailleurs ne pas demeurer inactive et quel usage ferait-elle alors de sa liberté d'action? Le mystère qui planait sur les intentions de Napoléon III autorisait toutes les conjectures et la ténacité même qu'il mettait à provoquer une intervention des neutres ne semblait pas laisser supposer qu'il se résignât au rôle de spectateur. En acceptant au contraire l'invitation qu'il lui adressait, la Russie se réservait la possibilité d'influer sur les événements et de contrecarrer les solutions qui ne lui conviendraient point. C'était le meilleur moyen de veiller au grain, du côté des Principautés. Quant à la Prusse, pour irrité et contrarié que fût Bismarck du congrès en perspective, et il l'était au suprême degré, elle ne pourrait en vouloir à la Russie d'accéder, bonne dernière, à une proposition qu'elle-même allait se voir bientôt réduite à accepter. Au surplus, il semble bien qu'Alexandre II prit soin de s'en expliquer par la suite avec ses amis de Berlin (1) et de se faù'e pardonner sa résolution. Celle-ci ne se fit pas longtemps attendre ; dès le 13 mai furent adressées à Budberg des instructions analogues à celles de Cowley : entrer en conférence à trois, prendre connaissance des vues du gouvernement français, en référer à sa cour.
Deux jours après, Drouyn de Lhuys et les deux ambassadeurs arrêtaient ensemble les termes d'une dépêche à envoyer par les trois gouvernements à Berlin, Vienne, Florence et Francfort, pour inviter la Prusse, l'Autriche, l'Italie et la Confédération germanique à soumettre à des délibérations communes, qui auraient lieu à Paris, la question des
(1) Cf. Émilo Ollivier, t. VIII, p. 155. « Le tsar avertissait de se défier que denicrc leur dos il y avait des pourparlers engagés avec d'autres cabinets. »
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duchés de l'Elbe, celle de la Vénétie, enfin celle des réformes à apporter au pacte fédéral allemand, en tant que ces réformes pouvaient intéresser l'équilibre européen. Soumise à Gortchakoff, cette rédaction ne donna lieu de sa part qu'à une seule objection : il demanda que le nom de Vénétie fût biffé et remplacé par les mots « le différend italien «, voulant, disait-il, éviter de froisser l'Autriche. Comme il se déclarait, d'autre part, prêt à discuter sur la cession de la Vénétie, l'euphémisme de sa façon était sans conséquence et il en fut fait ainsi qu'il déskait. « L'accord est complet, télégraphiait Talleyrand le 24 mai ; les lettres d'invitation de la Russie partù'ont vendredi pour Berlin, Vienne, Francfort et Florence. » Ce même Jour étaient parties celles de la France. Clarendon ayant été désigné pour se rendi-e à Paris, Drouyn de Lhuys invita alors la Russie à se fake représenter par Gortchakoff. Le tsar confia le 31 mai cette mission à son ministre, qui, ses pleins pouvoh-s signés, fixa au 9 juin la date de son départ.
Lem' adhésion donnée, Alexandi-e II et Gortchakoff n'avaient donc rien fait pour en retarder les conséquences. Toutes leurs dispositions étaient prises pour faire participer la Russie à des conférences qui s'annonçaient, il est vrai, laborieuses et sm' l'issue desquelles il leur était permis d'être sceptiques, Bismarck lui-même avait consenti à s'y rendi-e, bien résolu toutefois à en faire sortii- la guerre. Le refus vint du côté d'où on ne l'attendait pas. Plus intransigeante ou simplement plus franche, l'Autriche déclara n'accepter l'invitation des neutres qu'à condition d'exchu-e toute combinaison donnant à l'un des États invités un agrandissement territorial ou un accroissement de puissance. Connue de Gortchakoff le l^r juin, la réponse de l'Autriche fut aussitôt interprétée par lui comme rendant les conférences inutiles. « Devant cette attitude de l'Autriche, télégraphiait Talleyrand ce joui-là, le prince Gortchakoff demande quel peut être le résultat pratique d'une conférence. » L'appréciation du ministre russe concordait avec celle de son collègue français. Drouyn de Lhuys télégraphiait en effet le même jour à Pétersbourg qu'il considérait la réponse du cabinet de Vienne comme un refus déguisé et l'avait fait savoir à l'ambassadem' d'Autriche. C'était lui qui demandait maintenant à Gortchakoff d'abandonner la partie en prenant acte de ce refus, comme lui-même et Clarendon l'avaient déjà fait. Aussi bien l'Autriche, interprétant également sa réponse comme une fin de non-recevoù-, concentrait-elle 370 000 hommes sur sa frontière méridionale. Des diplomates, la main passait aux mihtah-es. Gortchakoff manifesta de l'échec du congrès des regrets décents ;
l'empereur Alexandre, qui s'était, dit-il, chaleureusement associé à cette tentative, avait été très désappointé de la voir avorter. Par contre, il se défendit, pour sa part, d'en avoir été surpris. « Je ne puis dire, ajoutait-il en effet, que mes espérances aient jamais été bien vives. Outre les difficultés qui résultaient des différends eux-mêmes, nous avions encore à lutter contre les dispositions des parties litigantes. C'est en vain que j'ai cherché en Autriche, en Prusse, en Italie, des sentiments de conciliation. Je n'ai rencontré que des atermoiements ou des réticences qui n'avaient d'autre but qu'un gain de temps nécessaire pour compléter les armements. Aujourd'hui qu'un chacun se croit prêt, les dispositions vraies se démasquent et l'impossibilité de négocier est clairement mise au jour (1). )' Conscience du désaccord des neutres sur les questions en litige, de l'intransigeance et de la duplicité des adversaires : telle aurait donc été la disposition d'esprit dans laquelle Gortchakoff aurait adhéré à la proposition de Napoléon III. Autrement dit, il y aurait adhéré avec la conviction qu'elle aboutirait à un échec. Cela n'est pas sans enlever quelque valeur à son adhésion.
La guerre devenue inévitable, il en prenait d'ailleurs facilement son parti, tout en espérant que les événements feraient naître pour les neutres une occasion de s'interposer et d'exercer leur influence sur le règlement de comptes final. « Puisqu'il faut que la guerre éclate, espérons qu'elle sera de compte durée, et conservons avec soin le fil diplomatique qui lie entre elles la France, l'Angleterre et la Kussie. L'empereur Alexandre désire vivement qu'il en soit ainsi, dans l'espoir que l'occasion se présentera bientôt pour les trois puissances d'exercer leur intervention amicale au profit du rétablissement de la paix et de la solution des difficultés qui ont amené les hostilités (2). >■
Cet espoir, qui paraît avoir été sincère (3), reposait sur l'opinion, partagée par la majorité des Eusses comme des Français, que la lutte serait âpre, la victoire disputée.
Tandis que le combat s'engageait, le seul souci du gouvernement russe fut de conserver à ses relations avec les belligérants le même caractère qu'auparavant. Certains eiïorts indirects de l'Autriche en vue d'un rapprochement demeurèrent vains. Le bruit s'étant répandu qu'ils n'avaient pas été infructueux, Gortchakoff fit insérer un démenti formel dans le Journal de Saint-Péterslourg. Pendant un séjour qu'elle avait
(1) Talleyrand, 5 juin 1866.
(2) Ibid.
(3) Gortchakoff l'exprima à plusieurs reprises successives. Tallej'rand, 13 juin.
fait à la cour de Russie, la reine de Wurtemberg, sœur d'Alexandre II, avait cherché à éveiller chez son frère des dispositions hostiles à Bismarck, dont les ambitions l'inquiétaient. Elle n'avait réussi à provoquer de sa part que des mouvements d'impatience et d'humeur. Gortchakoff n'en avait pas moins blâmé l'intervention de la reine et son retour par Vienne (1). Quant à l'opinion publique, elle se prononçait nettement en Russie contre l'Autriche. Les sympathies du peuple comme celles du gouvernement restaient donc acquises à la Prusse.
Sauf pour démentir les espérances et contrecarrer les influences autrichiennes, Gortchakoff se renferme dans un silence dont les premières opérations militaires ne le font pas sortir, c Si neutralité veut dire discrétion, écrit Talleyrand, l'impartialité du vice-chancelier est à l'abri du reproche (2). » Aux représentants de la Prusse, de l'Autriche et de l'Italie, lorsqu'ils venaient plaider leur cause, il se bornait à répondre : « Le moment de raisonner et d'apprécier n'est pas encore venu (3). » Il espérait donc bien que la Russie serait appelée à « raisonner et à apprécier », quand viendi-ait l'hem-e de conclure la paix, dont il prévoyait les conditions « contraires aux principes de politique extérieure » de son gouvernement. Mais, comme il estimait, non sans raison, la France beaucoup plus intéressée dans la question, qui mettait en jeu poiu: elle autre chose que des principes, il comptait sur elle pour attacher le grelot (4). Quant à recourir à la force, il en écartait l'idée en tout état de cause et la Russie n'avait pris aucune mesure militaire pouvant faire supposer l'intention de sortir d'une neutralité expectante.
La rapidité inattendue avec laquelle la Prusse mena les hostilités fit pourtant bientôt craindi'e à GortchakoH de se trouver en présence de faits accomplis. Le Hanovre, la Hesse et la Saxe envahies ; leurs troupes réduites à l'impuissance ; les deux armées du prince Frédéric-Charles et du prince royal de Prusse concentrées en Bohême, après une série de brillants succès sm* celles du prince de Saxe et de Benedek : le sort de la partie, déjà compromise pour l'Autriche, devait se jouer incessamment. Du 16 au 29 juin, moins de quinze jours avaient suffi à la Prusse pour mettre son adversaire en état flagrant d'infériorité et conduire les opérations jusqu'à cette phase décisive. A moins qu'une défaite improbable
(1) TaUeyrand, 13 juin 1866.
(2) Ici, 28 juin 1866.
(3) lUd.
(4) « Son attitude restera subordonnée à celle que prendra la France. « Talleyrand, 28 juin 1866.
vînt le lui enlever, l'enjeu de la lutte, l'Allemagne, était en fait au pouvoir de la Prusse. Si les neutres prétendaient l'empêcher d'en disposer h son gré, il était temps pour eux de le poser en principe. Gortchakoff s'attendait à ce que la France en prît l'initiative et, comme elle se taisait, il se risque à lui insinuer d'élever la voix. « Le prince Gortchakoff, écrit Talleyrand à Drouyn de Lhuys le l^r juillet, s'est décidé à rompre lo silence que je vous signalais hier dans ma dépêche officielle. Voici l'analyse, aussi sèche que fidèle, de l'entretien qu'il m'a demandé. Le vice-chancelier m'a d'abord rappelé que M. de Bismarck avait notifié par une pièce diplomatique passée à Paris, Londres et Saint-Pétersbourg, la sortie de la Prusse de la Confédération germanique et la dissolution de la Diète. Il ignorait quelle avait été votre réponse ; l'Angleterre s'était bornée à accuser simplement réception de la communication ; quant à lui, après avok écouté silencieusement le comte de Redern, il avait changé de conversation. Le mutisme, dans le cas présent, couvre-t-il suffisamment la dignité des grandes puissances neutres et les intérêts d'ordre européen dont elles ont la sauvegarde? Le prince Gortchakoff ne le croit pas. Selon lui, il serait même fort à propos d'accuser plus nettement l'attitude des trois pays et de lui imprimer, s'il est possible, un caractère d'uniformité (1). » Gortchakoff suggérait donc la remise à I^erlin d'une note commune de la Fiance, de l'Angleterre et de la Russie, posant en principe que la Prusse n'avait le di'oit ni de déchirer seule le f^tatut de l'Allemagne, ni d'en imposer un nouveau, et il offrait à Drouyn de Lhuys de rédiger cette note.
Quand la lettre de Talleyrand parvint à Paris, l'armée de Benedek avait subi la terrible défaite de Sadowa (2) et l'empereur d'Autriche, ayant remis la Vénétie à Napoléon III, qui l'avait rétrocédée aux Italiens, lui avait demandé sa médiation, aussitôt accordée et offerte à la Prusse et à l'Italie. Aucune réponse n'avait encore été faite par ces deux puissances à l'offre de cette médiation et à la proposition d'un armistice. ; Dans cette situation, télégraphia Drouyn de Lhuys à Talleyrand (3), nous ne pouvons pas signer à trois la note identique dont nous a parlé 1>> prince Gortchakoff. » On reviench-ait à ce moyen si la médiation était icpoussée ; mais, en prévision de ce cas, Drouyn de Lhuys voulait savoir jusqu'oiî pourrait aller l'action de la Russie, a Demandez au prince
(1) Talleyrand, V^^ juillet ISGG. Cité par d'IIarcourt, les Trois Ministères de M. Drouyn de Lhuys.
(2) 3 juiUet 1866.
(3) Drouyn de Lhuys, 6 juiUet 1866.
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Gortcliakoff, prescrivit-il à Talleyrand, si, dans l'hypothèse où la Prusse maintiendrait ses prétentions, la Russie serait prête à soutenir par la force des armes les conclusions de la note dont il s'agit, ou bien si elle se renfermerait dans les limites d'une action purement diplomatique (1). » En faisant poser cette question à Gortchakoff, Drouyn de Lhuys avait surtout pour but de provoquer une réponse négative et de mettre ainsi son gouvernement, désormais engagé dans une action isolée, à l'abri des offres importunes du gouvernement russe.
L'idée d'user de violence ou de contrainte restait toujours aussi formellement exclue des conceptions d'Alexandre II et de Gortchakoff. Ce n'est pas que la journée de Sadowa ne leur eût donné sérieusement à réfléchir. La rapide et éclatante fortune de la Prusse allait décidément au delà de ce que leur sympathie avait souhaité pour elle. Ses prétentions, ses appétits menaçaient dans leur existence ou dans leur indépendance plusieurs des dynasties secondaires d'Allemagne. Alexandre II, qui n'admettait pas volontiers les violations du droit dynastique, ne laissait pas de s'en montrer ému : « Les dynasties qu'on va déposer, disait-il, régnent aussi bien que celle de Prusse par la grâce de Dieu (2). ^> Bon nombre des princes menacés dans leur souveraineté étaient alliés à lui par les liens du sang et imploraient le secours de leur puissant parent. Son influence même en Allemagne pouvait avoir à souffrir de leur dépossession ou de leur abaissement. D'autre part, les succès de Bismarck commençaient à donner ombrage à Gortchakoff, dont l'ironie protectrice satisfaisait médiocrement le besom de paraître supérieur, v Je souhaite, disait-il, que M. de Bismarck ne soit point un météore, mais une étoile fixe ; c'est pourquoi je lui recommande la modération (3). » Prévoyant ces alarmes, le roi de Prusse avait pris l'habile parti de ne pas paraître douter de la constance d'Alexandre II et, aussitôt après la victoire, il n'avait pas manqué d'en télégraphier la nouvelle à son neveu. Les félicitations du tsar furent accompagnées d'un chaleureux appel à la générosité du vamqueur (4). Gortchakoff, qui ne s'en remettait pas exclusivement à l'efficacité problématique de cet appel, continuait à souhaiter une entente des neutres sur les bases do la paix et en renouvelait le vœu à Talleyrand (5). H ne croyait pas d'ailleurs la lutte com-
(1) Drouyn de Lhuys, 6 juillet 1866.
(2) Cité par P. de La Gorce, Histoire du second Empire.
(3) lUd.
(4) Talleyrand, 14 juillet 1866.
(5) Id., 6'juiUet 1866.
plètement terminée, pensait que l'Autriche défendrait la route de sa capitale et s'attendait à une bataille sous Vienne (1).
Les événements diplomatiques des jours suivants modifièrent ces impressions dans un sens favorable aux intérêts de la Prusse. L'offre inattendue de la médiation et la cession de la Vénétie à Napoléon III causèrent à Pétersbourg une véritable stupéfaction et un \'if mécontentement. Gortchakoff s'en montra froissé, blessé. Il en voulut à l'Autriche d'avoh' fait appel à la France, à la France d'avoir répondu à cet appel, semblant faire aussi peu de cas l'une que l'autre de la Russie. L'intervention française éveilla en outre ses soupçons et son inquiétude. Sur quelles bases tendrait-elle à rétablh' la paix? Que signifiait cette cession de la Vénétie, consentie par l'Autriche victorieuse en Italie à un souverain qui n'avait pas pris part à la guerre? N'était-ce pas la preuve d'une entente préalable? Gortchakoff se doutait bien que, même vaincu, Victor-Emmanuel ne perdrait rien des acquisitions qu'U avait faites depuis 1859 et que Napoléon III avait pris ses sûretés à cet égard ; mais il était loin de supposer que la guerre, même favorable à l'Autriche en Italie, dût en tout état de cause rapporter la Vénétie au Piémont. La brusque révélation d'un tel accord devait fatalement faire craindre à Gortchakoff que Napoléon III ne se fût aussi engagé à procurer une compensation à l'Autriche. Quoi qu'il en soit, son attitude et son langage changèrent aussitôt de caractère. Lui qui avait, peu de jours auparavant, pris l'initiative d'une suggestion en somme peu bienveillante pour la Prusse, fit immédiatement « taire les craintes dont il paraissait agité (2) ». Lorsque Talleyrand vint lui demander d'appuyer la proposition d'armistice faite par la France aux rois de Prusse et d'Italie, il essuya un refus catégorique : le gouvernement russe s'abstiendrait, pour le moment, de tout conseil, tant à Berlin qu'à Florence ; il lui était impossible de joindre ses avis aux nôtres, ni de fahe une démarche quelconque, sans savoir où tendait notre intervention (3). Quant à la question posée par Drouyn de Lhuys, sur la sanction que la Russie serait disposée à donner à une note collective des neutres, la réponse fut telle qu'il l'avait prévue : le prince Gortchakoff " a éloigné, dit Talleyrand (4), l'idée d'un recours aux armes comme ne pouvant être utilement examinée en ce moment ».
(1) Talleyrand, 24 juiUefc 1866.
(2) M, 7 et 14 juillet 1866.
(3) Même réponse fut faite au comte Revcrtera, chargé d'affaires d'Autriche.
(4) TaUeyrand, 12 juillet 1866.
H n'eût pas répondu autrement avant le coup de théâtre qui l'avait si fort surpris et irrité. Jamais il n'avait cru la Kussie assez intéressée à contenir les convoitises de la Prusse pour jeter son épée dans la balance ; jamais il n'avait admis la possibilité d'aller au delà d'une action diplomatique, qui aurait, affirmait-U encore, été suffisante. Peu importait d'ailleurs au gouvernement français ce que la Russie am-ait fait dans une hypothèse désormais écartée. Talleyi'and n'en prit pas moins acte de la dérobade de Gortchakoff, mais seulement pour justifier la France d'avoir accepté le rôle de médiatrice et reprocher au gouvernement russe son refus d'appuyer à Berhn et à Florence l'offre d'un ai'mistice. « Je vous ai demandé, lui dit-il (1), d'associer vos conseils aux nôtres pour arrêter la marche des armées allemandes : vous vous y êtes refusé. Je désire savoh en ce moment si vous soutiendriez par les armes les conclusions d'une note proposée par vous, et vous ne pouvez m'en donner l'assurance. En un mot, quand nous parlons paix, vous répondez guerre, et quand nous parlons guerre, vous répondez paix. C'est un fait que je constate et que je regrette. «
Cette vigoureuse semonce n'était pas entièrement méritée. Car si la Russie était incontestablement mal venue, vu le peu de fond qu'il y avait à faire sur son propre concours, à témoigner de l'humeur de ce que la France intervînt seule, elle était non moins incontestablement fondée à refuser son appui diplomatique à une intervention dont elle ignorait totalement le but et les visées. Ce que mettent en lumière la mauvaise humeur de Gortchakoff et les récriminations de Talleyrand, c'est moins la justesse des griefs de l'un ou de l'autre, que l'absence complète d'entente, de concert, d'harmonie entre les deux gouvernements.
Surpris par la crise dans un état d'éloignement pohtiquo et de mutuelle défiance, qui ne laissait plus subsister entre eux que des rapports diplomatiques languissants ; n'ayant ni l'un ni l'autre de volonté arrêtée ni de plan nettement conçu ; ne se sentant pas portés l'un vers l'autre par un intérêt supérieur ; conservant l'un et l'autre des arrière-pensées qu'Us ne se confiaient pas, ils n'avaient jamais, au com-s de leurs fluctuations, voulu la même chose au même moment.
Fidèle à sa tactique, la Prusse, sans découvrh prématurément son jeu, se gardait bien d'abandonner la Russie à elle-même. Le colonel de Schweinitz venait en effet d'arriver, le 12 juillet, à Péterhof, i)orteur d'une lettre de son souverain (2). Sa mission intriguait quelque peu la
(1) Talleyrand, 14 jumet 18G6,
(2) Id., V2 juillet 186G,
diplomatie et, bien que le gouvernement français, engagé dans une négociation dii-ecte avec la Prusse, prît un médiocre intérêt aux relations russo-prussiennes, Talleyrand tachait, par habitude, par acquit de conscience, d'apprendre ce que contenait le message du roi Guillaume. Le fait ne méritait pas, selon Gortchakoff, la curiosité qu'il avait excitée, car la correspondance entre le tsar et son oncle ne s'était, au dire môme du vice-chancelier, jamais ralentie. Quant à la lettre que Schweinitz était venu apporter, c'était la réponse de Guillaume aux félicitations et aux conseils de son neveu après Sadowa ; elle ne contenait que « des généralités sur la paix et des données si élastiques quant à la reconstitution de l'Allemagne, qu'il était difficile d'en induire quelles pouvaient être les véritables intentions de la Prusse (1) );,
Sans doute, cette indécision n'était-elle pas sans causer quelque malaise à Pétersbourg ; mais, chez Alexandre II tout au moins, subsistait l'idée que la Russie avait plus à gagner à l'amoindrissement de l'Autriche qu'elle n'avait à perdre à l'accroissement de la Prusse. La grande-duchesse Marie, sœur du tsar, ayant lu h son frère une lettre qu'elle avait reçue de Napoléon III, fit en effet parvenir, le 13 juillet, à Talleyrand, le billet suivant, qui accompagnait sa réponse h l'empereur : c II serait fort à désh-er que l'empereur Napoléon écrivît directement à l'empereur Alexandre. Le temps presse. L'empereur Alexandre, qui a le sincère désir d'aUer d'accord avec la France, veut connaître clairement les idées de l'empereur des Français au sujet de la reconstitution de l'Allemagne. On trouve naturel que la Prusse victorieuse soit avantagée et, dans tous les cas, on préfère une Prusse puissaîite à une Autriche puissante. Il s'entend qu'il n'est pas désirable de voir disparaître les petits pays allemands (2), » Une Prusse puissante n'était donc pas pour effrayer Alexandre II, prêt à s'en accommoder aisément pour la Russie : ce n'était pas là un état d'esprit qui le portât à disputer au vainqueur le prix de la victoire. Son ambition se bornait à être appelé, même pas à fixer, mais à approuver ce prix, dont l'Allemague devait faire les frais : satisfaction d'amourpropre et de prmcipe, dont la privation, si sensible qu'elle pût être à Uii-même et à Gortchakoff, ne pouvait en aucun cas les entraîner à autre chose qu'à des mouvements d'humeur.
Tout en persistant à pom-suivre, en dehors d'eux, une négociation <|ui allait d'ailleurs bientôt dévier en demande de compensations, le gouvernement frauçais s'était pourtant décidé à ménager lem's suscepti-
(1) Talleyrand, 14 juiUet 1866.
(2) Ici., 13]juillet 1866.
bilités en échangeant avec eux des aperçus académiques sur la reconstitution de rAllcmagne. Ce fut l'objet d'une lettre personnelle de Napoléon III à Alexandre II, que Drouyn de Lhuys fit parvenir, le 16 juillet, à Talleyrand. La correspondance officielle est muette sur le contenu de cette lettre. Alexandre II y répondit et sa réponse, dont Talleyrand annonce le départ le 24, insistait encore sur les avantages qu'offrirait une entente des grandes puissances pour régler les difficultés pendantes (1). Mais, avant même que ce message parvînt à destination, la Prusse avait, de sa propre autorité, résolu la question et directement conclu la paix avec l'Autriche.
L'envoi au quartier général prussien des comtes Karolyi et Degenfeld et la signature d'un armistice causèrent de la surprise à Pétersbourg, où l'on s'attendait encore à ce que l'armée autrichienne, coupée de la route de Vienne, livi-ât une suprême bataille. On fut généralement satisfait de voir la paix se rétablir. Mais Gortchakoff crut alors possible la réunion d'un congrès et laissa même voir à Talleyrand une certaine hâte d'être appelé à y figurer. « Les grandes puissances neutres, dit-il, sont en devoir de revendiquer dès à présent une part dans les arrangements préluninakes qui doivent précéder la réunion d'un congrès (2). « Dépourvu d'instructions précises, Talleyrand l'assura à tout hasard des bonnes dispositions du gouvernement français, à qui il en référa : « Le prince Gortchakoff, écrivit-il (3), se montre de plus en plus disposé à s'entendre avec la France sur les questions pendantes. D'après ce qu'il m'a dit hier, je dois le croii'e sincèrement désù'eux de sortir de la réserve à laquelle il s'était condamné depuis le début des hostilités. « En effet, le ministre de Russie à Berlin fit une démarche ayant pour objet la réunion d'un congrès européen, et Budberg à Paris, Brunnow h Londres, parlèrent dans le même sens à Drouyn de Lhuys et à Stanley.
Le piteux échec de la médiation n'avait pas guéri le gouvernement français de sa préférence pour le tête-à-tête avec la Prusse. A l'objet initial de ses négociations, il venait au contraire d'en substituer un autre, qu'il ne se souciait pas d'ébruiter : c'est en effet le moment où la diplomatie imjjériale se laisse égarer par la Prusse h la recherche de compensations, rive gauche du Rhin, Belgique ou Luxembourg. Il va de soi que, pour traiter d'un jmreil sujet, Drouyn de Lhuys ne désirait pas beaucoup admettre des tiers entre Bismarck et lui. La réponse aux ouvertures de
(1) TaUevrand, 16 et 24 juillet 1866.
(2) Id., 24 iuiUet 1866.
(3) Ibid.
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Gortchakoff, claire à force d'être ambiguë, enveloppa dans de bonnes paroles à l'adresse de la Russie le refus courtois de participer à un congrès : le gouvernement français avait toujours attaché de i'mtérêt à marcher d'accord avec tous les cabinets, notamment avec celui de Pétersbourg ; il avait toujours pensé que les contestations d'où la guerre était sortie relevaient de la compétence des grandes puissances ; s'il avait agi seul, c'était uniquement à raison de l'iu-gence des résolutions qu'exigeaient les circonstances ; sa manière de voir, quant à l'utilité d'un concert entre les gouvernements, n'avait pas changé, etc.. « Nous nous empresserons, concluait-il, de nous prêter à une entente avec le cabinet de Saint-Pétershourg toutes les fois qu'il s'agii-a de débattre les intérêts qui nous sont communs avec lui (1). »
Le jour même où Drouyn de Lhuys signait cette réponse, les préliminaires de Mckolsbourg étaient conclus. En possession de ce qu'elle convoitait, la Prusse repoussa purement et simplement la proposition d'un congrès. L'Angleterre avait déjà répondu par un refus ; l'Autriche et l'Italie laissèrent tomber la question. Éconduit par tout le monde, Gortchakoff ne tint pas à passer aux yeux du gouvernement prussien pour avoir seul voulu le citer à la barre de l'Europe. Quand le comte de Redern vint lui annoncer que la Prusse, ayant joué son existence dans la lutte, ne se souciait pas de soumettre aux neutres les conditions de la paix, il fit volte-face et renia sans vergogne sa malencontreuse suggestion : « Peu soucieux de ce qu'il avait dit dernièrement à mou collègue et à moi, écrit Talleyrand, le vice-chancelier n'a éprouvé aucun embarras à soutenir qu'il n'avait jamais souhaité le congrès, qu'il avait même toujours été contraire à sa réunion (2). » La vérité est qu'il l'avait surtout souhaité comme un moyen d'affirmer que la Russie n'était pas tenue à l'écart des affaires d' Allemagne. Sauvegarder ce principe, auquel était intéressé l'amour-propre national, telle était, au fond, la seule fin qu'il eût en vue, et plus cette satisfaction devait être illusoire, plus il tenait à n'en pas être frustré.
Aussi Gortchakoff se plaint-il très vivement à Redern du silence gardé par la Prusse à l'égard de la Russie. « Je comprends, lui dit-il, que vous vous soyez entendus avec la Fi'ance. Mais n'avions-nous pas le droit de prétendre aux mêmes égards, nous qui n'avons cessé de vous donner les preuves de la plus sincère amitié! L'empereur, sachez-le, n'est nullement disposé à jouer le rôle de comparse et d'enregistreur de faits accomplis.
(1) Drouyn de Lhuys, 28 juillet 1866.
(2) Talleyrand, août 1866.
Il faut ime entente avec nous, si vous voulez que nous reconnaissions les changements qui se produisent en Allemagne (1). « C'est donc de la Prusse qu'au nom des services rendus, Gortchakoff réclame la satisfaction de principe et d'amour-propre sur laquelle la Russie est en droit de compter. Eedern ayant alors « parlé d'une lettre du roi comme devant probablement être adressée sous peu à l'empereur, le prince a répondu très vivement que cela ne pouvait sufBi'e et qu'il était désii'able que Sa Majesté Prussienne envoyât à Saint-Pétersbourg un personnage honoré de toute sa confiance et connaissant sa pensée intime pour établir une entente entre les deux souverains (2). » Comme Redern demandait enfin à Gortchakoff d'indiquer lui-même les bases de cette entente : (' Je ne fais pas de politique conjectm'ale )\ répliqua sèchement le vicechancelier ; « c'est à vous à proposer. »
L'irritation d'Alexandre II et de Gortchakoff n'était alors un secret pour personne ; elle était motivée par l'insuccès de leurs démarches auprès de chacun, par la constatation de leur isolement pohtique en Europe, par la crainte enfin de paraître en posture de simples spectatem's du remaniement de l'Allemagne. Mais ces mêmes raisons empêchaient leur irritation d'être inquiétante pour la Prusse et donnaient à cette puissance, dont leur isolement les rendait tributaù'es, le moyen de les apaiser à peu de frais. Pour peu qu'elle se prêtât à sauvegarder la fiction d'une entente préalable avec eux, Alexandre II et Gortchakoff, n'ayant d'appui à espérer que de Berlin, devaient se déclarer satisfaits. Talleyrand ne s'y trompa point et, pour la première fois, dégagea avec une parfaite netteté la raison qui enchaînait la Russie à la Prusse : « Jamais Visolement où se trouve la politique russe n'a été si clairement constaté et la difflcidté d'en sortir si lien démontrée. Que va fake le prince Gortchakoff pour amender une situation qui cause un sérieux mécontentement?.,. Sa conversation avec le comte de Redern témoigne qu'il en est encore aux récriminations, mais elle laisse entrevoh- qu'en sauvegardant les apparences, la Prusse aura facilement raison de cette mauvaise humeur. Il ne s'agit que de ménager la forme pour que le caUnet de Berlin Vemporte sur le fond (3). «
Le moyen de ménager la forme, Gortchakoff l'avait lui-même indiqué à Redern : c'était la mission à Pétersbourg d'une haute personnahté prussienne, témoignage public de pomparlers dont le mystère augmenterait
(1) TaUeyrand, août 1866.
(2) Ihid.
(3) Ibid.
encore le retentissement. Guillaume F' et Bismarck se rendirent de bonne grâce à ce désir : le général de Manteuffel fut envoyé auprès du tsar (1).
D'après les assurances de Bismarck et d'0ubril(2) à Benedetti, « Tenvoyé extraordinaire du roi Guillaume aurait été chargé uniquement de porter à l'empereur Alcxandi'e les explications de la cour de Berlin au sujet de la politique de la Prusse en Allemagne. » Comme il n'était pas douteux que la Prusse dût, bon gré mal gré, se contenter de ces explications, il n'y avait pas lieu de s'attendre à ce que la mission de Manteuffel modifiât les résultats de la guerre ni les conditions du nouvel état de choses allemand. Cette mission n'aurait donc pas suscité en son temps et depuis lors, l'attention particulière dont elle a été l'objet, si contemporains et historiens n'en avaient vu ailleurs la signification propre et le véritable intérêt. C'est qu'elle posait en effet, devant l'opinion contemporamc comme devant la postérité, la question des rapports présents et à venir de la Prusse et de la Kussie. En quel état de confiance et de sécmité réciproques ferait-elle apparaître les deux gouvernements? Quelle influence aurait-elle sur lem's relations futures? La Prusse ne profiteraitelle pas de l'occasion pom- fortifier, grâce à quelque ouverture, promesse ou confidence, l'intérêt qu'avait la Russie à lui rester fidèle? Des doutes furent conçus de prime abord sur la portée réelle de la mission de Manteuffel. Les nouvelles officieuses répandues à cet égard laissèrent la diplomatie étrangère, sinon incrédule, au moins méfiante et perplexe. Talleyrand fut des premiers sur ses gardes. Tout édifié qu'il fût sur l'origine de cette mission et sur l'improbabilité d'une opposition de la Russie aux désirs de la Prusse, il était trop circonspect et trop perspicace pour ne pas voir plus loin que le moment présent et la question en suspens. Tenu, comme tous ses collègues, strictement à l'écart des entretiens du général prussien avec Alexandi'e II et Gortchakoff, il recueillit avec conscience les impressions souvent contradictoires des témoins russes ou étrangers et indiqua à son gouvernement les diverses hypothèses qu'autorisait ce secret rigom'eux, qui ne lui permettait pas toutefois de se prononcer.
Le 14 août, il écrit à Drouyn de Lhuys : « Les récents pourparlers entre le prince Gortchakoff et le comte de Rederu ont abouti à la mission confidentielle donnée par le roi de Prusse au général de Manteuffel. L'envoyé du roi Guillaume s'est rendu dii'ectement à Péterhof, où l'empereur lui a offert l'hospitaUté. Jusqu'à présent, il n'a pas encore pai'u
(1) Il arriva à Péterhof le 9 août.
(2) Ambassadear de Russie à Berlin.
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à Saint-Pétcrsboui-g-, même pour rendre visite au ministre cle Prusse. Les conférences se poursuivent donc dans le plus grand secret entre l'empereur Alexandre, le prince Gortchakoff et le général de Manteuiîel, qui correspond directement avec le roi en dehors de toute ingérence des ministres plénipotentiaires. Je sais qu'on se loue beaucoup de la déférence de la cour de Prusse pour les affections de famille de Leurs Majestés Impériales et que, dans les arrangements dont le général a donné connaissance, les intérêts des maisons de Wurtemberg et de Darmstadt ont été aussi bien sauvegardés que le permettaient les cii'constances actuelles. Aussi l'impératrice, bien que ressentant profondément les malheurs de sa famille, a-t-clle fait à M. de Manteuffel le gracieux accueil auquel il était en droit de prétendre. »
Après avoir émis quelques doutes sur l'accueil que le général recevrait de divers autres princes ou princesses, notamment des grandesduchesses Constantin et Catherine et du duc Georges de Mecklembourg, ïalleyrand exprimait ra\is que Manteuffel avait partie gagnée, quel fjii'en fût d'ailleurs l'enjeu précis, et signalait une circonstance susceptible d'augmenter considérablement les chances de succès du messager de Guillaume I^^ :
« Le général est homme à peu se préoccuper des petites difficultés de sa situation. Fort connu et estimé de l'empereur, il sait que le choix de sa personne a fait taire les susceptibilités d'amour-propre que j'avais signalées à Votre Excellence. Dans les dispositions où il a trouvé le prince Gortchakoff, le succès de sa mission ne saurait être douteux, quel que puisse être le lut qu'on lui a prescrit d'atteindre. Le séjour de M. de Manteuffel se prolonge plus qu'on ne le supposait d'abord. Sous prétexte de le faire assister aux manœuvres du camp de Krasnoë, on a pris évidemment le temps nécessaire pour recevoir les réponses du roi Guillaume aux premières communications de son envoyé confidentiel. Je crois aussi que la nouvelle, apportée par le télégraphe, d'une demande de rectification de frontières faite par la France à la Prusse contribue à le retenu- ici. Cet incident produit une vive anxiété. Quelques esprits chagrins veulent y voù- le pronostic d'une ruptm'c prochaine de la paix, et, dans ce cas, ce ne serait pas à tort qu'ils impliqueraient une importance exceptionnelle à la mission du général de Manteuffel. La Russie ne marchandera pas son bon vouloir à la puissance qui s'engagera à appuyer dans un futur congrès le rappel des stipulations du traité de Paris relatives à la mer Noire. C'est là le but principal de la vie diplomatique du prince Gortchakoff et je suis convaincu qu'il ne travaillera sincèrement à réunk le concert euro-
péen que le jour où il croira pouvoir atteindre ce grand objectif de la politique étrangère russe (1). »
C'est, en effet, quelques jours à peine avant l'arrivée de Manteuffel à l'éterhof que le gouvernement français, inaugurant ce qu'on a justement appelé ses aberrations, présenta à la Prusse une demande de cession de la rive gauche du Rhin avec Mayence. Le passage précédent de la correspondance de Talleyrand nous prouve que la nouvelle de cotte maladroite demande, aussitôt ébruitée par la Prusse, fut portée à la connaissance non seulement du gouvernement russe, mais du public tout entier, par les agences télégraphiques. Il n'est pas douteux que Manteuffel fut chargé d'en confirmer l'authenticité au tsar et au vice-chancelier, en leur annonçant la résolution du gouvernement prussien de s'opposer à une prétention que l'opinion publique russe avait d'ailleurs, d'elle-même, jugée inadmissible. L'éventuahté plus ou moins prochaine d'un conflit franco-prussien donna-t-elle lieu, dès lors, à l'espèce de pacte contre lequel Talleyrand mit son gouvernement en garde? Cela est peu vi'aisemblable. Ce qui est certain, c'est que la brusque révélation des convoitises françaises plaça Napoléon III en très fâcheuse posture à Pétersbourg, où s'établit la conviction, d'ailleurs injustifiée, de sa duplicité et de ses ambitions territoriales : il passa désormais pour n'avoir vu, dans la crise de 1866, qu'une occasion d'agrandk la France aux dépens de l'Allemagne. Comme on devait s'attendre à ce que, déçu dans ses espérances, il ne renonçât pas à les réaliser une autre fois, l'hypothèse d'une guerre entre la France et la Prusse prit rang parmi les probabilités avec lesquelles la politique russe avait à compter. La présence à Pétersbourg d'un envoyé confidentiel du roi Guillaume, au moment même où cette probabilité se dessinait pour la première fois, crée évidemment une forte présomption en faveur de l'opinion d'après laquelle Manteuffel aurait laissé entrevoir à la Russie le profit à retirer d'une attitude bienveillante.
Certaine réticence de Gortchakoff, subitement devenu très énigmatique, fit craindre à Talleyrand que les services réciproques attendus l'une de l'autre par la Prusse et la Russie en Occident et en Orient eussent pris la forme d'un engagement exprès, garanti par un pacte secret. Le 13 août, recevant la visite de l'ambassadeur de France, le vice-chancelier conclut par ces mots un long exposé de la politique russe au cours des récents événements : « Puisque nous n'avons pas été écoutés, il ne nous reste plus, sans nous désintéresser de ce qui se passe en Europe, qu'à nous
(1) Talleyrand, 14 août 1866.
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renfermer dans une politique purement russe. » Talleyrand se demanda ce que Gortchakofl: avait voulu dire par là ; « ... Est-ce enfin une allusion aux avantages que lui offrirait une alliance conclue sur des bases nouvelles? Ce sont là des questions que je ne puis que poser sans les résoudi'e, mais aussi sans oublier que M. de Manteuffel compte déjà au moisis une convention secrète dans son passé diplomatique (1). » Tout porte à croire qu'il n'en comptait pas deux lorsqu'il quitta Pétersbourg. Mais sans doute Gortchakoff s'était-il rendu compte, soit de lui-même, soit avec le secours de Manteuffel, du parti que la Russie pouvait tirer de l'antagonisme franco-prussien ; et, sachant de quel prix la Prusse était disposée à payer les services russes, il désifait savoir si la France était prête, elle aussi, à les rétribuer.
Manteuffel repartit pour Berlin le 25 août, en compagnie de Redern.
En annonçant ce départ, Talleyrand interrogea une dernière fois l'énigme qu'était restée pour tous la mission du général ; il penchait, cette fois, pour une conjecture qui réduisait cette énigme aux proportions d'un simple hluff. « Le secret le plus profond a été gardé, dit-il (2), sur les entretiens que le général a eus avec l'empereur et le prince Gortchakoff. Des personnes généralement bien informées pensent que le mystère est d'autant plus profond et plus impénétrable qu'il n'a à couvrir que le néant. La mission confiée à M. de Manteuffel et provoquée par le prince Gortchakoff n'était pas sérieuse, me dit-on. Elle n'avait d'autre but que de dissimuler l'isolement auquel la Russie se trouvait condamnée pendant les négociations de paix. Les conditions modérées offertes au roi de Wurtemberg et au grand-duc de Hesse étaient résolues avant l'arrivée du général à Saint-Pétersbourg. Il n'a donc eu qu'à les annoncer à l'empereur, en témoignage des égards du roi son maître pour les affections de famille du souverain russe. Sans me porter garant de cette appréciation, je suis disposé à croire qu'elle ne manque pas d'exactitude. Tant au château de Péterhof qu'au camp de Ki'asnoïé-Sélo, M. de Manteuffel a eu beaucoup à se louer des bontés de l'empereur, qui l'a en outre décoré du cordon d'Alexandre- Ne wski, le deuxième ordre de Russie. » C'était par trop restreindi'e la portée de la mission de Manteuffel, après se l'être exagérée : simple formalité, en tant qu'épisode de la pacification allemande, dont les bases avaient été arrêtées auparavant; mais, du point de vue de la politique générale, manifestation significative, avertissement sérieux, ébauche peut-être d'une entente ultérieure.
(1) TaUeyrand, 14 août 18G6.
(2) Id., 27 août 1866.
Ainsi l'interpréta l'opinion européenno, à laquelle le moindre symptôme suffit désormais pour qu'elle dénonçât l'existence d'une alliance secrète entre la Prusse et la Kussie. Le bruit en courut quand le prince royal de Prusse vint, en novembre 1866, à Pétersbom*g, assister au mariage du grand-duc héritier avec la princesse Dagmar de Danemark. En Angleterre, lord Stanley en toucha quelques mots à Brunnow, qui démentit l'information tendancieuse. Bien que la menace d'une telle alliance l'inquiétât encore beaucoup moins que de raison, le gouvernement français n'y était plus cependant aussi indifférent que par le passé et, le 12 novembre 1866, Moustier interrogea confidentiellement Talleyrand à ce sujet. « Je ue puis admettre pom- ma part comme fondées, répondit Talleyrand (1), les rumeurs propagées par la presse sur une alliance proposée et conclue par le prince de Prusse. Que Son Altesse Royale se soit prêtée à un rapprochement très désiré par le cabinet de Saint- Pétersbourg, en consentant à venir assister au mariage de l'héritier, la chose est évidente. Mais je ne saurais attribuer à son arrivée une portée plus gi'ande. » Le prince royal, pensait avec raison Talleyi-and, n'était pas en assez bons rapports avec Bismarck pour avon été chargé d'une mission aussi importante. Mais, après avoir ainsi motivé son incrédulité parfaitement justifiée, l'ambassadeur de Napoléon III se laissait entraîner par un optimisme incompréhensible à des appréciations étranges : « S'il est aisé de voir, disait-il, où serait l'intérêt de la Russie dans un rapprochement intime avec la Prusse, il est moins facile de comprendre celui qu'aurait la Prusse à entraver derechef sa marche politique par des liens dont elle vient à peine de s'affi-anchk. » Examinant les deux cas d'une alliance offensive et d'une alliance défensive, il les écartait tous deux : selon lui, « une alliance entre les deux puissances ne pouvait plus être dorénavant qu'un mariage de raison, qu'on ne repousserait pas systématiquement, mais qui ne se conclurait qu'à la dernière extrémité. » H rapportait enfin, en manière de conclusion, les paroles prononcées par un personnage de la suite du prince royal : « Ce sont des adieux que nous avons faits à la Russie. L'emperem* Alexandre est évidemment le dernier de sa famille qui entretiendra avec notre maison royale ces liens traditionnels d'affection et de confiance qui unissaient autrefois les deux com'S. »
La prophétie de ce Prussien ne manquait pas de justesse ; seulement il prévoyait d'un peu loin la disparition, cependant prématurée,
(1) 20 novembre 1866.
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d'Alexandre IL Quinze années devaient se passer avant révénement tragique qui mit fin à son règne et moins de quatre ans s'écouler avant qu'une expérience, cruelle pour les Français, eût fait voir dans la Russie l'utiJe et fidèle auxiliaii'c de la Prusse. Le compagnon du prince royal se hâtait donc trop d'adresser ses adieux à la Russie satellite de la Prusse et de reléguer dans le passé ces liens traditionnels d'affection et do confiance qu'Alexandre II devait être en effet le dernier à entretenir avec les Holienzollern. Quant à Talleyi-and, momentanément égaré sans doute, soit par les velléités de rapprochement qui se manifestaient alors à Paris et à Pétersbourg, soit par la récente union du grand-duc héritier avec une princesse danoise, il perdait de vue ces liens, jamais rompus, toujours solides, qui tenaient lieu, entre la Prusse et la Russie, d'alliance contractuelle et rendaient facile la conclusion, à point nommé, d'un pacte formé en vue d'une éventualité déterminée. Il oubliait enfin que l'isolement, dont il avait le premier discerné et signalé l'influence sur la politique russe, persistait toujours et suffisait à maintenir, entre les cours de Pétersbourg et de Berlin, ce mariage de raison, dont une circonstance dès lors prévue pouvait fortifier l'intérêt réciproque.
CHAPITRE V
l'ixSURRECTION de CRÈTE ET l'iNCIDENT DU LUXEMBOURG
Insurrection crétoisc et complications orientales. — La Russie prend l'initiative d'un rapprochement avec la France. — Invites de Gortchakoff à Talleyrand. — Moustier mmistre des affaires étrangères. — Intérêt de la France à un rapprochement avec la Russie. — ■ Attitude expectantc du gouvernement français. • — Déclarations d'Alexandre IL — Ouvertures de Gortchakoff à Talleyivind et de Budberg à Napoléon III. — Réponse de Moustier. — Réciprocité de services en Orient et en Occident. — Satisfaction à Pétersbourg. — Solutions proposées par Moustier pour les conflits orientaux. — Conditions qu'il y met. — Gortchakoff demande à, connaître les projets de la France en Occident. — Entretien avec Talleyrand. — Moustier ne veut pas découvrir- son jeu en Occident. — Question posée à Gortchakoff. — Déclarations de Budberg à I\Ioustier. — Instructions données <à Talleyrand. — Explications de Moustier sur les réformes proposées en Turquie. — Divergence de vues avec le gouvernement russe. — Réserve de Gortchakoff. — Entretien de Gortchakoff avec Talleyrand sur la politique française en Occident. — Conclusions de Talleyrand sur les engagements internationaux de la Russie. — Négociations du gouvernement français au sujet du Luxembourg. — Efforts de Moustier pour réaliser un accord avec la Russie sur la question de Crète. — La négociation du Luxembourg s'éternise à Pétersbourg. — Conflit franco-prussien. — Communication de Moustier à Gortchakoff. — Reproches et critiques de Gortchakoff. — Insistance de Moustier. — Ses illusions sur les dispositions de la Russie, sa perplexité quant à l'entente russo-prussienne. — La France renonce à acquérir le Luxembourg. — Tendances plus favorables du gouvernement russe. — Il acquiert la certitude que la Prusse désire un accommodement. — Gortchakoff s'entremet pour clore l'incident du Luxembour<r.
L'équilibre oriental, déjà ébranlé par l'installation du prince Charles de Hohenzollern en Roumanie, acheva d'être compromis, dans l'été de 1866, par un conflit turco-serbe et par une insurrection en Crète, laquelle éveilla en Grèce d'activés sympathies. L'agitation simultanée des éléments hellène et slave et les diiRcultés auxquelles la Turquie était en butte faisaient naître pour la Russie une occasion de reprendre son rôle traditionnel, de restam-er son prestige et son influence auprès des populations chrétiennes d'Orient et d'affirmer, sur le terrain où elle voyait ses plus grands intérêts, l'activité de sa politique. Alexandre II et Gortchakoff résolurent de mettre cette occasion à profit.
La question d'Orient n'intéressait encore que médiocrement la Prusse, d'ailleurs à peine sortie de son conflit avec l'Autriche, Sa bonne volonté et son concoiu's ne pouvaient guère avoir de valeur pour la Russie que dans une éventualité*, exceptionnellement intéressante sans doute, mais aussi déterminée quant à sa nature qu'imprécise quant à son échéance : l'abrogation des clauses humiliantes du traité de Paris. La bonne volonté et le concours de la Fi'ance étaient au contraù-c, pour la Russie, d'une utilité constante en Orient, parce que la Fi'ance y jouait un rôle de premier plan et que son opposition pouvait tenir le gouvernement russe en échec, non seulement le jour où il voudrait se libérer des engagements de 1856, mais à toute heure et dans toutes les circonstances.
Telle est la raison pour laquelle Alexandre II et Gortchakoff décidèrent de chercher, dans la question d'Orient, l'occasion d'un rapprochement avec la France. Leur étroite intimité avec la cour de Prusse ne semblait pas devok y mettre obstacle : car, bien qu'une sourde rivalité, faite de jalousie de la part des Français et de défiance de la pai't des Prussiens, fît dès lors peser sur l'avenir la menace d'un conflit, les rapports officiels des deux gouvernements restaient encore exempts de tension. Des relations diplomatiques très actives, des négociations d'un caractère extrêmement confidentiel attestaient même, de la part du gouvernement français, le désir de ne se procurer que d'accord avec Berlin la compensation territoriale réclamée par l'opinion publique et semblaient indiquer, de la part du gouvernement prussien, l'intention de se prêter à ce désir.
Rien ne s'opposant donc, de son côté, à une entente avec la France sur les affaires d'Orient, la Russie prit l'initiative des avances. Le 30 août 1866, causant avec Tallejrrand du conflit turco-crétois, Gortchakoff émit l'idée que les cabinets de Paris, de Pétersbourg et de Londres concertassent leur action pour rappeler le gouvernement ottoman au respect des engagements qu'il avait pris envers les puissances, en matière de réformes et d'administration intérieure. Le général Ignatieff, ambassadeur à Constantinople, avait reçu l'ordre de conseiller à la Porte une extrême modération ; un naviie russe serait envoyé dans les eaux de Candie. Pour inciter le gouvernement français à lier partie avec lui, Gortchakoff cherchait à éveiller sa défiance envers l'Angleterre : « Il ne saurait convenir à vous pas plus qu'à nous que l'Angleterre accaparât l'île de Crète. Le duc de WelHngton l'.ipp^lait avec raison la clof du Bosphore (I). «
[ (1) TalIeyrand,30aoûtl8G6.
Cette première invite fut bientôt suivie d'une seconde : le 4 septembre, Budberg remit à Drouyn de Lhuys copie d'une dépêche de Gortchakoff (1), exposant la situation de Candie et les dangers qui en résultaient ; l'intérêt comme le devoir' des grandes puissances leur commandant d 'intervenir', la France, la Russie et l'Angleterre devaient s'entendre pour exercer une action collective à Constantinople.
Drouyn de Lhuys, qui venait de remettre sa démission à l'empereur, n'était plus chai'gé des affaii-es étrangères qu'à titre provisoire. Soit pour cette raison, soit pour une autre, il accueillit froidement les avances de Gortchakoff : le sultan venait d'envoyer en Crète un nouveau gouvernem' ; il convenait d'attendre le résultat de cette mesure ; s'il ne s'ensuivait aucun apaisement, la France s'entendrait alors avec la Russie (2). Ainsi répondit Drouyn de Lhuys à Budberg et à M. de Frézals, à qui Talleyraud, partant en congé, venait de remettre la gérance de notre ambassade à Pétersbourg.
Entre temps, Gortchakoff avait accentué ses invites. Étant allé le voh' avant de parth en congé, Talleyi'and l'avait trouvé soucieux et inquiet de la situation générale de l'Europe : « L'état de choses actuel ne saurait être que provisoh'e, écrivait Tallejrrand, et c'est en se plaçant dans cet ordre d'idées qu'U m'a exprimé de nouveau l'espoir d'une entente entre la France et la Russie. « Il nous faut, m'a-t-il dit, des bases et une « occasion. — Trouvons les bases, lui ai- je répondu, l'occasion viendra à « nous (3). »
Le marquis de Moustier, ambassadeur à Constantinople, fut, sur ces entrefaites, désigné pour succéder à Drouyn de Lhuys. Le choix du nouveau ministre produisit mauvaise impression à Pétersbourg, où U était considéré comme un adversaire de la politique russe. S'U avait pu, comme ambassadem', justifier cette appréciation, son arrivée aux affaires devait modifier ses dispositions. Il trouvait en effet la diplomatie impériale engagée, depuis plusieurs mois, dans une politique qui avait pour but d'obtenir, avec le concours ou tout au moins l'assentiment de Berlin, une compensation aux récents agrandissements de la Prusse. Cette politique, qui avait d'abord cherché sur le Rhin la compensation désh'ée et qui, déçue de ce côté, la poursuivait maintenant en Belgique ou dans le Luxembourg, avait déjà réservé des mécomptes à la France et courait grand risque de se terminer en piteuse déconvenue. Pour
' (1) En date du 20 août/ler septembre 18GG.
(2) Drouyn de Lhuys, fi septombro 18GC.
(3) TaUeyrand, 21 août 18GG.
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influencer la Prusse ou, en cas de succès de la négociation, pour en faire accepter le résultat par l'Europe, il importait de se ménager des concours diplomatiques et, en premier lieu, celui de la Russie. Cette préoccupation se fait jour à Paris dès l'arrivée de Moustier aux affaires. Talleyrand, sans doute mis au courant, pendant son congé, des projets du gouvernement impérial en Occident, devient, aussitôt de retour à son poste, très attentif aux dispositions de la Russie ; le 7 octobre, il écrit personnellement à Moustier :
« Si j'en crois ce qui me revient de plusieurs parts, les dispositions du gouvernement russe à notre égard am'aient subi un refroidissement prononcé et les velléités d'entente et de rapprochement dont je vous avais entretenu n'entreraient plus dans les calculs du prince Gortchakoff, qui tourne exclusivement vers la Prusse ses désirs et ses avances. Il paraît que les propos les plus malveillants, les hypothèses les plus sombres sur la santé de l'empereur et sur les circonstances qui pomraient en découler ont eu libre cours pendant quelque temps : poiu* tout dire, on s'est vu à la veille de graves événements dans cette France qu'on ménage en proportion de la crainte qu'elle inspire. Je tiens à bien établir qu'en disant on, je ne désigne en aucune façon l'empereur Alexandre ni le prince Gortchakoff, mais l'essaim de gens en sous-ordre qui gravitent autour d'eux. Je n'accuse le vice-chancelier que de rancune et de soupçon. Cet état de choses m'a porté, lorsque j'ai vu le ministre des affaii'cs étrangères, à rester vis-à-vis de lui dans les bornes d'une politesse exacte mais froide. Vous ne m'aviez chargé de rien de particulier; j'ai donc pu me maintenu- sur le terrain des généralités, dans toutes les questions qu'il a effleurées, A moins d'incident, j'attendrai pour le revou" la fin des fêtes officielles du mariage (1). Je provoquerai alors un entretien, pour lui offrir l'occasion de s'expliquer vis-à-\ds de nous, si l'envie lui en prend. »
A cette époque, c'est-à-dh"e au début d'octobre, Talleyrand paraît donc n'avoir d'autre instruction que celle d'être aux aguets et de chercher à savok ce qu'il en est des intentions du gouvernement russe. Faute d'être fixé à cet égard, le gouvernement français ne veut risquer aucune initiative précipitée, témoigner aucun empressement prématuré. Il pousse même ce souci trop loin au gré de Talleyrand, qui, voyant son collègue d'Angleterre offrir un bal à l'occasion du mariage du grandduc héritier, son collègue d'Autriche remettre au prince le grand cordon
'' (1) Il s'agit ici du mariage\iu grand-duc héritier avec la princesse de Danemark.
de Saint-Étionne, sollicite rautorisation de donner une fête et écrit : « Notre abstention fait presque événement, y^ Mais, soit qu'il hésite encore à faire bonne mine à la Russie, soit qu'il jnî!;e plus politique de la laisser venir à nous, Moustier ne répond d'abord pas à la requête de l'ambassadeur. Ce n'est qu'à l'annonce de la prochaine visite du prince royal de Prusse à la cour de Russie qu'il autorise (1) Talleyrand à donner un bal, auquel le tsar accepte d'assister.
Averti lui-même des rumeurs tendancieuses qui étaient parvenues aux oreilles de Talleyrand, Alexandre II prend bientôt soin de les démentir. Rencontrant l'ambassadeur (2), au cours d'une fête donnée par le grand-duc Constantin, il s'en explique nettement avec lui : « J'espère bien qu'à Paris on ne tiendra nul compte des bruits qui reviennent de Saint-Pétersbourg sur des dispositions malveillantes que je repousse, pour ma part et celle de mon gouvernement. H est possible que certains esprits se laissent entraîner par l'irritation que leur cause le langage des joiu-naux français, dont le parti pris de dénigrement ne peut manquer à la longue de blesser le sentiment public. Mais, quant à moi, je veux continuer comme par le passé à entretenir avec vous de bonnes relations. Elles nous sont mutuellement nécessaires, dans ce moment surtout où la question d'Oriont semble devoir s'ou\Tir d'un moment à l'autre. Je n'ai aucune convoitise, personne ne pourra m'en accuser, et je prie l'empereur de bien vouloir se rappeler nos entretiens à Stuttgart à ce sujet ; mes idées sont restées les mêmes, y- Le tsar continua en rendant hommage à l'esprit de conciliation de Napoléon III et en protestant de ses sentiments personnels de sympathie, dont Budberg allait être chargé de porter l'assurance à Compiègne. Ces sentiments, lui répondit Talleyrand, trouveraient de l'écho chez l'empereur, qui, dernièrement encore, lui avait exprimé le désir d'entretenir de bonnes relations avec la Russie.
L'allusion d'Alexandre II à la question d'Orient et aux entretiens de Stuttgart indiquait déjà qu'il désirait voir les « bonnes relations « de la France et de la Russie se manifester sans retard dans le domaine des faits. Cette indication ne tarde pas à être con filmée par Gortchakoff, qui donne un commentaire précis aux propos encore vagues de son souverain. Le 9 décembre, il se décide à faire à Talleyrand l'ouverture positive attendue par l'ambassadeur, c Nous nous sommes mutuellement témoigné le désir de nous entendre, sans aller au delà de l'expression
(1) 7 novembre 186G.
(2) Le 28 novembre 1866.
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d'un bon vouloir platonique ; j'avais estimé que, pour ce qui concerne rOrient, l'initiative des ouvertures devait venir de votre côté, puisque vous passez pour plus désintéressés que nous et n'êtes pas suspectés des mêmes convoitises. Jusqu'à présent, rien ne nous a été proposé. M. le marquis de Moustier m'a bien fait exprimer des idées générales auxquelles je me rallie de grand cœur ; mais elles sont, à mon sens, Insuffisantes pour parer aux éventualités qui menacent. Vous me dites que vous ne voulez pas voir surgir d'autres complications dans l'Empire ottoman, et je vous réponds que nous désirons qu'on adopte une ligne de conduite capable de prévenii- ces catastrophes, que, pas plus que vous, nous ne sommes désireux d'affronter. Ne nous faisons pas d'illusions : la révolte d'^ Candie n'est pas apaisée et l'incendie peut éclater d'un jour à l'autre dans les provinces du continent... Puisque la Russie en particulier ne poursuit aucune augmentation de territoire, ne pourrions-nous pas nous entendre sur la conduite à tenir pour sauvegarder les intérêts chi-étiens en souffrance et prévenir de plus grands troubles comme de plus grands désordres? C'est en se plaçant sur ce terrain que le baron de Budberg a reçu l'ordi-e, pendant son séjour à Compiègne, d'entretenir l'empereur îs'apoléon et de lui faii'e des ouvertures. J'ai autorisé l'ambassadem- à montrer à Sa Majesté une dépêche récemment écrite par moi à ce sujet, et, si je ne vous en donne pas connaissance, c'est que, les pourparlers prenant un caractère d'échanges d'idées personnelles entre souverains, il appartient à votre cour de vous faire parvenir les informations qu'elle jugera convenable de vous donner (1). »
Moustier fait en effet parvenir à Talleyrand, peu de jours après (2), une analyse du document que Budberg était venu soumettre à Napoléon III, à Compiègne. La Russie était disposée à établir une entente avec la France sur les affakes d'Orient ; en présence des passions surexcitées et du sang répandu, de simples conseOs de modération ne pouvaient suffire ; il valait mieux régler, à mesure qu'ils se présentaient, les conflits partiels que poser dans son ensemble le problème oriental ; mais il fallait sortir des généralités pour établk une entente précise. L'annexion de Candie à la Grèce serait la solution la meilleure ; le gouvernement russe reconnaissait pourtant ce qu'elle pouvait avoir de trop radical : il proposait la constitution de la Crète en État autonome sur le modèle des prmcipautés unies. Quant aux populations chrétiennes d'Orient, elles n'étaient pas mûres pour une complète indépendance;
(1) Talleyrand, 11 décembre 1866.
(2) Moustier, 24 décembre 1866.
d'autre part l'Europe n'était pas prête à aborder l'étude d'une solution définitive ; il n'en importait pas moins de ne pas se laisser surprendre par les événements et, à cet effet, la Kussie proposait à la France de s'entendre avec elle pour imposer à la Turquie le principe de non-intervention, c'est-à-dire pour l'empêcher d'entraver, à l'avenir, le libre développement des nationalités roumaine, serbe, bulgare ou hellène.
Ces idées n'avaient, par elles-mêmes, rien qui pût séduire Moustier, qui, pendant son ambassade à Constantinople, avait secondé la résistance de la Turquie au panslavisme et au panhellénisme. Elles répondaient mieux, il est vrai, aux principes de Napoléon III en matière de nationalités. Mais empereur et ministre les considérèrent moins en ellesmêmes que comme une occasion de gagner les bonnes grâces de la Kussie. Le premier soin de Moustier, après avoir reçu la communication de Budberg, fut de s'enquéru' des dispositions du gouvernement russe à seconder les vues de la France en Occident : " J'ai dit au baron de Budberg que notre adhésion à cette entente (sur les affaires d'Orient) supposait avant tout l'adhésion préalable du cabinet de Pétersbourg à la politique que les circonstances pourraient nous amener à suivi'o en Occident. L'ambassadeur de Russie a paru disposé à admettre ce point de départ et n'a pas fait d'objections à un accord favorable à nos vues ultérieures en Occident, quand nous serions en mesure de les formuler (1). >, Appui de la Russie à la France en Occident, telle est donc la condition mise à l'appui que la Russie sollicite de la France en Orient.
Ce point acquis, ou du moins considéré comme tel, Moustier ne se refuse pas à s'engager dans la voie où Gortchakoff l'invite à entrer. H reconnaît que « l'état de la Turquie exige que l'on entre dès à présent dans un échange d'idées plus spéciales et plus pratiques « ; il considère la communication de Budberg comme a un premier pas dans la voie de la confiance entre les deux cabinets » et souhaite que cette confiance ft puisse s'accroître encore par des explications ultérieures (2) ». Parmi les principes énoncés par l'ambassadeur de Russie, il en est trois sur lesquels Moustier est d'ores et déjà d'accord avec lui : les populations
(1) Moustier,^24 décembreJ186G.
(2) Ibid.
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chrétiennes ne sont pas mûi'es pour une complète indépendance ; un progrès graduel est, pour ces populations comme pour le gouvernement turc, préférable à toute solution violente ; il importe de régler pratiquement les conflits partiels. Faisant de ce dernier principe une application immédiate, il convient que les conflits turco-serbe et turco-crétois exigent une solution et conseillerait volontiers à la Porte de se réconcilier, à quelque prix que ce fût, avec ses adversaires, dût-elle abandonner à la Serbie la citadelle de Belgrade et accorder à la Crète un gouvernement semi-indépendant. H avait déjà fait parvenir ces conseils au sultan ; s'ils demeuraient sans effet, il y aurait lieu pour la France et la Russie de les renouveler séparément, mais simultanément ; enfin, si cela ne suffisait pas encore, les deux puissances délibéreraient sur une pression à exercer en commun. Ce plan d'action restait toutefois subordonné aux garanties qui seraient données, pour la sécurité de l'Empire ottoman, par les Serbes, Cretois, Grecs et par la Russie elle-même ; il importait notamment que la non-intervention fût sérieusement imposée à la Serbie, à la Grèce et à la Roumanie.
En transmettant à Talleyrand ces indications, qui résumaient la teneur de sa propre réponse à Budberg, Moustier ajoutait : « Vous ferez entendre avec toute la prudence désirable au vice-chancelier que l'accord, tout en reposant aujourd'hui sur l'adoption d'une politique sagement conservatrice à l'égard de la Turquie, ne saurait être complet si le gouvernement russe ne nous faisait connaître ses idées sur ce qui pourrait succéder en Turquie à l'état de choses actuel, dans le cas où les efforts sincères que nous voulons faire pour prolonger sa durée se trouveraient déjoués par la force des choses ou des événements imprévus (1). » Ainsi, après s'être tenu plutôt en deçà des limites tracées par la Russie à une action commune, il la conviait tout à coup à élargir démesurément le cadre de l'entente ; après lui avoir demandé des garanties pour la sécurité de l'Empire ottoman, il l'iavitait à prévoir la chute de cet emph-e. A-t-il simplement voidu lui tendi-e un piège et l'amener à dévoUer, si elle en avait, ses convoitises territoriales? S'est-il proposé de l'entraîner à un accord plus intime, susceptible de comporter pour la France en Occident des stipidations d'ordre aussi positif que pour la Russie en Orient? Les deux hypothèses sont plausibles.
En tout cas, la Russie s'en tint à élùniner du champ des conjectures toute possibilité d'agrandissement territorial pour elle-même. Budberg
(1) Moustier, 24 décembre 1866.
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le posa en principe, dès les premiers mots risqués par Moustier sur ce sujet scabreux et, sans attendre la réponse de Talleyrand à la même question, Moustier constata, dans un billet adressé par lui à l'empereur, les deux points essentiels qui lui semblaient acquis par ses entretiens avec Budberg : « J'ai demandé à M. de Budberg ce qu'il adviendrait en cas de quelque catastrophe ou de dissolution de l'Empire ottoman. Je l'ai mis sur la voie de me faire des ouvertui'es sur les vues de la Russie sur l'Orient. M. de Budberg s'est placé dans l'hypothèse d'un désintéressement complet de la Russie, qui ne veut rien du territoire turc. Quant à notre politique en Occident, on attendra que nous soyons en mesure de la définir ; mais on a le j)lus grand désir d'en suivre une qui nous soit agréable (1). »
Quand par\ànrent à Pétersbourg les premiers rapports de Budberg sur les conversations qu'il avait eues, à Compiègne, avec Napoléon III et avec Moustier, la satisfaction fut très vive. Alexandre II et Gortchakoff se félicitèrent de voir leurs avances accueillies et la France se déclarer prête à adopter en Orient une politique conforme à leurs vœux Gortehakoff fit officiellement part à Talleyrand du plaisir qu'avait causé à liu-même et au tsar cette heureuse constatation et laissa vob une certaine hâte d'en tirer les conséquences logiques. « Le vice-chaneelier m'a dit, écrit Talleyrand à Moustier (2), que, comme toujours, l'empereur Napoléon s'était placé au point de vue le plus élevé pour juger les questions orientales et qu'il ne doutait pas qu'une entente ne fût facile à établir entre la France et la Russie, tant sur le but à atteindre que sur les moyens à employer pour y parvenir. Il a ajouté que, probablement, je serais chargé sous peu de lui faire d'importantes communications, en réponse à celles transmises par M. de Budberg, Je vous mande ceci povu" que vous sachiez que l'on espère ici voir les entretiens de Compiègne se poursui"VTe activement entre Paris et Pétersbourg. »
Sans attendi'e les « hnportantcs communications » amioncées par Gortehakoff, le gouvernement français prit lui-même le parti d'accélérer les pourpaiiers et de combler, en allant très au delà de ses premières concessions, tous les vœux de la Russie. Budberg, à Compiègiu', avait causé
(1) 26 décembre 18GG.
(2) 25 décembre 1SG6.
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avec l'empereur et les idées d'émancipation nationale qu'il avait émises au profit des Serbes et des Grecs avaient séduit Napoléon III, qui n'était pas partisan des demi-mesures. Si les revendications de ces populations et l'intérêt même de l'Empire ottoman nécessitaient des concessions de la part des Tm"cs, une solution radicale n'était-eUe pas préférable à une solution partielle et provisoire? Au surplus, si la France voulait obtenir de la Russie un concours efficace en Occident, ne fallait-il pas lui accorder en Orient une réelle et complète satisfaction? Ces considérations portèrent Napoléon III à prescrire à Moustier d'accentuer très notablement son adhésion aux vues de la politique russe. Abandonnant donc ses précédentes conclusions, Moustier invite TaUeyrand à soumettre à Gortchakoff une solution radicale des conflits qui divisent Tmx'S, Serbes, Cretois et Grecs. « Si la Tm'quie veut conserver une \dtalité suffisante, il faut qu'elle concentre ses forces au lieu de les disperser ; il faut qu'elle sacrifie résolument des provinces dont la possession lui suscitera éternellement des dangers sans compensations. En donnant satisfaction aux Grecs et aux Serbes, elle assurera son repos et pourra se livrer avec sécurité aux réformes et aux améliorations que ses sujets attendent. Mais ce but ne saurait être atteint, si cette satisfaction n'est pas complète. Après une mûre réfiexion, l'empereur m'ordonne de faire à la Russie ]a proposition d'agir à Constantinople dans le sens de l'abandon aux Serbes des forteresses de la Serbie et de la constitution du royaume de Grèce suivant ses frontières natmeUes qu'on a eu le tort de ne pas lui donner autrefois. L'île de Candie lui serait également annexée. Nous ne nous dissimiûons pas l'étendue des sacrifices que nous imposons ainsi à la Turquie et la nécessité absolue de lui assm'er une sérieuse compensation. Nous ne doutons pas que le cabinet de Saint- Pétersboiu-g, dans les vues duquel nous entrons si largement, ne s'entende avec nous pour offrir- et garantir- au gouvernement ottoman toutes les conditions de sécm-ité et de vitalité qui lui sont indispensables. Notre intention en effet n'est pas de rouvrir la question d'Orient, mais de la fermer résolument de concert avec la Russie (1). »
Aussitôt saisi de ces propositions, Gortchakoff les accueille avec empressement et annonce à TaUeyrand qu'il les appuiera à Constantmople. Mais, tout en prenant ce qu'on lui donne, il demande, non sans raison, des éclah-cissements siu- Ja nature des garanties et des compensations qui devraient, dans l'esprit de Moustier, être accordées à la Tm-quie en
(1) Moustier, 23 janvier 1867.
échange des sacrifices exigés d'elle (1). En répondant à cette question, Moustier profite de l'occasion pour rappeler aussi à quelle condition la France trouvera son compte à un accord avec la Russie : v Les sacrifices que nous demandons à la Turquie n'ont pas pour but de commencer son démembrement, mais d'en arrêter résolument le progrès. L'accord établi avec la Russie sur ces concessions importantes a pour corollaire indispensable dans notre pensée : l^ une attitude franchement sympathique vis-à-vis de nos intérêts en Occident ; 2'^ une entente dans le but de fermer la question d'Orient, de donner au gouvernement ottoman de sérieuses garanties de sécurité et de le pousser vers les améliorations morales et matérielles qui seront reconnues nécessaires pour assurer sa vitalité. A ces conseils devi-aient se joindre un encom'agement et un appui sérieux pour le sortir de ses embarras financiers (2). » Pression sur la Tm-quie pour la déterminer à sacrifier au profit des Grecs la Crète, rÉpire et la Thessalie, au profit des Serbes le dernier vestige de sa suzeraineté ; en retour de cette concession décisive aux vœux de la Russie, appui de sa part à la politique française en Occident et entente mutuelle pour sauvegarder et rénover ce qui restera de l'Empke ottoman après ces amputations : tel est le cadi'e tracé par Napoléon III et Moustier au rapprochement franco-russe. Ainsi se trouve définitivement établi le parallélisme entre les affaires d'Occident et celles d'Orient.
Ce parallélisme, Gortchakoff, comme avant lui Budberg, ne fait pas de difficultés à en admettre le principe : mais il objecte mimédiatement l'ignorance absolue où la France le laisse des projets qu'elle désire voir seconder par la Russie. Or peut-il engager la parole de son souverain, sans savoir à quoi tend la politique de Napoléon III? « Vous me demandez, dit-il à Talleyiand (3), une attitude franchement sympr.tliique vis-à-vis de vos intérêts en Occident, soit. Cette attitude exist.'. et, en thèse générale, vous pouvez compter sur elle. L'empereur Napoléon, je le dis hautement, partagerait une erreur que je ne saurais trop regretter s'il supposait chez nous le moindre mauvais vouloh-. Nous
(1) TaUeyraiid, 29 janvier 1867.
(2) Moustier, 30 janvier 1867.
(3) Talleyrand, l'^'' février 18G7.
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avons passé l'éponge siu' les froissements qu'a pu nous causer votre politique lors de l'insurrection polonaise. Peut-être vous était-elle imposée par des nécessités que je ne veux pas approfondir, mais dont je conteste encore la valeur déterminante. Souvenez-vous des paroles qu'à Stuttgart l'empereiu: Alexandre a adressées à votre souverain (' Je n'entrerai jamais dans une coalition contre Votre Majesté et, sans « moi, pas de coalition possible en Europe. » Je sais que l'empereur Napoléon a pleine et entière confiance dans la parole de l'empereur Alexandre et il a grandement raison. Mais, plus je suis convaincu de la sincérité de mon souverain, plus je dois être soigneux de ne pas engager imprudemment sa responsabilité. Vous parlez de vos intérêts en Occident; dites-moi en quoi ils consistent, quels sont les désii-s et les projets de votre empereur. Plus d'une fois cette question s'est trouvée posée et il ne nous a jamais été fait de réponse catégorique. — Si le silence a été gardé, réplique Talleyrand, c'est que probablement l'empereur n'a point encore aiTêté ses vues, et sa réserve s'explique bien mieux ainsi que par des suppositions qui ne peuvent qu'égarer. Quoi de plus natm-el que, dans l'état de réorganisation où se trouve l'Europe entière, Sa Majesté ne puisse pas dii-e dès à présent où pourra tendre sa politique? L'emperem- ne fait-il pas acte de sincérité en demandant à la Russie ses sympathies, sans lui dissimuler qu'il aimerait à compter sur elles en vue même d'un avenir- incertain? — Si i'emperem- désir-e, reprend Gortcliakoff, que ses propositions, ses projets, lorsqu'ils viendront au jour, soient examinés à Pétersbom'g dans un esprit amical et bienveillant, il peut être assuré qu'il en sera ainsi. Mais puis-je aller plus loin dans l'obscurité où je me trouve? Je ne le crois pas. Reniai-quez qu'on ne saurait établir- une analogie complète entre votre politique en Occident, qui ne peut être que française, et notre politique en Orient, qui, par suite des circonstances où nous nous trouvons, ne peut être qu'em'opéenne. — Pom- le moment peut-être, rectifie Talleyrand ; mais il est certains côtés des questions orientales que vous ne pouvez traiter qu'au point de vue de votre politique nationale. ~ Oli ! la mer Noir-e... s'empresse d'ajouter Gortchakofl. Ce sont là plutôt des questions d'amour-propre, et vous me rendi-ez la justice de convenir que vous n'avez jamais entendu sortir- de ma bouche un mot qui eût trait à la revision du traité de 1856. » Sans doute Talleyrand avait-il compté sm- cette allusion à la mer Kone, à l'uritante servitude qui limitait les forces navales de la Russie sm- cette mer, pour avoh raison de la légitime réserve de Gortchakofï. Mais même cet argument ne pouvait prévaloir contre l'impossibilité
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de s'engager sans savoir à quoi. Faute d'indications précises, qu'il invite le gouvernement français à lui fournir, Gorlchakoff ne peut donc promettre plus qu'une bonne volonté platonique, un désii' sincère, mais conditionnel, de rendre service pour service.
Même incertitude, même perplexité en présence de la seconde condition mise par Moustier aux concessions qu'il est disposé à faire. Sur ce point, la réponse de Moustier à la demande d'éclaircissements de GortchakofE est bien loin de dissiper toute obscurité : c'est une fin que précise cette réponse, ce ne sont pas des moyens. Quant à la fin, aucune objection de la part de Gortehakofi", qui affirme n'en avoir jamais poursuivi d'autre : « La Russie, loin de pousser à la perte de l'Empire ottoman, lui avait toujours adressé les conseils les plus aptes à conjurer les dangers qui le menacent. Personne n'avait fait autant qu'elle pour calmer l'effervescence des populations chrétiennes. Il pouvait citer maintes occasions où la Russie avait donné à la Turquie les preuves d'une amitié, si ce n'est plus sincère, peut-être du moins plus clairvoyante que l'Angleterre et même que la France. Il ne niait pas la convenance d'engager la Porte à entrer largement dans la voie des améliorations morales et matérielles et s'y emploierait de bon cœur. Mais pourrait-on trouver là des garanties suffisantes de vitalité (1)? » Gortchakoff en doutait et ne croyait l'Empii-e ottoman susceptible de trouver une tranquillité, même alors précaii-e, qu'en octroyant à tous ses sujets chrétiens une administration autonome. « L'Empire ottoman ne peut, dit-il, obtenir qu'un répit, et ce répit encore n'est possible, j'en conviens, qu'avec une bonne administration de ses sujets chrétiens. Or nous ne pouvons nous contenter dorénavant de vaines promesses, ni d'une feuille de papier comme le hatt-humayour. Ce ne serait ni sage, ni habile, si nous voulons fermer la question d'Orient, ou, du moins, l'empêcher d'éclater avec toute sa violence. Pour arriver à un résultat sérieux, il faudrait que la Porte accordât aux populations clu-étiennes une sorte d'administration autonome ; qu'elle séparât résolument deux races qui ne peuvent vivi'e sous la même loi, et que l'arrangement à intervenir fût garanti par les grandes puissances. En dehors de cela, je ne vois pas d'issue. Quant à offrir à la Turquie un encouragement, un appui financier, je ne sais pas en vérité comment nous pourrions le faire, nous autres Russes, qui serions trop hem'eux si quelqu'un venait nous rendre le même service. Certes nos. financiers n'kont pas porter leurs capitaux en Orient (2). »
(1) TaUeyrand, !<'' îévrer 18G7.
(2j Ibid,
Désireux de satisfaire au double vœu de la France, mais empêché de conclure par robscm'ité qui enveloppe et les projets de Napoléon III en Occident et le système de garanties dont il rêve pour l'Empire ottoman, Gortcliakoff craint cependant que sa réserve forcée ne remette en question les concessions françaises ou, du moins, n'en ajourne l'exécution. Aussi presse-t-U Talleyi'and de dissiper cette obscurité : « Je vous en prie, demandez au marquis de Moustier de vouloir bien sur ces points tous pratiques me développer sa pensée. Je sais qu'un télégramme ne permet d'indiquer que des généralités, mais pour procéder à l'action, nous devons nous placer le plus tôt possible sur le terrain des faits. Or le temps presse. Il est une remarque que je veux encore vous faire. Vous avez posé ce qui, selon vous, devait être le coroUaii'e indispensable de vos importantes concessions sur les affaires de Crète, de Grèce et de Serbie. Indispensable veut dire que vous n'agirez pas à Constantinople avant que je ne vous aie fait connaître que l'empereur Alexandre adopte les vues de l'empereur Napoléon. Mettez-moi à même de répondre. J'ai grand désir de le faii'e et de travailler sans plus de retard au but que nous nous proposons en commun (1), »
En rapportant ces paroles, Talleyrand ajoutait que, si la satisfaction du vice-chancelier avait été complète à l'annonce des propositions françaises concernant la Crète, la Grèce et la Serbie, elle s'était promptement mitigée de désappointement de ne pas en apprendi'e plus long sur les intérêts de la France en Occident. Et comme ces intérêts dirigeaient aussitôt la pensée de l'ambassadeur vers la Prusse, dont Gortchakoff lui avait parlé hicidemment il ajoutait : « Il faut nous attendre à bien des égards pour ce voisin-là. Je ne crois pas que cela puisse aller plus loin (2). »
A moins de laisser tomber la conversation, ce qui ne lui convenait pas, Moustier était bien forcé de prendre la parole que Gortchakoff lui passait : et pourtant la légitime curiosité du vice-chancelier lui parut, sinon indiscrète, au moms souverainement embarrassante. Pour justifier son FÏÎonce sur les projets de Napoléon III en Occident, Talleyrand avait allégué que peut-être bien ces projets n'étaient pas définiti-
(1) TaUevrand, 1^^ février 1867.
(2) lUd^
vement formés. Si étrange qu'il fût de s'avouer incapable de préciser des projets pour lesquels on demandait le concours d'une tierce puissance, cette excuse contenait une pai't de vérité. Au début de février 1867, le gouvernement français n'avait pas définitivement arrêté son choix entre les diverses proies dans lesquelles il voyait une compensation possible. La rive gauche du Khin étant écartée, H hésitait encore entre la Belgique et le Luxembourg. Faute de pouvoir dhe auquel de ces deux pays il donnerait la préférence, il am'ait pu du moins indiquer à la Russie qu'il convoitait l'un ou l'autre. Mais cet aveu, Napoléon III ni Moustier ne voulaient le fake, car, la question faisant l'objet de pourparlers entre Paiis et Berlin, Os croyaient un profond secret nécessaire au succès de cette négociation scabreuse. Force était donc de trouver une réponse qui ne fût ni une franche confession, ni un refus de causer. Moustier crut la trouver dans un artifice assez puéril : la Russie lui avait passé parole, il la lui repassa ; elle lui demandait : indiquez ce que vous avez en vue ; il lui répondit : indiquez vous-même ce à quoi nous pouvons prétendi'e sans objection de votre part, a Nous sommes satisfaits, écrit-U à TaUeyrand (1), des assurances que le prince Gortchakoff nous donne. Nous comprenons qu'il nous demande des confidences. Mais ne pourrait-il pas nous aider un peu à les lui fake, en nous disant quels sont au juste les engagements de la Russie et quelles objections Jes diverses hypothèses qui poiu-raient se présenter seraient de nature à soulever de sa part? Tâchez, dans l'ordre d'idées que je vous indique, de le faire causer un peu plus à fond.
« Que pense-t-il de la situation générale du continent, telle que l'ont faite les derniers événements? Quelles sont ses dispositions ou ses engagements, soit à l'égard de la Prusse, soit à l'égard de l'Autriche? La situation de l'Allemagne est-eUe de nature à rapprocher la Russie de la France et doit-elle être envisagée de même par les deux puissances? M. de Budberg, sans y être provoqué, me l'a dit l'autre jour d'une manière très afîii"mative.
« Les rapports de la Russie et de l'Autriche n'ont pas l'air très intimes. Cependant le prince Gortchakoff semble penser comme nous qu'il convient de l'associer fi-anchement à nos vues sur la question d'Orient, sans tirer autrement à conséquence sur d'autres questions. Si on en juge par les apparences, il y a, d'autre part, passablement d'intmiité entre Berlin et Samt-Pétersbom-g. On parle même d'un accord assez formel. Qu'y
(1) Moustier, 9 février 1867. Lettre particulière.
412 AI.EXANDRK II, GOKTC H AK O F F ET NAPOLÉON JII
a-t-il de réel au fond de tout cela? La Prusse s'est empressée de nous fake savoir qu'elle adhérait aux propositions que nous avons faites au cabinet de Pétersbourg. Elle nous fait valoir cet empressement; mais certains symptômes sembleraient prouver qu'elle a en en cela le dé-,ir d'être agréable à la Eussie au moins autant qu'à nous. »
Après ce questionnaire, vient l'unique indication que Moustier a consenti à donner sur l'orientation de la politique française en Occident : (' Je ne vous pose pas ces questions en prévision d'une situation tendue, encore moins d'un conflit entre la Prusse et nous. Nous désirons sincèrement entretenir avec elle les meillem's rapports. Pour peu qu'elle s'y prête, nous ne négligerons rien pour cela. Si les conseils du cabinet de Saint-Pétersbourg sont écoutés à la cour du roi Guillaume, il y aurait de sa part sagesse et bonne grâce à encourager les dispositions bienveillantes et conciliantes à notre égard, qui, nous n'en doutons pas, sont celles du roi et de son ministre. Quant à nos vues, elles ne seraient Jamais inconciliables avec une bonne entente entre la Prusse et nous, puisque, à supposer qu'eUes allassent jusqu'à un agrandissement de territoii-e qui, si l'on veut maintenir un juste équilibre, pourrait à toute rigueur rester convenable, cet agrandissement ne saurait, dans aucune des hypothèses auxquelles nous pourrions nous livrer, s'effectuer au détriment de territoires que les Allemands auraient le droit de considérer comme leurs. Voilà, mon cher baron, un thème de conversation que vous saurez développer habilement, sans mettre en jeu trop directement l'empereur et son gouvernement. Tâchez avec cela d'amener le prmce Gortehakoff à une confession générale. Si elle est franche, la nôtre le sera aussi. »■
Jamais ministre ne s'est appliqué avec autant de soin à ne pas dù*e ce cpi'U désirait qu'on lût entre ses lignes, à ne pas nomm.^r ce qu'il voulait fake deviner à son eoiTespondant. Pareil jeu d'esprit est, croyonsnous, sans exemple dans l'histoii-e diplomatique, et tel était le modèle auquel Talleyrand devait conformer sou langage. A vrai dire, la devinette qu'il avait à poser à Gortchakoff n'exigeait pas grande perspicacité de la part du vice-chancelier : car, dès l'instant que la compensation désirée par la France ne devait pas être prise aux dépens de l'Allemagne, elle ne pouvait l'être qu'à ceux de la Belgique ou du Luxembourg. Aussi bien le luxe de précautions et de réticences déployé par Moustier avait-iî moins pour but de dissimuler ces objectifs que do contraindre Gortchakoff à les démasquer. En devinant, en nommant eUe-mêmo notre proie, la Russie nous la désignerait, nous l'offrirait en quelque sorte et, si la chance voulait qu'elle indiquât la Belgique, peut-être pourrions-nous en faire
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état pour nous adjuger ce beau pays, au lieu de revendiquer le minuscule Luxembourg, dont nous nous résignions difficilement à nous contenter.
En même temps que cette ruse tant soit peu enfantine, la lettre de Moustier révèle aussi quelques aspects intéressants de son état d'esprit : d'abord un sincère désir de viwe en bonne intelligence avec la Prusse, d'obtenir avec son aveu une compensation qui ne puisse ni lui porter ombrage, ni éveiller ses susceptibilités ; ensuite un doute, une crainte de ne pas réussir à s'entendi'e avec elle, à éviter une tension ou un conflit qu'il déplorerait ; enfin une incertitude, une défiance justifiée à l'égard des rapports de la Russie avec la Prusse.
Le temps est passé où l'on considérait, à Paris, d'un œil indifférent l'intimité des cours de Berlin et de Pétersbourg. Maintenant, les esprits sont obsédés par la menace d'une guerre avec l'Allemagne, ralliée autour du Holienzollern victorieux, et le désir même de conjui'er cette fatalité n'est qu'une des formes de l'appréhension croissante. Dès lors les liens mystérieux, mal définis et pomtant manifestes, indéniables, qui unissent les souverains et les gouvernements de Prusse et de Russie cessent de paraître insignifiants, négligeables et deviennent un sujet de tardive inquiétude, de troublante perplexité. La crainte d'engagements précis, contractés entre eux, détourne Moustier de laisser supposer à Pétersbourg que des nuages puissent s'élever entre Paris et Berlin, et cependant un sourd pressentiment, qu'il hésite encore à s'avouer, le pousse à s'enquérir de la mesure oii la Russie possède sa liberté d'action.
Avant que Talleyrand eût tenté d'obtenii- de Gortchakoff la confession générale qui lui était demandée, Moustier, à Paris, recueillit de la bouche de Budberg quelques indications de bon augure. « Que pouvez-vous attendre de nous, lui dit l'ambassadem-? Que nous n'entrions dans aucune coalition contre vous? C'est ce que nous sommes disposés à vous promettre. Vous devez désirer de plus que, si une coalition tendait à se former contre vous, nous appliquions tous nos efforts à la dissoudre. C'est ce que nous ferions volontiers. Ainsi vous pomiiez suivre votre politique en Occident avec une complète sécurité. » C'était déjà plus que n'avait^^consenti à promettre Gortchakoff. Encouragé par cette entrée
en matière, Moustier affirma alors que nos intérêts ne nous porteraient en aucun cas à porter préjudice à la Prusse ou à l'Allemagne, dont nous désirions ne pas violer le tenitoire. « La Russie, répliqua Budberg, n'a pas eu à tant se louer de l'Allemagne qu'elle eût à se préoccuper de ce qui pourrait lui déplaire. Quant à la Belgique, si vous avez en\ie de la prendre, c'est une aSaire seulement entre l'Angleterre et vous (1). )> La conversation s'étant ensuite portée sur la question d'Orient, oii ce fut au tour de Moustier de montrer sa bonne volonté, Budberg proposa de constater les bases de l'accord par l'échange d'une double note, l'une secrète, l'autre ostensible. « Je suis aussi de cet avis », écrivait Moustier à Talleyrand.
Il parut à Moustier que les déclarations de Budberg avaient v fait faii'c un pas considérable à la question » : le mot de Belgique était sorti de la bouche de l'ambassadeur de Russie ; la Prusse et l'Allemagne ne semblaient pas devoir compter, de la part du gouvernement russe, sur des ménagements exagérés. Mais Budberg n'était pas Gortchakoff ; on savait même qu'une certaine rivalité existait entre eux. Rien ne fut donc changé aux instructions de TallejTand, que Moustier s'empressa de mettre au courant de son entretien avec Budberg. Notre ambassadeur resta chargé de poser à Gortchakoff une question dont le cai'actère insolite ressort mieux encore dans la dépêche officielle oii elle est répétée, sans les commentaires qui l'enveloppent dans la lettre particulière de Moustier à Talleyrand : « Après avok examiné spontanément et avec une bienveillante attention la situation de l'Europe en général et celle de ]a France en particidier, quels sont les projets qu'on pourrait supposer à cette dernière l'intention de nom;rir et auxquels le gouvernement de l'empereur Alexandre se verrait dans l'impossibilité de s'associer d'une manière aussi complète que nous pourrions le désker? L'aveu sincère des limites que sa bonne volonté aurait quelque difficulté à dépasser est plus aisé pour lui à faire que pour nous l'aveu prématuré de projets éventuels qui ne sont nullement formés quant à présent. En procédant ainsi par élimination, nous pom'rions serrer les questions de plus près et j'ai bon espoir que nous arriverions sans peine à un rapprochement d'idées également désiré des deux côtés (2). »
Comme il n'était pas possible de subordonner à l'accueil que ferait la Russie à des projets « nullement formés » l'adoption d'une ligne de conduite commune en Orient, Moustier renonce en même temps à main- Ci) Moustier, 18 février .1867.
(2) Ibid.
tenii' entre les deux questions une rigoureuse corrélation. La négociation sera poursuivie sur les affaires d'Orient sans attendre une entente définitive sur celles d'Occident : « C'est immédiatement que l'entente sur les affaii'cs d'Orient doit se réaliser ; ce n'est pas immédiatement que nous pouvons apprécier d'une manière définitive ce que nos intérêts en Occident exigeraient (1). »
Effectivement, Moustier ne met pas le moindre retard à s'expliquer avec Gortchakoff sur les moyens d'assurer la vitalité de l'Empire ottoman. Dès le 24 féviier, il adresse à nos ambassadeurs à Vienne et Pétersbourg un long travail, exposant les réformes à réaliser en Turquie : admission sérieuse des chrétiens aux fonctions de l'État et système militaire reposant sm* la participation de tous au service ; organisation d'un système d'instruction publique, consistant dans des secours aux établissements fondés par des races non musulmanes, fondation d'établissements musulmans d'instruction secondaii'e, d'une université où seraient admis chrétiens et musulmans ; extension du système admmistratif et judiciake déjà introduit dans quelques provinces par suite de l'organisation des vOayets en 1866 ; introduction dans les tribunaux d'une publicité réelle et admission du témoignage des chrétiens ; développement des tribunaux de commerce ; admission des étrangers à la propriété ; suppression des douanes intérieiu^es ; institution d'un budget..., etc., etc. (2). Combien parmi ces projets attendent encore leur réalisation !
L'esprit dont s'inspirait ce vaste programme de réformes différait sensiblement de celui qui animait la politique russe en Orient. Sans suspecter la sincérité des protestations de désintéressement d'Alexandre II et de Gortchakoff, on doit cependant constater que leur intérêt pour l'Empire ottoman n'allait pas jusqu'à souhaiter pour lui une réforme aussi générale ni une rénovation aussi complète. Leur sollicitude se limitait aux sujets chrétiens du sidtan, à ceux, il est vrai, de toutes les parties de la Turquie. Le tsar le dit à Talleyrand avant même de connaître l'ensemble des propositions de Moustier : « Je ne veux pas plus que vous du démembrement de l'Empù'e ottoman ; c'est pour écarter une catastrophe, que nous redoutons autant que vous, que nous désirons étendre le cercle de nos conseils et en faii'e profiter tous les sujets chrétiens de la Porte indistinctement. Une bonne administration seule peut offrh à la Turquie sécurité et garantie (3). « Talleyrand lui répondit que
(1) Moustier, 18 février 1867.
(2) Id., 22 février 18G7.
(3) Talleyrand, 25 février 1867.
nous allions même plus loin que lui, puisque nous voulions étendre aux musulmans le bénéfice des réformes. Or ! il y avait précisément là le principe d'une divergence qui s'accentua dès que la question fut serrée de plus près.
Elle apparut dès que Talleyrand, avant d'avoir communiqué à Gortcliakoff le méraoii'e de Moustier, en aborda le sujet avec lui. « Oh ! quant à moi, lui répondit le vice-chancelier, je ne m'occupe que des chrétiens (1). )> Telle fut en effet l'objection qu'il développa, lorsqu'il eut pris connaissance du mémoire et en eut fait un rapport au tsar : c'était compliquer la tâche des puissances que de vouloir faii'e porter la réforme sur l'ensemble de la loi qui régissait l'Empire ottoman, musulmans compris ; il était préférable de ne s'occuper que des chrétiens ; il était d'avis de demander à tous les cabinets un programme de réformes ayant pour base l'amélioration du sort des chrétiens et avait prié Ignatieff (2) de lui en fournir les matériaux (3).
Au surplus, Gortchakoff montrait soudainement une réserve dont cette divergence de vues n'était certainement pas la seule cause. La hâte du gouvernement français à échanger des actes écrits, avant même de s'être clairement expliqué sur ses vues en Occident, l'avait mis en défiance et il était beaucoup moins porté que Budberg à se prêter à ce désir. Quand Moustier lui parle d'un échange de notes, suggéré par Budberg, il prétend ne rien connaître de cette proposition, à laquelle il objecte : « Pourquoi cet échange de notes? Nous sommes d'accord sur le but, soit ; nous le sommes également pom- conseiller à la Porte les plus amples réformes administratives. Mais quant au mode et à la nature de ces réformes, nous n'avons encore rien spécifié... Pourquoi donc une note secrète et l'autre ostensible? La politique que nous faisons est au grand joiu' et l'Europe ne peut qu'applaudir à nos intentions (4). » Gortchakoff n'est pas plus pressé de réaliser les remaniements temtoriaux proposés par la France au profit de la Grèce et détourne la conversation que Talleyrand cherche à amener sur « les questions de géographie politique )\ « Une chose me frappe, écrit Talleyrand : c'est le silence qui s'établit sur des questions qui, U y a peu de jours encore, soulevaient la sympathie générale. On ne parle que peu des Cretois et pas du tout des Hellènes. Quant aux Grecs de la Tm*quie, on ne les désigne plus à l'in-
(1) Talleyrand, 26 février 1867.
(2) Le général Ignatieff était ambassadeur de Russie à Constantin-pie.
(3) TaUeyrand, 4 mars 1867.
(4) Id., 26 février 1867.
térêt public que comme des chrétiens orthodoxes, qui, à ce titre, ont droit, après les Slaves, aux bons offices de la Russie (1). » Notre ambassadeur attribuait à la prédominance du panslavisme ce changement, sensible à la fois dans l'opinion publique et dans la politique du gouvernement.
Un ensemble de causes, les unes locales, les autres extérieures, contribuait donc à limiter à deux les objectifs immédiats de la politique russe : campagne en faveur des sujets chrétiens de la Porte, sans distinction de races ; solution du conflit tiu-co-crétois. Quant à ce conflit, l'annexion de Candie à la Grèce restait la solution préférée. Le gouvernement français s'était assez avancé pour qu'il ne fût pas trop témérah-e, de la part de Gortchakoff, d'espérer le fake concourir à ces deux fins, sans prendi-e envers lui d'engagement positif pour l'Occident.
L'étrange et vaine finasserie de Moustier fait la partie belle à Gortchakoff pour se dérober. Quand Talleyi-and \deiit répondi'c à sa question par une question : « Eh quoi, s'écrie Gortchakoff, vous me demandez ce que je pense de projets qui, vous me le déclarez, ne sont pas arrêtés dans l'esprit de votre comM Vous me demandez de procéder par voie de supposition et de vous dénoncer celles auxquelles, malgré votre bonne volonté, nous ne pourrions nous associer! Franchement, c'est voulok' renverser les rôles, et ce n'est pas à moi qu'il appartient d'entrer dans le domaine des hypothèses. Je covuTais, entre autres risques, celui de vous inspu-er des idées ou des projets que peut-être vous n'avez pas conçus. Mettez-vous à ma place, puis-je répondre autrement (2)? » En vain Talleyi-and réplique-t-il qu'il « n'accepte pas le changement de fauteuil proposé » : il lui faut bien revenu- à la logique et renoncer à l'espok chimérique de fau'e jouer son propre rôle par Gortchakoff. Fidèle à sa consigne, il s'évertue à ne pas dù-e ce qu'il doit laisser deviner et observe scrupuleusement les règles du petit jeu de société auquel Moustier lui a prescrit de se li\Ter. La récente conversation de Budbcrg avec Moustier lui fom'nit son entrée en matière, et, comme Gortchakoff prétend ne pas l'avoir bien présente à la mémoire, il en reproduit approxi-
(1) TaUeyiand, 26 février 1867.
(2) M, 27 février 1867.
mativement les termes, Gortchakofi: donne alors son assentiment aux assurances de Budberg concernant l'éventualité d'une coalition. Mais sa mémoire, toujours en défaut, ne lui rappcUe pas la suite de l'entretien et Talleyrand doit poursuivre en laissant entendre, comme l'a fait Moustier, qu'une politique expansive de notre part ne portera atteinte ni à la Prusse, ni à l'Allemagne. Gortchakoff, qui semble avoir oublié jusqu'à la géographie, ne veut toujours pas comprendre et se passe le malin plaisir de persifler son interlocuteur : « Mais il me semble alors, interromptil en souriant, que vous êtes bien avec tout le monde. Vous respectez le territoire allemand ; je ne pense pas que vous songiez à la Suisse ; l'Italie vous a donné ce que vous pouviez exiger d'elle ; est-ce dont l'Ibérie qui vous attire? — Non, répliqua Talleyrand obligé de se découvrir, les Pyi'énées sont une bonne frontière. Mais que diriez-vous de revendicacations du côté de Luxembourg ou dans les enwons? — Oh, si c'est cela que vous voulez, expliquez-vous ! Voyons, dites-moi ce que vous désù'ez et, croyez-moi, je vous répondi'ai amicalement et, si je le puis, affirmativement ; sinon, je vous prierai, avec cordialité et en confidence, de laisser tomber l'entretien (1), » Ainsi, impénétrable jusqu'à la fin, Gortchakoff s'est refusé à considérer comme une demande positive l'allusion de Talleyrand à des revendications « du côté du Luxembourg ou dans les envù'ons », et s'est borné, encore une fois, à renvoyer la balle à Moustier. Clairement indiquée par l'omission même dont elle a été l'objet de la part de Talleyi'and, la Belgique n'a pas été nommée par Gortchakoff. « Le mot de Belgique, écrit Talleyrand, n'a pas été prononcé. Il était sorti de la bouche de M. de Budberg : j'ai donc pensé que c'était au prince Gortchakoff et non à moi à le nommer en premier. J'ai trouvé d'ailleurs qu'il était d'autant plus à propos pour moi de m'abstenir que cet État avait été suffisamment désigné par l'unique lacune de la promenade géographique qu'en ma compagnie le vice-chancelier venait de faire autour de la France (2). »
On était loin de la confession générale espérée par Moustier : Talleyrand avertit son chef de ne pas compter sur cette confession avant d'avoir lui-même fait la sienne et de renoncer à jouer au plus fin avec Gortchakoff. « Il n'est pas aisé d'attirer le prince Gortchakoff sur le terrain des épanchements. Quoique abondant de paroles et bienveillant de dispositions et de manières, il est avare de confidences et peu porté aux engagements à longue échéance. H demande avant tout la lumière et je suis
(1) TaUeyrand. 27 février 1867.
(2) im.
convaincu que nous n'obtiendi'ons de lui rien de sérieux, tant que nous ne lui montrerons pas claii'ement le but vers lequel nous tendons (!). »
Mais à quoi bon montrer ce but à la Kussie s'il ne dépend pas d'elle do nous aider à l'atteindre, si elle n'est plus maîtresse de sa liberté d'action? Succédant aux in^àtes de Gortchakoff, sa réserve faisait planer sur les engagements de la Russie une incertitude, un doute que Talleyrand s'efforce de dissiper en formulant et en motivant son opinion : « Impossible de supposer que la Russie ait pris des engagements réels avec l'Autriche sur aucune des questions pendantes. Le comte Goluchowski et les provinces slaves de la Turquie sont un sérieux obstacle à tout rapprochement smcère ; d'ailleurs, la confiance fait défaut, ici du moins, où l'on croit médiocrement au succès de M. de Beust (2) et où l'on considère son activité comme souvent intempestive. Le comte de Stackelberg (3) nous est arrivé plein de sombres appréciations sur l'état de choses en Autriche, le discrédit où est tombé l'empereur François-Joseph, et les embarras que le dualisme va faire naître. Il dit à qui veut l'entendi'e que « l'Au- « triche et la Russie sont deux vieilles maisons accotées qui craquent et « ne se soutiennent que l'une par l'autre». Dans ces conditions, les rapports entre les cabinets de Saint-Pétersbourg et de Vienne ne peuvent être que ce qu'ils sont, c'est-à-dû-e convenables ; toute idée d'intimité doit être exclue et si le prince Gortchakoff associe franchement l'Autriche à nos vues communes siu: la question d'Orient, c'est surtout pom* qu'elle ne reste pas isolée vis-à-vis du slavisme et pour pouvou* resti'eindre ses aspirations de ce côté.
« Je passe à la Prusse. Entre elle et la Russie, s'il rCy a pas, comme je le crois, d'engagements positifs, il doit du mojns en exister de moraux, qui, à un moment donné, renoueront facilement des liens traditionnels plutôt relâchés que rompus. Ce qui m'empêche de croire aux engagements formels, c'est l'inquiétude, la jalousie qu'excite ici le moindre symptôme d'un rapprochement intime entre Paris et Berlin. B suffit d'un ai'ticle de journal, de dépêches télégraphiques échangées entre M. Benedetti et moi pour provoquer des questions, des insinuations qui dénotent qu'on n'est pas sûr de la Prusse et qu'on lui reconnaît la faculté de se porter, à son gi'é, aussi bien à l'Occident qu'à l'Orient. Le prince Gortchakoff lui-même se défend mal du sentiment de jalousie que je vous
(1) TaUeyrand, 28 février 1867, particulière.
(2) Premier ministre autrichien, après avoir été à la tête du gouvernement en Saxe.
(3j Ambassadeur de Russie à Vienne.
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signale quand je fais sonner im peu haut nos bons rapports avec Berlin. J'ai remarqué qu'il avait souvent à son service un mot piquant sur les dispositions de M. de Bismarck ou sm* le crédit de M. de Goltz. Voilà pourquoi je me suis tu siu- la sagesse qu'il y aurait pour la Russie à encourager les dispositions bienveillantes à notre égard que nous supposons au roi Guillaume et à son ministère.
« Les engagements moraux qui doivent exister entre la Prusse et la Russie puisent évidemment leur force dans les sympathies de souverain à souverain ou dans les nécessités politiques. Sur ce dernier point, votre haute connaissance de ce qui se passe en Europe ne me laisse rien à dhe. Sur le premier, je ferai observer que, quoique les derniers événements d'Allemagne aient éveillé dans la famille impériale des rancunes qui touchent à la haine chez quelques-uns de ses membres, les sympathies pour la Prusse sont persistantes, parce qu'elles appartiennent à V empereur et qu'elles rencontrent V assentiment du prince Gortchakoff, des principaux ministres et des officiers généraux. Le vice-chanceUer entre autres, qui veut à tout prix bien vi\Te à Berlin, s'applique en toute occasion à faire croire à une intimité plus grande que ne l'admet la légation du roi Guillaume à Saint- Pétersbourg. Dieu merci, la Russie n'ayant pas à opter entre la France et la Prusse, je ne vois pas d'opposition absolue à nos projets, s'ils se maintiennent dans les limites que vous avez indiquées et qui ont déjà été reconnues à Berlin comme celles où notre action pom-rait s'exercer sans encombre.
« Pom- me résumer, je crois la Russie libre d'engagements positifs vis-à-vis de toutes les puissances. Je la crois disposée, résignée si l'on veut, à ne pas entraver des mouvements contre lesquels rAllemagne n'aurait pas à réagir, et j'estime que nos bons rapports avec la Prusse seront, pour longtemps encore, la meilleure garantie de nos bonnes relations avec la Russie.
« Vous demandez si la situation de l'Allemagne n'est pas faite pour rapprocher la Russie de la France. Je ne pense pas que le moment soit venu d'en tirer cette conséquence. Quelques déplaisirs qu'aient pu causer au prince Gortchakofi les événements de l'été dernier, il paraît plus résolu que jamais à les dissimuler. Même la flotte allemande de la Baltique ne lui arrache pas une plainte. Ne pas prendre ombrage de la Prusse et ne pas lui donner ombrage résument toute sa politique allemande (1). »
(1) TallejTand, 28 février 1867,
Il ne pouvait donc y avoir de rapprochement franco-russe qu'autant qu'il serait compatible avec l'intimité russo-prussienne, à laquelle la Kussie restait, malgré le bouleversement de l'Allemagne, encore plus fermement attachée que la Prusse.
Certes, il était moins aisé que semblait le croire Talleyrand de maintenir longtemps entre la France et la Prusse ces bons rapports, condition sine gua non d'une entente franco-russe. Mais tous les efforts du gouvernement français tendaient précisément à réaliser cette condition ; elle pouvait alors passer pom* réalisée, et inviter le tsar à s'entendre avec la France, n'était pas le mettre dans le cas d'opter entre elle et la Prusse.
De plus en plus impatients d'un agTandissement territorial, Napoléon III et Moustier ne désespéraient pas de le faire, au préalable, accepter de bonne grâce à Berlin. Renonçant à étendre la main sur la Belgique, ils se sont, dès la fin de féwier, décidés à tenter immédiatement l'acquisition du Luxembourg. Comme précédemment pour la rive gauche du Rhin et pour la Belgique, leur premier soin a été de s'adresser à Bismarck. Ils lui ont demandé de no pas s'opposer à ce que le roi de Hollande, propriétah'e du grand-duché, le cède à l'empereur des Français et de consentir à retirer, après cette cession, la garnison prussienne qui, depuis un an, occupe la citadelle de Luxembourg. Tout ce qu'ils ont pu obtenir de lui est une promesse évasive de reconnaître le fait accompli, pourvu qu'il ne fût pas appelé à se prononcer avant que la cession fût devenue définitive : s'il en était autrement, il ne répondrait plus de rien. A tort ou à raison, Napoléon III et Moustier avaient jugé cette assurance suf&sante pour leur* permettre de donner suite à leur projet, mais pas pour les dispenser de cultiver les faveurs de la Russie.
Aussi Moustier a-t-il hâte de faù'e sortir de la question d'Orient un accord, dont la constatation écrite marque un commencement d'entente entre Paris et Pétersbourg. Gortchakoff lui ayant fait demander, le 4 mars, que des démarches immédiates fussent faites à Constantinople pour la cession de Candie, il répond que la Russie « devrait se hâter de constater notre accord, avant de nous pousser dans les voies d'exécution (1) », et il prescrit à Talleyrand d'en parler sérieusement à Gortchakoff. Luimême gradue savamment ses concessions au désir des Russes, pour les rendi'e plus dociles au sien : Bourée (2) vient d'être chai"gé de laisser prévoir au sultan le sentiment du gouvernement français sur l'abandon de Candie ; pour le moment, la question sera renfermée dans ces termes. A moitié
(1) Moiistier, 10 mars 1867.
(2) Bourée avait succédé à Muustier comme ambassadeur à Constantinople.
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satisfait seulement par ce qu'il appelle une démarche préliminaire, Gortchakofï essaye pourtant de se dérober à un échange de notes ; il insiste pour y associer les grandes puissances : mieux vaut, lui réplique Talleyrand, ne se présenter à elles qu'après accord établi et constaté. Gortchakoff consent alors à échanger une note ostensible, que rédigera Moustier, mais repousse toujours l'idée d'une note secrète (1). A cette concession, Talleyrand répond en lui communiquant de nouvelles instructions envoyées par Moustier à Bourée : engager la Porte à faire juges de leur sort les populations Cretoises. Ces instructions obtiennent l'assentiment de Gortchakolï, qui en adi'esse de semblables à Ignaiieff. Mais Moustier n'eut même pas la satisfaction illusoire de constater par écrit l'accord établi en Orient au profit exclusif de la Russie, car, avant qu'il en eût le loisir, l'affaii'e du Luxembourg avait mis l'Allemagne et la France aux prises en Occident.
En dépit des efforts du gouvernement français, les négociations poursui\'ies en double partie avec le roi de Hollande et avec Bismarck ne tardèrent pas à s'ébruiter ; des échos en parvinrent à Pétersbourg avant la fin de mars 1867. Aussitôt connue, la nouvelle y fut considérée comme le présage de prochaines difficultés entre Paris et Berlin : il parut de prime abord miprobable, poiu' ne pas dire impossible, que les choses n'en vinssent pas là. Simultanément se répandirent des rumeurs pessimistes s m- la situation intérieure de la France : la santé du prince impérial inspirait des inquiétudes ; à la Chambre des députés, la politique extériem-e du gouvernement avait été violemment attaquée. Alexandre II et Gortchakoff en conclurent que Napoléon III choisissait mal son heure pour aller audevant d'une crise qu'U eût dépendu de lui de conjurer.
TaUejn-and ne recueillit que des témoignages indhects de lem* fâcheuse impression. Il attendit en vain une allusion de leur part aux négociations de La Haye et de Berlm : Gortchakoff s'en abstint soigneusement (2), trop avisé pour rompre un silence qui prouvait qu'en cette affaire la Russie était libre de toute solidarité avec la France.
(1) Talleyrand, 11 mars 1867.
(2) Talleyrand, 29 mars 1867. « Nous venons de passer d'assez tristes jours. La violence des discussions à notre Chambre des députés, la maladie du prince impérial, les bruits qui courent sur le Luxembourg avaient jeté beaucoup d'inquiétude et de sombres pressentiments. Je n'en ai du reste été informé qu'indirectement, car on s'est tenu vis-à-vis de moi dans une grande réserve. Sur les deux premiers points, les impressions se sont sérieusement modifiées. Quant au troisième point, on contiime à se montrer silencieux. Comme je n'ai pas à provoquer de confidences, j'attends que le prince Gortchakoff touche ce sujet avec moi, s'il est en effet à l'ordi-e du jour, ce que j'ignore. »
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Bientôt se produit la crise à laquelle il s'attendait. Il ne manquait plus que la signature du roi de Hollande au traité par lequel ce souverain cédait le Luxembourg à la France, lorsqu'une interpellation au Reichstag mit le feu aux poudi-es. Sommé de s'opposer à la cession, Bismarck préféra affronter la colère de Napoléon III plutôt que de braver celle de l'opinion allemande. Il pria simultanément le roi de HoUande et l'empereur de surseoir à la conclusion du marché jusqu'à la séparation du Reichstag. Le roi, pris de peur, n'osa pas passer outre. L'empereur se vit dans l'alternative ou de céder aussi, ou de couru' le risque d'une guerre avec la Prusse, en exigeant du roi qu'il tînt son engagement. C'est vers ce second parti qu'il pencha tout d'abord.
Sans perdre un instant, Moustier, anxieux, se hâte de sonder les dispositions de la Russie. Le jour même de l'interpellation au Reichstag, le 1er avril, il télégraphie à Talleyrand de confii-mer à Gortchakoff le projet de cession du Luxembourg et de lui annoncer que la France accepte, sans s'en dissimuler la gravité, les conséquences pouvant résulter des susceptibilités allemandes. H n'hésite pas à affirmer qu'elle ne peut plus reculer et que c'est à la Prusse à faire les concessions nécessakes pour éviter la guerre. Visiblement désireux de gagner la Russie à la cause française, il ne néglige rien de ce qui peut démontrer l'inanité des objections prussiennes, contestant le caractère allemand du grandduché, rappelant toutes les dominations sous lesquelles a vécu le Luxembourg : maisons de Bourgogne, d'Espagne, de Habsbourg, de Lorraine, de Fi-ance, etc., etc. (1). Sans demander à la Russie ni abstention loyale en cas de guerre, ni intervention amicale pom* maintenir la paix, il fait en sorte que cette double demande soit sous-entendue.
Talleyrand trouve Gortchakoff (2) nettement prévenu contre nous. Informé par Budberg des dispositions du gouvernement français, le vice-chancelier ne les approuve ni ne les blâme, mais insiste à dessein sur le danger d'une guerre, dont la perspective l'émeut très vivement. « Je ne puis vous cacher, dit-il, que j'éprouve les plus sérieuses inquiétudes pour le maintien de la paix. L'inilation à Berlin est grande et
(1) Moustier, 1» avril 1867.
(2) Le 2 avril.
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générale ; elle se propagera, croyez-le bien, dans toute FAllemagne et rAutriche ne pourra pas se mettre de votre côté. M. de Bismarck se trouvera placé dans la terrible extrémité de voir sa popularité et son œuvre crouler devant une condescendance de sa part, ou abandonnées à la merci d'une guerre formidable. » Politiques ou historiques, les arguments de Moustier restent sans effet sur l'opinion de Gortchakoff, dont le siège est fait. La France, selon lui, a eu tort de poser la question du Luxembourg, et il regrette qu'elle en ait pris l'initiative. Le Luxembourg est, à son avis, un territoire bien minime pom' courir les risques d'une grande guerre, si minime qu'on peut même soupçonner la France de l'avoii- revendiqué pour provoquer cette guerre. « Est-ce un prétexte que vous cherchez? demande-t-il. — Non, répond Talleyi'and, nous ne cherchons qu'à donner une satisfaction légitime au sentiment populaire. » Accentuant le blâme, Gortchakoff accuse alors la politique française de contradiction : « Je regrette, reprend-il, qu'après la bataille de Sadowa, votre souverain ne se soit pas joint aux instances de l'empereur Alexandre en faveur des dynasties déracinées. On am^ait pu alors empêcher ces annexions qui, aujourd'hui, causent de tels embarras. J'am-ais compris que la France dit à la Prusse : au delà de certaines limites, votre agrandissement ne saurait me convenir et je m'y opposerai. Mais il n'en a pas été ainsi. La circulah-e de M. de Lavalette a donné raison à M. de Bismarck et c'est six mois après que vous revenez sur l'approbation que vous lui avez octroyée ! Permettez-moi de vous le dire, il y a là contradiction (1). »
Ces critiques, en partie méritées, avaient pom- but de prévenir une demande de bons ofi&ces, dont Gortchakoff s'empresse d'enlever l'espoir à la France. Certes il se gardera de souffler sur le feu : quant à l'éteindre, il ne le tentera pas. Ce serait en pure perte que le tsar donnerait en un tel moment des conseils pacifiques à Berlin. A plus forte raison ne se souciaitil pas d'une intervention officielle. Invoquer le traité de 1839, qui avait réglé la situation du Luxembourg, serait mettre la Russie dans l'embarras, car, à Paris, il n'avait pas été tenu grand compte de cet acte. « Eh, mon Dieu, ajoutait malicieusement Gortchakoff, dites-nous que tous les anciens traités n'existent plus ! Je serai le premier à m'en réjouir, car mon gouvernement n'aura pas à regretter semblable déclaration. Mais pourquoi deux poids et deux mesures? »
Sur quelles présomptions Talleyrand, en dépit d'apparences aussi
(1) Talleyrand, 3 avril 18G7.
probantes, se fondait-il pour laisser espérer à Moustier que « les conseils de la Russie se feraient entendre à Berlin sous une forme privée et confidentielle et qu'ils y recommanderaient l'apaisement et, s'il est possible, l'accommodement pacifique de ]a difficulté présente (1) »? C'est ce que nous ne nous chargeons pas d'expliquer. L'accueil fait par Gortchakoff à la communication de Moustier prouve au contraire claiiement que le gouvernement russe était résolu à ne pas sortir d'une stricte abstention, tant que la France persévérerait dans une intransigeance qui rendait certaine une guerre entre elle et la Prusse. Compter sur lui pour conseiller à Berlin une concession à laquelle la Prusse préférait la guerre, c'était beaucoup trop attendre de lui. C'est pourtant à quoi Moustier persiste à prétendiT. Sommaii'ement renseigné, par un télégramme de Talleyrand, sur l'effet négatif de son premier appel, Moustier revient en effet à la charge. Pénétré de son bon di'oit, il s'obstine à vouloir en faire partager la conviction par Gortchakoff : le roi de Hollande a contracté envers l'empereur un engagement personnel ; l'empereur seul peut l'en relever ; la Prusse recourt à l'intimidation poui' empêcher le roi de tenir son engagement ; l'affahe n'a été conclue qu'à la suite d'une négociation confidentielle avec Bismarck, négociation qui insphait à Paris « la plus parfaite sécmité »; ce n'est que depuis quatre jours que la Prusse a changé de ton. Ce nouveau plaidoyer se termine par l'expression d'une confiance, malheureusement bien peu justifiée : « Je ne doute pas que le cabinet de Pétersbourg ne comprenne les ménagements auxquels a droit un pays comme la Fi'ance et ce que peut réclamer l'intérêt de la paix em'opéenne, que nous n'avons certes pas le désir de vok troubler (2). »
On s'explique ces illusions, lorsqu'on constate que Moustier ne se rendait pas exactement compte de la déférence à laquelle la Russie se croyait tenue envers la Prusse. Il lui était revenu qu'Alexandre II se proposait de venir à Paris, à l'occasion de l'Exposition universelle qui s'y organisait. Aussitôt, le jour même où avait éclaté le conflit diplomatique avec Berlin, il avait télégraphié (3) à Talleyrand de faire savoir au tsar que l'empereur serait extrêmement heureux de recevoir sa \âsite. Talleyrand avait cru pouvok ajourner l'invitation, sachant que les projets d'Alexandre II se trouvaient mis en question par les préoccupations que causait l'affaire du Luxembourg : « Je réserve donc, écrivit- Il) TaUeyrand, 3 avril 1867.
(2) Moustier, 4 avril 1867.
(3) Id., 1" avrU 1867.
il (1), le message dont je suis chargé pour des jours meilleurs. » Vivement contrarié, Moustier répondit à Talleyrand par une lettre (2), qui révèle de sa part une surprenante incertitude siu- le degré d'indépendance que laissait à la cour de Pétcrsbourg son intimité avec celle de Berlin : « Je regrette un peu que vous n'ayez pas accompli dans toutes les hypothèses la démarche que l'empereur déskait vous voir faire auprès de l'empereur Alexandre. Il voulait avant tout témoigner de l'empressement. Cela aurait eu l'avantage en outre de vous mettre en rapports avec ce monarque dans des circonstances où chaque mot de sa bouche eût été une indication précieuse de ses sentiments et de ses vues. Les rapports de la Russie avec la Prusse, dont chaque jour témoigne davantage l'existence, sont pour nous un naturel sujet de préoccupations... Il serait encore bien intéressant de remonter à leur origine, de les sui\Te dans leur développement et d'en mesurer la portée. Le prince Gortchakoff, en nous proposant de nous entendre sur la question d'Orient, savait bien la nature du prix que nous mettions à notre concom's. Je vous ai invité plusieurs fois à lui rappeler nos conditions et à lui demander ses intentions. Je ne vois pas que jusqu'ici vous vous soyez suffisamment expliqué avec le vice-chancelier. On nous a promis une attitude franchement sympathique pour nos intérêts en Occident. Cela s'accorde peu avec l'attitude apparente du cabinet de Saint-Pétersbourg. Dans ces derniers jours, il semble en effet plus près de donner raison à la Prusse qu'à nous, et cela avant même de connaître complètement ce dont il s'agit. Pétersbourg est pour nous un point bien important. Aucune précaution, aucune investigation, aucune explication ne saurait être superflue. »
Rien de plus natm-el, de la part de Moustier, que la contrariété de senth- l'intimité des rapports russo-prussiens, la partialité russe en faveur de Berlin; mais peut-on ne pas s'étonner de son étonnement, de sa perplexité, de son impatience d'être fixé? Il semblerait que la lettre si complète et si judicieuse que Talleyrand lui avait adressée le 28 février eût dû suffii'e à éclairer son jugement et à former son opinion, si tant est que les faits ne fussent pas assez éloquents par eux-mêmes.
Car, au moment où Moustier faisait part à Talleyrand de cette déconcertante perplexité, il connaissait l'accueil, aussi peu encourageant que possible, réservé par la Russie aux manifestations de son humeur contre la Prusse. Cet accueil contribua certainement à le ramener ainsi que
(1) TaUeyrand, 3 avril 1867.
(2) Moustier, 8 avril 1967.
Napoléon III à des dispositions plus accommodantes. Dès l'instant qu'ils eurent renoncé h l'acquisition du Luxembourg et réduit leur ambition à sortir honorablement d'embarras, il devint beaucoup plus facile à la Russie de les aider discrètement, surtout s'ils persévéï-aient à se montrer complaisants pour elle en Orient. Cette évolution se dessine h partii- du 8 avril, date à laquelle Moustier a, du liant de la tribune, démenti le projet d'acquérii- le Luxembourg et fait appel à l'Em'ope pour régler le sort du grand-duché, c'est-à-dire son évacuation par les troupes prussiennes. Le même Jour, il écrit à Talleyi'and (1) : c H me paraît chaque jour plus nécessah'e do préciser notre entente avec la Russie sur toutes les questions, aussi bien occidentales qu'orientales. Nous lui avons donné des preuves suffisantes de notre disposition à agir avec elle en toute chose dans un concert cordial et loyal, et le cabinet de Pétersbourg doit trouver notre désir légitime. Il paraît du reste le partager. J'ai avec M. le baron de Budberg de fréquentes conversations, qui ont invariablement pour résultat d'éclah-cir toutes les questions douteuses et de nous convaincre de plus en plus de l'entière franchise de nos rapports mutuels. Traitez plus à fond que jamais toutes les questions avec le prince Gortchakoff et ne négligez pas de recueillir de la bouche de l'empereur Alexandre les indications précises qu'il voudrait bien vous donner sur ses vues. » Pour les amadouer, Moustier remet sur le tapis la question de Candie et charge Talleyrand de prendre auprès d'eux le mot d'ordre : que Gortchakoff formule ses vœux, trace un plan, prévoie toutes les hypothèses.
Gortchakoff ne cacha pas à Talleyi-and qu'il préférait infiniment le ton des plus récentes communications de Moustier à celui des précédentes : il lui demanda même de l'autoriser à les placer sous les yeux du tsar (2). Dans les limites restreintes oii se trouvait, dès lors, posée la question du Luxembourg, il se défendit d'avoir pris parti : son gouvernement n'avait même pas laissé préjuger à Berlin quelle serait son attitude. Quant à l'Orient, il accueillit avec empressement le nouveau témoignage du zèle de Moustier : l'effusion du sang en Crète devait être prévenue par une pressante démarche diplomatique à Constantinople.
Moustier prit acte aussitôt de la déclaration de Gortchakoff sur le Luxembourg, constatant que la Russie n'avait aucun engagement avec la Prusse sur cette question (3). Non seulement Gortchakoff ne protesta
(1) Moustier, 8 avril 1867.
(2) Talleyrand, 14 avril 1867.
(3) Moustier, 16 avril 1867.
pas contre cette interprétation, mais il renonvela (1), deux jours après, l'assurance qu'il avait donnée à Talleyraud. Pourtant, s'il ne désapprouve plus, s'il affirme une entière liberté d'appréciation et d'action, il n'use pas encore de cette liberté et continue à se réserver. L'Autriche ayant déjà pris l'initiative d'une proposition d'accommodement, il s'abstient de l'appuyer, voulant connaître, dit-il (2), l'accueil que cette proposition aura reçu à Paris et à Berlin. Il est bientôt fixé par Moustier à cet égard : la France a accueilli les bons offices autrichiens, mais en stipulant qu'elle borne exclusivement ses désh-s à l'évacuation de Luxembourg par les troupes prussiennes. Sans doute ne suffit-il pas à Gortchakoff d'être renseigné sur les intentions de la France et ne veut-U s'avancer qu'avec la certitude de ne pas déplah-e à Berlin ; car il invoque une nouvelle raison pour rester sur l'expectative : « On m'a demandé de Vienne d'appuyer cette proposition. J'ai fait répondre que je ne voulais pas enlever à M. de Beust la gloh'e du rôle de médiatem (3). » Et en effet, Gortchakoff persévère dans son abstention, tout en protestant de sa complète indépendance et en laissant espérer un concours amical : « Le vice-chancelier a reconnu qu'il était difficile de témoigner des sentiments plus pacifiques en termes plus courtois et m'a donné à entendre que l'empereur Alexandre s'emploierait volontiers à faciliter au besoin une solution équitable et de natm'e à offrir à la Fi'ance comme à la Prusse des bases acceptables d'accommodement. Quant à la question du Luxembomg en elle-même, le prince se croit tenu d'observer vis-à-vis des parties engagées une réserve qui, dit-il, lui est commandée tant que la question ne sera pas officiellement déférée aux puissances signataii'es du traité de 1839. Il m'a répété qu'interrogé par le prince Eeuss, il s'était refusé à laisser même pressentù- la manière dont le gouvernement russe envisagerait la cession du grand-duché et le droit d'occupation de la forteresse de Luxembourg que la Prusse ne manquerait pas d'invoquer. « En un mot, me disait-il, pour ce qui nous concerne, « vous êtes vis-à-vis d'une feuille de papier complètement blanche. Je « n'ai pas besoin de vous dii'e que nous faisons des vœux poiu: le maince tien de la paix et que nous sommes disposés à y contribuer, quand « le moment arrivera pour nous de nous prononcer (4). )i
(1) Talleyrand, 17 avril 1867. Le prince Gortchakoff affirme de nouveau « que la Prusse n'a obtenu de lui aucune manifestation d'opinion sur la question du Luxembourg ».
(2) Talleyrand, 17 avril 1867.
(3j M., 18 avrU 1867.
(4) lUd.
Ce moment arriva lors qu'Alexandre II et Gortchakoff surent pertinemment que le gouvernement prussien désirait aussi un accommodement pacifique et ne tenait pas à l'occupation militaire de Luxembourg. Ils durent en avoii- acquis la certitude vers le 20 avril. Antérieurement à cette date avait eu lieu, entre le tsar et son oncle, un échange de lettres (1), sur lequel Gortcliakoff s'était tu : probablement la lettre d'Alexandre II avait-elle eu pour but de le renseigner sur les vœux de la Prusse et la réponse de GuUlaume l'en instruisait-elle. En effet, du jour où cette réponse est parvenue à Pétersbourg date un changement dans l'attitude et le langage de Gortchakoff (2) : il ne doute plus de la sincérité du gouvernement français, quand ce gouvernement affirme ne pas voidoir la guerre ; il reconnaît la modération de Napoléon III, quand l'empereur insiste seulement sur l'évacuation de la forteresse et il admet que le droit d'occupation de la Prusse est contestable ; l'empereur Alexandre travaille chaleureusement à la solution pacifique du conflit ; le tsar « s'est adressé de tous côtés et accepte résolument le rôle de chef de file »; la Russie est favorable h la convocation d'une conférence européenne et juge que Londres serait le meillem' lieu de réunion possible. Ce changement d'attitude s'explique par l'arrivée de la réponse du roi Guillaume, réponse à une lettre dont Talleyrand avait jusqu'alors ignoré le départ. Cette réponse est, dit Gortchakoff, « de nature à nous laisser quelque espoir de réussite » ; lisez : elle montre le roi et Bismarck désireux de recouru- aux bons offices de la [Russie. Gortchakoff ajoute qu'il croit Bismarck « persuadé de la nécessité do faire un sacrifice au maintien de la paix » ; lisez : il le sait disposé à renoncer à l'occupation de Luxembourg et à accepter la convocation d'une conférence.
Une fois fixé sur ces points essentiels, Gortchakoff n'est pas seulement résolu à s'entremettre, mais impatient d'aboutir à un arrangement. La conférence devra, dans son esprit, se borner à résoudre la question générale et laisser à des commissions locales le soin de régler sur place les points de détail. Il désire que tout soit terminé avant le voyage que le tsar projette de faire en France. Car Alexandre II a, dès le 17 avril, fait savoir à Talleyrand qu'il se rendrait à Paris, si les circonstances politiques le permettent. La cour des Tuileries est extrêmement désireuse que cette visite ait lieu et Gortchakoff, qui ne l'ignore pas, joue de cette situation pour pousser le gouvernement français à hâter sa réconciliation avec la Prusse en Occident et à accentuer ses concessions
(1) TaUevrand, 20 avrU 1867.
{2yjd., 21>vrU^1867.
à la Russie en Orient. Pour rendre l'opinion russe favorable au voyage du tsar, il faut, prétend Gortcliakoff, accélérer l'action collective à Constantinople en faveur de l'émancipalion Cretoise. « Évidemment, écrit Talleyrand (1), le prince Gortcliakofi; se sert de notre désir de voir l'empereur Alexandre aller à Paris pour nous pousser à accentuer notre politique en Orient. «
Ce n'était pas le moment, pom- la France, de marchander ses ser\'ices à la Russie. Moustier enjoint aussitôt à Bourée de ne pas s'arrêter aux résistances de la Tm-quie et de renouveler, en les précisant, ses précédentes instances ; il en informe sans retard Gortchakoff. La Russie souhaitait associer les autres puissances à cette action diplomatique : Moustier n'y fait non plus aucune objection (2). Enfin, comme l'accord des cinq grandes puissances semblait devoh être difficile à réaliser, il propose de remettre immédiatement à Constantinople une note collective, demandant à la Porte d'arrêter l'effusion du sang en Crète (3).
De son côté, Gortchakoff se fait un titre, aux yeux de la France, de l'activité qu'il déploie pour clore l'incident du Luxembourg. Titre assez contestable, à la vérité, puisque son activité était vue d'un aussi bon œil à Berlin qu'à Paris ; on n'en doit pas moins convenir qu'il se consacre avec ardeur à son rôle de médiateur. Le 26 avril, il annonce à Talleyrand (4) le consentement de la Prusse à l'ouverture d'une conférence à Londres, sur la base de la neutralisation du Luxembourg placée sous la garantie de l'Europe : selon lui, l'évacuation de la forteresse s'ensuiwa nécessairement. Le lendemain, il a la satisfaction d'apprendre à l'Autriche, venue également offrir ses bons offices (5), qu'elle anive trop tard et s'attribue, dans cette circonstance, un langage assez ferme à l'égard de la Prusse : la Russie « avait proposé la réunion d'une conférence diplomatique à Londres ; elle avait dit nettement à Berlin que le droit de la Prusse d'occuper la forteresse de Luxembourg lui paraissait très contestable ; qu'il ne pouvait y avoh atteinte pour son honneur à déférer au conseil de l'évacuer, s'il lui était unanimement donné par les grandes puissances, et qu'enfin on lui avait fait en\'isager tous les inconvénients de la situation où elle se placerait, en refusant de souscrhe à un arrangement qui paraissait acceptable à chaque cabinet (6) ».
(1) Talleyrand, 21 avril 1807.
(2) Moustier, 21 avril ; Talleyrand, 22 avril 1867.
(3) Moustier, 27 avi-il 1867. "
(4) TaUeyrand, 26 avrU 1867.
(6) Moustier, 27 avrU 1867.
(6) TaUeyrand, 27 avril 1867.
La conférence réunie, deux jours avant la signature de l'acte final qui doit enfin clore l'affaii-e de Luxemboui-g, une dernière occasion s'offre à la Russie d'exercer son influence dans l'intérêt de la paix. H était revenu à Moustier que, malgré les preuves de notre modération et l'entente parfaite qui régnait, à Londres, entre plénipotentiaires français et prussiens, la Prusse se prétendait menacée et voulait mobiliser : « Ou argue de prétendus armements en France, qui n'existent que dans l'imagination d'officiers prussiens qui font du zèle. » N'était-ce pas plutôt à la France de se plaindre de l'organisation militaire allemande, qui dépassait de beaucoup les besoins défensifs? Et Moustier (1) prescrivait à Talleyrand d'en parler sérieusement à Gortchakoff, « pour qu'il fît parvenir quelques sages conseils » à la Prusse. Dès le lendemain, Talleyrand put faire savoir à Paris que Gortscliakoff avait télégraphié dans ce sens à Berlin (2).
(1) Moustier, 9 mai 1867.
(2) Talleyrand, 10 mai 1867.
CHAPITRE VI
LE VOYAGE D ALEXANDRE II A PARIS l'abandon DE LA CRÈTE
Alexandre II cà Paris. — Napoléon III se dérobe à un entretien avec lui. — Banalité de sa conversation avec Gortchakoff. — Il interrompt l'entretien de IMoustier avec Alexandre IL — Conversation de Gortchakoff avec Monstier. — Mécontentement de Gortchakoff. — Eésnltat négatif du voyage. — Déception des Russes. — Manifestations de sympathies polonaises. — Attentat de Berezowski. — Attitude du tsar et de la cour envers TallejTand. — Abdul Aziz et Fuad à Paris. — Inquiétude de Gortchakoff. — La question de Crète. — Moustier rassure la Russie sur les conséquences de la visite du sultan à Paris. — Intervention de Gortchakoff auprès de Bismarck sur la question du Sleswig. — Opinion de Moustier sur les dispositions de la Russie. — Le procès Berezowski. — Impression à Pétersbourg. — Exposé de la situation par Talleyrand. — Négociations et divergences sur l'affciii-e de Crète.
— Fuad Pacha à Livadia. — La Turquie repousse les suggestions des puissances.
— La Russie veut clôturer l'action diplomatique et dégager sa responsabilité. — La déclaration collective. — Récrimmations entre Français et Russes. — La France et l'Autriche : entrevue de Salzbourg. — Échec de la tentative d'entente francorusse. — Scission des deux politiques en Orient. — Attitude éventuelle de la Russie en Occident. — Rapports avec la Prusse.
Entre temps avait été définitivement arrêtée et officiellement annoncée la prochaine visite du tsar à Paris. La nouvelle en fut donnée au gouvernement français aussitôt que parut assuré le règlement pacifique du conflit franco-prussien. Une contrariété vint cependant tempérer la satisfaction qu'il en éprouva. Lorsque au dél3ut d'avrille bruit s'était répandu qu'Alexandre II viendrait peut-être rendre visite à Napoléon III, on avait appris en même temps qu'il ferait coïncider sa présence à Paris avec celle du roi de Prusse. Napoléon III et Moustier avaient aussitôt vu d'un mauvais œil cette coïncidence voulue, dont l'intention et la signification ne leur échappaient pas (1). Même quand la tension diplomatique entre Paris et Beriin eût commencé à diminuer, il restait en France assez d'aigreur contre la Prusse pour qu'on s'offusquât de vok
(1) Moustier, 8 avrU 1867.
le tsar afficher, jusque chez nous, son intimité avec le roi Guillaume. Le billet autographe suivant de l'empereur à son ministre fait foi de cette impression fâcheuse : « Je vois par la dépêche de ce soir que l'empereur de Russie doit venir à Paris avec le roi de Prusse. H faut tâcher d'éviter que ces deux souverains viennent ensemble, si on ne peut empêcher complètement le voyage du roi de Prusse. Je vous prie de ne pas perdre un instant pour dire à M, de Budberg qu'autant l'empereur de Russie sera bien reçu en France s'il y vient seul, autant son arrivée avec le roi de Prusse fera mauvais effet ; que d'ailleurs cela nous gênerait beaucoup de les recevoir en même temps. Tâchez qu'il écrive immédiatement par le télégraphe à Saint-Pétersbourg. Tâchez enfin de fah'e de la diplomatie pour atteindre le but que je désire (1). » Il était alors trop tard pour obtenir un résultat aussi complet que l'eût désiré l'empereur, à supposer que ce fût possible plus tôt. Le départ d'Alexandre II était en effet fixé au 28 mai de notre style (2). Napoléon III dut se contenter d'obtenir (3) que le tsar et le roi de Prusse n'arrivassent pas ensemble à Paris, où ils se retrouveraient, et que, « pour donner à sa visite un caractère de plus grande cordialité », Alexandre II ne descendît pas à l'ambassade de Russie, mais acceptât l'hospitalité que l'empereur désirait lui offrir. Ce fut même Gortchakoff qui choisit le palais où résiderait son souverain, en laissant entendre à Talleyrand que « l'Elysée serait pour l'empereur Alexandi-e une résidence fort agréable ». Peu soucieux d'être à l'ambassade l'hôte de son rival Budberg, le vice-chancelier alla jusqu'à demander « qu'il y eût une chambre pour lui à l'Elysée ». H en fut fait en tout selon ses vœux.
Napoléon III était, dit-on, « rayonnant » (4), tandis qu'il conduisait Alexandre II de la gare à l'Elysée. A la joie qu'il éprouvait de cette visite, à l'extrême désir qu'il avait montré de la recevoir, il semble s'en être promis, non seulement une satisfaction d'amour-propre, mais un résultat politique important. On s'attend donc à le voir, ainsi que Moustier, rechercher, provoquer les occasions de causer avec le tsar, avec Gortchakoff et de développer, dans des entretiens dont l'obligatoire succession de fêtes laisse cependant le loisir, les germes d'entente si laborieusement semés entre la France et la Russie.
(1) Napoléon III, 11 mai 1867.
(2) Talleyrand, 3 mai 1867.
(3) Ces conditions étaient déjà arrêtées à la date du 3 mai, à laquelle Talleyrand en fait part à Moustier.
(4) E. Ollivier, Empire libéral, t. IX, p. 441.
Or il en advient tout autrement. Au lieu que ce soit Napoléon III et Moustier qui cherchent à attirer leurs hôtes sur le terrain politique, c'est Alexandre II et Gortchakoff qui font les avances et leurs interlocuteurs qui se dérobent.
Au premier dîner qui lui est offert aux Tuileries, Alexandre II fait annoncer qu'il arrivera de bonne heure, pour pouvou- causer avec l'empereur : mais à peine a-t-il été introduit dans le cabinet de Napoléon III que l'impératrice y entre, et la conversation se porte sur des banalités (1). Le tsar se l'étant tenu pour dit et l'empereur n'ayant rien fait pour retrouver l'occasion perdue, les deux souverains se sépareront sans avoir échangé un mot de politique.
Dès son arrivée à la frontière française, Gortchakoff avait dit au général Lebœuf, attaché à la personne d'Alexandre II : « J'arrive avec une chancellerie pour faire des affaires » ; et il avait prié cet officier de lui ménag(^]' un entretien confidentiel avec l'empereur (2). Napoléon III ne pouvait fau'e moins que de le recevoir en audience privée; Gortchakoff, avec son emphase habituelle, entre en matière en affirmant que « ce voyage sera un événement » ; l'empereur en accepte l'augure, mais écoutant plus qu'il ne parle, ne fait rien pour que l'événement annoncé se précise et se réalise. H ne semble pas toutefois que cette entrevue ait laissé le vice-chancelier sous une mauvaise impression : « J'ai été très content de votre empereur, dit-il à Montebello qui était allé le voir (3). J'ai eu avec lui une conversation de trois quarts d'heure. Les premières assises de sa politique sont très bonnes. C'est un homme d'un esprit politique et pratique. Je lui ai demandé la permission d'être franc et sincère, ne fût-ce qu'à titre de nouveauté. Ses idées sont en grande partie conformes aux nôtres. )> Les termes mêmes de cet éloge prouvent cependant que Napoléon III s'était tenu dans un ordre d'idées très général.
C'est ensuite au tour de Moustier d'avoh son audience privée d'Alexandre IL Le tsar aborde immédiatement le sujet qui intéresse le plus la Russie : la question d'Orient (4). La Russie n'est guidée, affirmet-il, par aucune pensée d'ambition territoriale, ne poursuit aucun projet d'agrandissement. Son unique préoccupation est de faire servir son influence à l'amélioration du sort des clu-étiens et, en y consacrant ses
(1) E. Ollivier, Einpire libéral, t. IX, p. 443.
(2) IMcl, p. 442.
(8) Le 4 juin 1867. Compte rendu de Montebello. (4) Compte rendu de Moustier.
efforts, elle n'a nullement pour but d'affaiblir le pouvoii* du sultan dont elle désire au contraire raffermissement. La sollicitude des gouvernements doit se concentrer sur les chrétiens : il n'y a aucune raison d'étendre la tâche qui leur est dévolue. Il faut se borner à rechercher les combinaisons, les mesures dont l'appHcation pourrait être immédiate, pour résoudre les difficultés qui exigent en Orient l'intervention de l'Europe. Moustier, qui ne pouvait qu'applaudir aux assurances de désintéressement du tsar, aurait eu par contre « d'importantes réflexions » à lui soumettre sur sa préférence pom' des réformes limitées aux seuls chrétiens. H en fut empêché par l'arrivée inopinée de Napoléon III, venant rendre visite à son hôte ; la présence de l'empereur interrompit la conversation à peine commencée.
Elle fut reprise par Gortchakoff avec Moustier et c'est, en réalité, la seule fois qu'elle serra d'un peu près les questions politiques à l'ordre du jour. '.'. Les circonstances, dit Moustier (1), nous conviaient naturellement à un cordial échange d'idées sur l'ensemble des questions, qui, dans l'état de l'Europe, peuvent intéresser les deux cabinets. » Gortchakoff parle d'abord de l'Orient et, en premier lieu, de la Crète. Le gouvernement français ne jugeait-il pas le moment venu de donner suite au projet de communication identique à Constantinople, dont le principe avait été admis à la fin d'a'STil? Moustier répond que ses intentions n'ont pas changé, que le retard est dû aux lenteurs des autres cabinets consultés par lui et qu'au surplus il est décidé à ne pas différer la remise du document, ce qui fut fait. Mais que fera-t-on si la Porte passe outre au désir de la France et de la Russie? Gortchakoff propose d'envoyer, dans ce cas, des nawes de guerre dans les eaux Cretoises, poiu" recueillir vieillards, femmes et enfants. Moustier objecte qu'un tel moyen est peu propre à calmer l'agitation des esprits et, devant l'insistance de Gortchakoff, consent à prendre sur ce point les ordres de l'empereur (2). Gortchakoff alors ne cache pas que ses vœux sont pour la réunion de la Crète à la Grèce et qu'U ne croit à la possibilité d'aucun autre arrangement. La réponse de Moustier marque de sa part un mouvement de retraite très prononcé : « La force des choses tendait certainement à séparer ce pays de l'empire ottoman ; mais la manière de procéder à tous égards la plus sage était de laisser le fruit se détacher de
(1) Compte rendu de Moustier.
(2) L'empereur répondit qu'il convenait d'attendre, avant d'aller plus loin, l'effet de la note adressée à la Turquie pour demander qu'elle arrêtât l'effusion du sang et Crète.
l'arbre de lui-même en quelque sorte et sans y porter la main. » L'annexion de la Crète à la Grèce risquerait de provoquer d'autres prétentions de la part de la Grèce au nord de ses frontières, et, bien que Gortchakoff se fît fort d'y tenir tête, Moustier déclara ne pas se soucier de les susciter. Si l'on songe que lui-même avait proposé, en janvier 1867, de donner à la Grèce, non seulement la Crète, mais l'Êpire et la Thessalie, on est bien obligé de convenir que sa réponse constituait une rétractation. Gortchakoff ne s'attarde pas à le lui faire observer et, abordant le sujet des réformes à opérer en Turquie, soutient que ces réformes ne devront s'appliquer qu'aux chrétiens, à l'exclusion des musulmans. Là non plus il ne réussit pas à convaincre Moustier et. de guerre lasse, il le prie de rédiger un programme, sur lequel ils essayeront ensuite de s'entendre. Ainsi, ni sur la question de Crète, ni sur celle des réformes, la Russie n'obtient de la France ce qu'elle désire : pas de campagne diplomatique limitée aux chrétiens ; pas d'annexion de Candie à la Grèce.
Ce n'était pas fait poiu" disposer Gortchakoff à promettre ses services en Occident. Aussi bien Moustier ne les lui demande-t-il pas et, sur ce chapitre, leur conversation se borne à un échange académique d'idées et d'impressions. Celles de Gortchakoff sont empreintes d'un optimisme trop paradoxal pour ne pas être affecté : « La France tenait dans sa main la paix ou la guerre, il dépendait d'elle, en inclinant dans un sens ou dans l'autre, de décider de la direction que prendraient les idées et les événements à cet égard, » Il n'est pas possible d'imaginer une plus impudente interversion des rôles dévolus à la France et à la Prusse. « J'ai répliqué, écrit Moustier, que si nous aidons en effet le pouvoir de régler l'avenir, nous ne l'emploierions certainement que pour affermir la tranquillité générale ; mais qu'en réalité le maintien de la paix dépendait beaucoup moins de nous que de la Prusse. Nous n'avons pas le désir de contester à cette puissance le droit de s'organiser et de se consolider dans les frontières que nous avons admises nous-mêmes à Mkolsbourg et qui ont été définitivement consacrées à Prague. Mais il nous serait difficile de rester indifférents aux efforts que ferait la Prusse pour étendre ses annexions au delà de ses limites, soit en cherchant à annexer à la Confédération du Nord de nouveaux territoires, soit en faisant valoir des prétentions à l'occupation des anciennes forteresses fédérales d'Ulm et de Rastadt (1). » Rien n'était, selon Gortchakoff, plus loin
(1) Compte rendu de Moustier.
de la pensée du gouveruemcnt prussien : il ne songeait nullement à absorber l'Allemagne du Sud; l'union douanière même n'était encore qu'à l'état de projet et l'opposition de la Bavière pouvait la faire échouer. Gortcliakoff « avait toute raison de croire la Prusse animée d'un sincère désir d'éviter tout ce qui pourrait devenir une cause de froissement » entre elle et la France ; il s'attachait à « dissiper toute inquiétude de notre part sur les aspirations de la Prusse ». Moustier prit acte de ces assurances creuses, sans même pressentir Gortchakoff sur ce que nous pourrions attendre de la Eussie, au cas où ses prévisions seraient démenties par les faits. Il lui fournit ensuite l'occasion d'émettre un aphorisme sur l'Autriche (1), à qui Gortchakoff se défendit de vouloh- du mal, et revint de lui-même à l'Orient, où tous deux achevèrent leur tour d'Em'ope par la Bosnie, l'Herzégovme et la Serbie.
« J'ai la persuasion, écrivait Moustier, que le ministre des affaires étrangères de l'empereur Alexandre a, comme moi, remporté une impression favorable de cet entretien. » Il ne pouvait pas se tromper plus lourdement. A quelque temps de là, Gortchakoff recevait en effet la visite de Montebello et le dialogue suivant s'engageait entre eux (2) : « Il ne devrait plus y avoir de diplomates, les souverams devraient faire les grandes affakes entre eux. — Vous ne voudriez cependant pas supprimer les ministres des affaires étrangères.^ — Non, pas encore pour ceux-là. Mais il me semble que, pour le moment, c'est ce qui vous manque un peu. Votre ministre aime à pérorer ; mais il ne conclut pas. J'aime les hommes d'action. » Et, tout en se défendant de venu- à Paris pour changer le ministre des affakes étrangères, il s'enquérait auprès de Montebello de ce que valait La ïom- d'Auvergne.
Qu'il eût tort ou raison d'en rendre Moustier responsable, Gortchakoff était, à coup sûr, en droit de trouver peu concluant l'échange de vues auquel tous deux s'étaient livrés. « J'ai été longtemps contrake au voyage de l'emperem-, avouait-il à Montebello. Si les voyages des souverains ne servent pas éclairer et à arranger les questions, ils feraient mieux de rester chez eux. J'espère qu'il n'en sera pas ainsi. » Sans doute comptait-il encore sm- la fin du séjoiu: d'Alexandi'e II à Paris pour* réa-
(1) « Le cabinet de Saiiit-Pétersbourg n'est animé d'aucun sentiment de mauvais vouloir à l'égard de la cour de Viemie... Il regarde d'ailleurs la conservation de l'Autriche comme une des conditions de l'équilibre européen et ne peut par conséquent nourrir à l'égard de cette puissance aucun projet hostile. »
(2) Compte rendu de Montebello, 4 juin 1867.
iiser cet espoir. Mais l'heure du départ sonna sans que souverains ni ministres se fussent entretenus de nouveau.
La chancellerie de campagne du prince Gortchakoff dut être en peine d'établir le bilan diplomatique du voyage pour lequel il l'avait mobilisée. Aussi bien avait-il espéré th'er meilleur parti de sa présence à Paris. Puisque c'est avec un diplomate reth'é du service qu'il en fut réduit à causer le plus à cœur ouvert, c'est dans ses confidences à Montebello qu'il faut chercher l'indication de ce dont il s'était flatté : « Ce que nous voulons peut s'avouer hautement. Vous connaissez ma façon de penser sur le traité de 1856. Eh bien, nous n'en parlerons pas. Si on en prend l'initiative, nous dirons : « Le traité de 1856? Nous nous rappe- « Ions bien quelque chose qui a ce nom ; mais c'est un document avec « lequel on a pris tant de libertés que nous ne savons plus ce qui en reste.» Mais, je vous le répète, nous n'en prononcerons le nom que si l'on nous y provoque. » Gortchakoff s'était donc attendu à ce que, du côté français, on fît allusion au traité de Paris et lui fournît l'occasion de dire sa façon de penser, peut-être d'entendre une parole d'espoir. A tout le moins, il s'était promis de faire exaucer ses vœux en Orient et apprécier ses bonnes intentions en Occident : « Ce que nous voulons proposer aux puissances chrétiennes, c'est d'assurer le sort des chrétiens de l'empire ottoman, sans détruire la puissance du sultan. J'espère que cela peut s'avouer. Nous voulons encore autre chose. On a replâtré la paix (1) tant bien que mal. Nous convions les puissances à chercher à l'assurer sur des bases solides. Cela peut-il s'avouer encore? Voilà toute notre politicue. On a bien fait quelques fautes à notre égard. Mais tout passe, il n'y a pas de rancune éternelle. Il faut s'entendre. La question d'Orient est soulevée. Elle est là. Ce n'est pas nous qui l'avons posée; elle s'est posée d'elle-même. Nous proposons des moyens pratiques pour la résoudre. La paix a été replâtrée. Il faut voir par quels moyens on peut la consolider. » L'impatience de toucher en Orient le prix d'une entente avec la France et le désir d'apparaître en Occident comme l'ange de la paix sont les deux tendances qu'accusent ces paroles de Gortchakoff, Il s'était flatté de récolter, en Orient, le fruit d'un an d'activité diplomatique et de mettre à sérieuse contribution, sur ce terrain, la bonne volonté à laquelle il s'attendait de la part de Napoléon IIL D'autre part, tout glorieux encore du rôle de médiateur qu'il venait de jouer en Occident, il avait espéré prolonger la durée de ce rôle et conserver,
(1) C'est de la paix en Occident qne Gortchakoff veut parler ici.
à peu de frais, le bénéfice moral d'une sorte de mission conciliatrice.
H repartait de Paris sans avoir procuré à la Kussie les satisfactions d'intérêt et de prestige qu'il avait ambitionnées pour elle. Soit par nonchalance, soit à dessein, pour ne pas donner ombrage à l'Angleterre, Napoléon III et Moustier avaient fait la sourde oreille, réduisant la visite d'Alexandre II et de Gortcliakoff aux proportions d'une simple démonstration officielle. Peut-être considéraient-ils comme un résultat politique suffisant de cimenter et de resserrer, grâce à la cordialité et au faste de lem* hospitalité, à la sympathie de l'accueil populau'c, les bonnes relations renouées avec la cour de Kussie. Mais si tels furent leur intention et leur espoh", c'est à eux, cette fois, qu'était réservée la déception.
Dès l'arrivée d'Alexandre II à Paris (1), sur le parcours de la gare aux Tuileries, retenth-ent quelques cris de : Vive la Pologne, trop rares peut-être pour être entendus par le tsar. Mais la froideur du public, massé pour le voir passer, ne put pas ne pas être remarquée par lui. Le 5 juin, lors de sa visite au Palais de Justice, le même cri, murmuré plutôt que poussé, assez fort cependant pour qu'il l'entendît, sortit d'un groupe d'avocats. Le lendemain 6 juin, revenant avec l'empereur, en calèche découverte, d'une revue militaire à Longchamp, Alexandre II essuya deux coups de feu, tù'és sm- lui par un Polonais nommé Berezowski. Le danger couru le laissa indifférent, mais la haine dont il se sentait poursuivi l'impressionna vivement (2) : de grave qu'il avait été depuis son arrivée, il devint réservé et hautain et ni les ovations, ni les témoignages de sympathie, ni les attentions courtoises dont il fut l'objet (3) depuis le fatal attentat ne purent avoir raison de son humeur sombre et chagrine. Sans rendre le gouvernement ni le peuple français responsables de l'acte criminel de Berezowski, Alexandre II semble bien leur avoir tenu rigueur de leurs sympathies persistantes pour la cause qui avait armé contre lui l'assassin. Entre la France et la Russie s'était, une fois de plus, dressée l'ombre de la Pologne. Ainsi, au lieu de contribuer à effacer les souvenks d'une animosité encore récente, le voyage du tsar à Paris n'avait servi qu'à les aviver.
(1) Cf. Emile Ollivier, Empire libéral, t. IX, p. 441,
(2) Il avait déjà été, en Russie, l'objet d'un attentat de la part d'un nommé Karakassof.
(3) Aux bals qui fuient offerts à l'ambassade de Russie, à l'hôtel de ville, aux Tuileries.
Alexandre II n'eut pas le mauvais goût de méconnaître la bonne grâce de l'hospitalité et l'éclat de la réception qui lui avaient été réservées à Paris ; mais il ne se crut pas non plus tenu à exagérer l'expression de sa gratitude. La seule fois qu'il reçut le corps diplomatique après son retour à Pétersbourg, il chargea Talleyrand de remercier Napoléon III de sa part. Aucune voix ne fit écho, dans l'entourage impérial, à ces remerciements officiels de stricte rigueur. Pas une des personnes de la cour ne parla à Talleyi-and du voyage en France, « autrement que pour satisfau-e, écrit l'ambassadeur, à la plus oiseuse et à la plus futile curiosité (1) ».
Parce qu'il y vit l'intérêt de la politique russe, Gortchakoff fut le seul à faire bonne mine à mauvais jeu. Le sultan avait en effet répondu, lui aussi, à l'invitation de Napoléon III et sa présence à Paris, au moment où Alexandre II s'en éloignait, n'était pas sans alarmer Gortchakoff. L'habileté du ministre Fuad Pacha, qui accompagnait Abdul-Aziz, n'achèverait-elle pas de détacher la France de la Kussie en Orient? Les efforts combinés de la Turquie et de l'Angleterre ne décideraient-Us pas Napoléon III et Moustier à abandonner la Crète à son sort? Aussi Gortchakoff, pour ne pas laisser le champ libre aux influences turques et anglaises, jugea-t-il politique d'afiBrmer pour l'alliance française un zèle invariable, encore réchauffé par la cordialité d'une entrevue dont il affectait de ne pas mettre en doute l'heureux effet. Après avoir entrepris Talleyrand sur la question de Crète, qui lui tenait plus que jamais à cœur, il aborda « le sujet plus général d'un rapprochement entre la France et la Russie sur toutes les autres questions européennes. » « Il m'a répété, écrit Talleyrand (2), qu'il avait été, dès son entrée aux affahes, le promoteur, l'instigateur de l'alliance qui avait uni les deux empu-es jusqu'aux derniers événements de Pologne. Ses goûts pohtiques n'ont pas varié et son voyage à Paris n'a pu d'ailleurs que les fortifier. Mais il ne faut pas se dissimuler que la tendance seule d'un rapprochement entre la France et la Russie excite déjà des susceptibihtés et qu'on cherchera probablement à troubler un accord préparé par l'entrevue des
(1) Talleyrand, 2 août 1867.
(2) Id., 1er juillet 1867.
deux souverains. Il est donc fort à désii'er qu'il ne puisse rester dans l'âme de l'un et de l'autre aucun doute sur le désù" de traduh'e en faits les pai-oles amicales qu'ils ont échangées entre eux. » Ces paroles passablement évasives en réalité, Gortchakoff s'en autorisait néanmoins pour compter sur la fidélité du gouvernement français et faire appel à sa loyauté : la Russie, déclarait-il, considérerait l'accueil fait par la France aux avances du sultan comme « la pierre de touche )> des dispositions manifestées au tsar à Paris (1).
L'éternelle question de Crète était la cause principale de l'inquiétude que le voyage du sultan éveillait chez Gortchakoff. A la dernière note collective réclamant la suspension des hostilités, la Porte avait répondu par un refus déguisé et envoyé des renforts à Candie. Sa résistance se faisait plus opiniâtre à mesm-e qu'elle sentait faiblk l'énergie de ses adversakes diplomatiques et qu'elle voyait la France incliner par lassitude à fausser compagnie à la Russie. L'ardeur de Gortchakoff était au contraire stimulée par la crahite de voir un échec, dès lors probable, terminer la longue campagne commune des gouvernements russe et français. Quand le chargé d'affanes de Turquie à Pétersbourg était venu lui notifier la réponse de son gouvernement, il l'avait sèchement congédié, en mterprétant cette réponse comme une fin de non-recevon et en réservant la décision ultériem'e de la Russie et de ses associées. Puis, il s'était aussitôt retourné vers la France, s'efforçant de lui faire partager sa colère, et, tandis qu'il la mettait en garde contre la tentation de fane des concessions au sultan, hôte de Napoléon III, il la pressait encore d'exiger la cession de Candie à la Grèce, seul remède, disait-il, à la situation actuelle (2).
Mais ce remède semblait décidément à Moustier pire que le mal, qu'il ne tenait d'ailleurs pas pom* aussi désespéré que l'affiimait Gortchakoff. Il n'interprétait pas la dernière réplique de la Porte comme une fin de non-recevoir catégorique et, de plus en plus indifférent au sort de la Crète, il s'estimait hem'eux de disposer d'un certain délai pour préparer et pallier, par quelques nouveaux ergotages, son inévitable retraite diplomatique. Par contre, s'il ne se souciait pas de faire payer au sultan, au prix d'une province, l'hospitalité des Tuileries, il voulait bien promettre de ne rien lui offrir en sus. L'empereur, manda-t-il à Talleyraud, lui avait recommandé d'éviter tout ce qui pourrait être considéré comme impliquant l'abandon de la ligne de conduite suivie par la France en
(1) TaUeyrand,3jumetl867.
(2) llid.
Orient, depuis les communications confidentielles entre Paris et Pétersbourg. Dans le voyage du sultan à Paris, le gouvernement impérial n'avait vu « qu'une occasion inespérée de faire prévaloir avec plus d'autorité et de succès les pensées de rénovation, qui sont le but de sa politique (1). »
Cette assurance ne donnait pas à Gortchakoff ce qu'il souhaitait, mais le garantissait tout au moins contre ce qu'il craignait. Moustier avait du reste mis Budberg au courant de ses conversations avec Fuad Pacha et le voyage du sultan ne semblait pas comporter de résultats politiques plus sérieux que ceux des visites impériales ou royales qui l'avaient précédé. Gortchakoff exprima à Talleyrand (2) sa satisfaction de l'attitude de Napoléon III envers son hôte et des assurances de Moustier à la Russie : il déclara y voir la constatation de l'entente franco-russe, avouant ainsi implicitement quelques doutes préalables sm la réalité de cette entente.
Afin de détourner la France de rompre l'entente en Orient, il cherche à lui en prouver l'utilité en Occident. Parmi les questions effleurées à Paris, entre souverains et ministres français, russes et prussiens, celle du Sleswig avait été du nombre. L'article 5 du traité de Prague avait imposé à la Prusse l'obligation de consulter sur leur sort les populations des districts septentrionaux du Sleswig et de respecter leur vote, si elles exprimaient le désir d'appartenir au Danemark. Cet article était resté lettre morte. Il fallait que le gouvernement français fût bien à court de succès diplomatiques et bien en peine d'en obtenu- un, pour l'aller chercher dans cette minime question, dépourvue du moindre intérêt pour lui. Il n'en avait pas moins, une fois déjà, tenté la chance et, éconduit, persévérait dans ses intentions. Gortchakoff saisit avec empressement l'occasion de lui venu- en aide. Le 9 juillet, il écrit à Bismarck : « Ayant aperçu un écueil dans les eaux où nous naviguons en commun, je ne peux pas me dispenser de le signaler au pilote habile qui en a tourné tant d'autres. J'aime à croire que, comme moi, vous avez emporté de Paris l'impression que l'empereur Napoléon désire sincèrement la paix, mais qu'il reconnaît la difficulté de la maintenu- durablement, au milieu des passions qui s'agitent autour de lui et qu'il compte sur votre concours pour faciliter cette tâche... Vous vous rappelez que deux questions nous ont été signalées comme celles que les esprits ardents pourraient exploiter pour sm-exciter les passions : la question d'Allemagne et
(1) Moustier, juiUet 1867.
(2) TaUeyrand, 16 juillet 1867.
celle du Sleswig. Quant à la première, la lettre que j'ai adressée, d'ordre de l'empereur, au baron de Budberg, le 25 juin, et dont copie doit être entre vos mains, vous aura rendu compte de nos efforts pour rassurer sous ce rapport. Ils n'auront pas été infructueux, je l'espère. Mais la question danoise reste en souffrance et je ne vois pas d'issue dans la voie où l'on est entré... Si je suis bien informé, le cabinet des Tuileries s'est abstenu jusqu'à présent de toute insistance prématurée auprès de vous sur la question du Sleswig pour ne pas blesser votre susceptibilité par une pression. Mais je sais que l'empereur Napoléon en est sérieusement préoccupé, surtout en vue de l'influence que la solution est appelée à exercer sur ses rapports avec la Prusse. Il désire que ces rapports conservent le caractère d'une bonne intelligence, mais il craint que, si le statu quo d'incertitude actuelle se prolongeait, une surexcitation de ro])inion publique en France ne le mette dans un cruel embarras. Il nous l'a franchement confessé. Il nous semble qu'il serait grandement temps de venir à son secours pour l'aider à accomplir la noble tâche d'une pais durable... Quoi qu'il en soit, une solution prompte serait le meilleur moyen pour resserrer vos bonnes relations avec la France. Et si vous croyez que la paix est nécessaire à l'achèvement de la grande œuvi'e que vous avez entreprise, cette dernière considération aura certainement à vos yeux toute la valem* qu'elle doit avoir (1). »
En même temps que cette lettre pai'ticulière à Bismarck, Gortchakoff écrivit à Mohrenheim, ministre de Russie à Berlin, une dépêche officielle dont copie devait être laissée au ministre du roi Guillaume. Rappelant qu'à son passage à Berlin il avait causé avec Bismarck des questions du moment, il insistait sur celle du Sleswig, invoquait les paroles conciliantes échangées à Paris entre les trois souverains de France, de Prusse et de Russie et terminait par un appel grandiloquent à la magnanimité du gouvernement prussien : « La Prusse a accompli avec tant d'éclat et de succès une si grande entreprise, elle a tellement développé son prestige moral et sa puissance effective, que nous comprendrions à peine les susceptibilités qui pourraient entraver sa justice et même sa générosité envers un état faible (2), auquel l'Eiu-ope s'intéresse et qui ne saurait porter ombrage à personne (3). »
Lettre à Bismarck et dépêche à Mohrenheim furent, par ordre de Gortchakoff, communiquées in extenso par Budberg à Moustier, afin que
(1) GortchakoS, 9 juillet 1867.
(2) Le Danemark.
(3) Gortchakoff, 9 juillet 1867.
la France n'ignorât pas avec quel zèle la Russie, agent de concorde et de paix, travaillait à lui procm-er la satisfaction morale dont eUe était en quête. Cette communication était plus nécessaire encore que ne le pensait Gortchakoff pour convaincre Moustier des intentions bienveillantes de la Russie ; car, malgré la visite d'Alexandre II et de Gortchakoff, il inclinait à croire lem'S sympathies beaucoup plus acquises à la Prusse qu'à la France. Sur la foi de renseignements venus de Berlin, il avait cru remarquer, ultériem-ement à ce voyage, un rapprochement de plus en plus étroit entre les com's de Prusse et de Russie, « Le cabinet de Pétersbourg, qui, mandait-il à La Tour d'Auvergne (1), n'avait pas jusqu'ici accepté les changements territoriaux que la gueiTe a amenés en Allemagne, am'ait, d'après M. de Bismarck, à la suite des conversations du tsar et du roi de Prusse, modifié son attitude dans un sens tout à fait favorable à la Prusse. »
Singulière entente, que celle où chacun des associés soupçonne l'autre de pactiser avec ses adversah-es 1
Alors qu'une mutuelle défiance attestait déjà le caractère précaire de cette entente, l'atteinte qui, dans l'esprit des Russes, lui avait été portée par l'attentat de Berezowski, par l'écho discordant de certames sympathies polonaises, par- l'extrême réserve diplomatique de Napoléon III et de Moustier, fut encore aggravée par des incidents qui em-ent pom- théâtre, en France, la cour d'assises et le corps législatif.
L'inévitable publicité des poursuites intentées contre Berezowski, de l'interrogatoire, de la défense confiée à Emmanuel Ai'ago, inspka d'emblée à Gortchakoff des inquiétudes, encore accrues par la crainte d'une défaillance de la part de l'accusation et du juiy. « L'affah-e Berezowski, écrit Talleyrand (2), lui cause d'assez graves soucis. On s'attend de la part de M. Aiago aux plus vii'ulentes attaques politiques et l'on craint qu'elles ne restent sans réponse de la part de notre magistrature. » Ces prévisions ne se réalisèrent malheureusement que trop. La défense d'Arago fut un \àrulent réquisitoke contre la rigueur de la répression russe en Pologne. Le procm-eur général se défendit de justifier cette répression, tout en requérant la peine capitale contre l'assassin. Le verdict admit les chxonstances atténuantes et Berezowski, obtenant la vie sauve, ne fut condamné qu'aux travaux forcés. Au Corps législatif, un débat sur la politique extérieure avait fourni à Jules Favi-e le prétexte à de nouvelles attaques contre la Russie, à de nouvelles lamentations
(1) Moustier, 23 juin 1867.
(2) TaUeyrand, 16 juillet 1867.
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sur le sort do la Pologne, au duc de Marmicr et à M. Pelletan l'occasion d'allusions déplacées aux faits et gestes d'Alexandre II pendant son séjour à Paris, lui faisant un grief d'avoir été assister à la représentation de la Grande-Duchesse de GeroJstein aux Variétés !
Alexandre II était alors absent de Pétersbourg. Peu après son retour de Paris, il était parti pour la Crimée, afin d'y soigner par le repos une fatigue dont on faisait remonter l'origine à l'ébranlement moral causé par deux attentats consécutifs. Son état d'esprit et de santé devait le rendre d'autant plus sensible à tout nouveau témoignage d'injustice ou d'antipathie. Pour la même raison, ses familiers, ses serviteurs, ses sujets étaient d'autant plus susceptibles pour leur souverain qu'ils le savaient plus éprouvé.
Gortchakoff (1) jugea avec raison que le silence était l'attitude officielle la plus digne en pareil cas : il ne fit entendre à Talleyrand aucune récrimination ; son entourage immédiat suivit son exemple. Mais l'opinion publique laissa s'exhaler le mécontentement commun à toutes les classes de la société russe. Elle avait vu, dans la clémence du jury envers Berezowski, dans l'acharnement des attaques parlementaires contre la Russie, la confirmation, la preuve de la responsabilité morale que, de prime abord, elle avait attribuée au gouvernement et à la nation française dans l'attentat du 6 juin. La presse se fit l'interprète de l'irritation et de l'indignation unanimes provoquées par le verdict de la cour d'assises : la Gazette de Moscou, le Goïos se signalèrent par leur violence ; l'officieux Journal de Saint-Pétershourg chercha à expliquer, mais sans la justifier, l'admission des circonstances atténuantes.
Cette irritation rétroagit, pour ainsi dire, sur le voyage du tsar à Paris. Critiques, récriminations, blâmes s'abattirent sur cette malheureuse visite, cause de tout le mal, dans laquelle les initiés discernaient en outre un échec diplomatique.
« Tout ce qui se dit actuellement, écrit Talleyrand (2), tout ce qui se pense ici, n'est, pour ainsi dire, que le commentaire du voyage de l'empereur à Paris, objet de tant de controverses, avant même qu'il ne s'exécutât. Ceux qui l'avaient déconseillé triomphent, il faut en convenir. Us avaient blâmé l'avance faite à un pays peu disposé à l'apprécier. Us avaient prédit que le résultat politique du voyage serait nul, que l'on allait bénévolement au-devant d'inévitables démonstrations d'hostilité, peut-être même d'un attentat. Leur perspicacité n'a malheureusement
(1) Talleyrand, 22 juillet 1867.
(2) Id., 2 août 1867.
pas été mise en défaut et ceux qui ne partageaient pas de semblables appréhensions se voient réduits à un silence, aveu de leur échec. »
Vient ensuite l'énumération des faits qui avaient, après coup, comblé la mesure et fait déborder l'amertume de tous les cœurs : « La marche du procès Berezowslri, l'arrêt du jury, la mollesse de la poursuite du procureur général, l'incomplète réponse de M. Rouher aux attaques de M. J. Favre, les allusions peu courtoises de M. Pelletan et du duc de Marmier à la présence de l'empereur Alexandre au théâtre des Variétés, les mots maladroits échappés aux journaux officieux avaient confirmé les rancunes et éveillé les susceptibilités là où elles dormaient encore. »
A ces circonstances imputables aux Français, Talleyrand en joint une autre, plus indépendante de leur volonté, encore qu'un léger effort leur eût permis d'en épargner aux Russes la sensation désagréable : « Un sentiment dont nous sommes bien innocents, mais que je comprends, et qui n'a pas peu contribué à donner ici de l'humeur, c'est l'opinion répandue et fondée, je le crains, que l'empereur Alexandre n'a eu personnellement aucun succès, qu'il a été jugé sévèrement et trouvé hautain, froid et taciturne. Je sais trop ce que l'empereur cache de sentiments élevés, d'aspirations droites et vives, de réelle modestie sous la raideur de son apparence et la rigidité de sa physionomie, pour ne pas regretter, chaque fois que j'ai à le constater, l'impression que laisse son apparition et sa manière d'être. Les Russes conviennent eux-mêmes qu'il s'est opéré un grand et regrettable changement chez Sa Majesté, dont l'humeur est moins égale et tourne souvent à la mélancolie. Les traits sont th'és et amaigris, l'expression en est sévère et préoccupée. Je suis porté à croire que, lors de l'attentat de Karakasoff, qui a du reste mis en lumière l'intrépidité de l'empereur, sa nature morale a subi un ébranlement dont une âme aussi concentrée que la sienne doit avoir quelque peine à se relever. »
C'est cependant sur l'esprit d'équité, de mesure, d'observation et sur le sens politique d'Alexandre II que Talleyrand comptait d'abord pour remettre, si l'on peut dke, les choses au point et compenser, au moins en partie, l'influence des sentiments qui tendaient à éloigner de nous le gouvernement et le peuple russes. « Le tableau que je viens de vous faire, disait-il, serait inexact, si je n'appuyais que sur les côtés sombres. Aussi je m'empresse de constater la vive impression qu'a produite sur l'empereur la réception magnifique qui l'attendait aux Tuileries et à la ville et l'étonnement que lui ont causé les splendeurs de Paris et le bien-être de sa population... Je sais à quel point l'ont touché les démonstrations
populaires qui ont sui^â et stigmatisé la tentative de Berezowsld et je suis convaincu que l'empereur en est resté reconnaissant à l'ensemble de la nation. Enfin il est incontestable que les relations personnelles intervenues entre les deux souverains ont laisse gravées les traces les })lus heureuses dans l'esprit de l'empereur Alexandi-e... Les intentions pacifiques du souverain de la France ne semblent plus soulever de doutes. Ses désirs d'écarter toute complication européenne, l'impartialité et la loyauté de sa politique dans les affaii'es d'Orient sont hautement reconnues et on n'assigne d'autres limites à sa bonne volonté que le soin de la conservation de notre alliance avec l'Angleterre. «
En même temps que ces facteurs, dont quelques-uns lui apparaissaient peut-être à travers un certain optimisme, Talleyrand faisait également entrer en ligne de compte l'intérêt politique, le besoin qu'avait la Russie de notre concours. « Si le prince Gortchakoff, disait-il, a pu se flatter un moment de rapporter de Paris la cession de l'île de Candie, il est trop homme d'État pour n'avoir pas compris et apprécié les sérieux obstacles qui s'opposaient à une solution aussi promjite et aussi radicale. Peut-être n'en désespère-t-il pas ; du moins il ne nous accuse pas d'y jenoncer et Je suis sûr qu'il nous tient compte de notre persévérance, dans le besoin où il se trouve, vis-à-vis de son pays et de ses coreligionnaires d'Orient, d'obtenir un avantage diplomatique dans la question de Crète. Après le bruit qui s'est fait autour d'elle, après l'activité qu'ont déployée les agents russes, après les souscriptions ouvertes dans tout l'Empire et les assurances qu'on a fait parvenir, dans le but, je veux l'admettre, de prévenir de nouveaux soulèvements, il faut avouer que la retraite serait difficile au prince Gortchakoff... Il ne lui échappe pas, d'ailleurs, que, malgré notre entente avec la Russie sm la question en elle-même et sur la solution qu'elle aurait dû recevoh", nous ne sommes pas atteints comme elle par les refus réitérés de la Porte aux demandes des puissances protectrices. Nous aurions été de moitié dans le succès, mais nous ne le serons pas dans la défaite. »
Talleyrand pensait que les difficultés de sa situation détourneraient la Russie de se séparer complètement de la France ; mais soucieux de ne pas inspirer à son gouvernement des espérances excessives, il le dissuadait de s'exagérer les services qu'U pouvait attendre d'elle : « A cause de ces embarras mêmes, le prince Gortchakoff continuera à tenir avec nous en Orient et dans de certaines limites en Occident, et s'emploiera, par sagesse et juste appréciation des besoins de la Russie, à l'apaisement des difficultés européennes où nous serons mêlés. Ne nous attendons pas
à plus de lui ; ne lui demandons pas davantage, de crainte de désappointement, »
Tout bien pesé, le pour comme le contre, Talleyrand concluait en constatant que la visite du tsar en France n'avait pas, directement, fait le bien qu'elle aurait pu faire et avait, indirectement, fait du mal. Elle n'avait pas resserré les liens entre les deux gouvernements : voilà pour le manque à gagner. Elle avait été la cause fortuite d'incidents qui avaient blessé le sentiment national russe : voilà pour le passif ; passif temporaire qui, pensait Talleyrand, pouvait être vite éteint.
« Le voyage de l'empereur Alexandre à Paris, qui pouvait marquer une ère nouvelle dans l'état de nos rapports avec la Russie, les a peu modifiés. H y a eu rapprochement entre les deux souverains et leurs relations personnelles se sont améliorées, ce qui est un grand bien. Mais malheureusement l'événement du bois de Boulogne et les incidents regrettables que je vous ai signalés ont jeté, ailleurs que dans l'âme de l'empereur Alexandre, une amertume que révèle l'état de l'opinion publique à notre égard en ce moment. Comme il y a beaucoup d'injustice au fond de ce sentiment, parce qu'il est très national, je ne doute pas que toutes ces susceptibilités, qui ne s'adressent pas à l'empereur Napoléon et qui ne touchent qu'indirectement son gouvernement, ne s'apaisent bientôt et je me plais à espérer que, dans deux mois, au retour de l'empereur Alexandre, je pourrai vous annoncer que je n'en trouve plus trace autour de moi. »
Sans s'associer autrement que par son silence aux doléances de ses compatriotes, Gortchakoff ne modifiait pas l'orientation de sa politique. Bouder la France eiit été se priver de ses services, et il ne pensait pas que les torts de la France envers la Russie fussent une raison pour lui de retrancher cette carte de son jeu. La partie Cretoise l'obligeait toujours à jouer serré. La réception du sultan à Londres et Vienne lui donnait de l'humeur et cette tournée d'Abd-ul-Aziz dans les capitales européennes renouvelait ses alarmes. Ce n'était donc pas le moment pour lui de cesser, comme disait Talleyrand, de « tenir avec nous en Orient », où il s'agissait d'ailleurs beaucoup moins de tenir avec la Fi'ance que de la tenir avec lui.
L'espoû- problématique de bons ofiSces timidement mesurés en Occi-
dent constituait pour la France une assez maigre compensation à ses ser\'ices effectifs en Orient. Mais, à défaut d'une exacte réciprocité, une autre raison, qu'indiquait Talleyrand, devait dissuader Moustier de se désintéresser de la question Cretoise : « J'estime, poiu- ma part, écrit Talleyi-and (1), qu'il est fort désh'able que nous maintenions notre entente générale avec la Kussie, ne serait-ce que pour l'obliger à ne pas abandonner, dans les affah-es d'Orient, le terrain officiel de l'intervention collective et diplomatique. Nous avons, il est vrai, comme garantie contre l'éventualité de son action secrète et dissolvante de l'empii'e ottoman, les déclarations formelles de l'empereur Alexandre et de son ministre. Mais ne sont-elles pas subordonnées à l'efficacité de nos communs efforts en faveur des chrétieus, et sommes-nous assurés qu'en cas d'insuccès on ne reprendra pas, avec l'aide de l'élément panslaviste, un travail souvent dénoncé et qui ne correspond que trop au sentiment de la nation russe tout entière? »
Sans attendre cet avis, Moustier s'était remis à la recherche d'une solution honorable de l'affaire crétoise. H avait pensé la trouver dans une enquête em'opéenne en Crète, Pendant le séjour du sultan à Paris, il en avait parlé au ministre Fuad, qui avait fait la sourde oreille. A la ffii de juillet, il revint à la charge, à Constantinople cette fois, par l'intermédiane de notre ambassade. Puis, comme les Turcs, non seulement se dérobaient à l'enquête proposée, mais redoublaient de rigueur à Candie, Moustier, cédant à un mouvement d'impatience, déclara que « la question d'humanité se posait dé&iitivemcnt (2) », et fit décider l'envoi sur les côtes de Crète de deux bâtiments chargés de rccueUlh- femmes, enfants et ^deUlards.
Gortchakoff applaudit des deux mains à ces dispositions qui lui rendh'ent confiance. Il se félicita de constater encore « la parfaite harmonie » qui régnait entre les deux gouvernements et, pensant bien que la Porte ne céderait pas facilement, il prêcha l'énergie, la vigueur (3). Trois jours après, il apprenait, en effet, que la Turquie posait une question préalable : avant de parler enquête, elle exigeait que la cession de la Crète à la Grèce fût formellement écartée. Très impatient de savoir ce que ferait la France, Gortchakoff ne croyait pas qu'on pût accepter une pareille fin de non-recevoir (4).
(1) Talleyrand, 2 août 1867.
(2) Moustier, 29 juillet 1867.
(3) Tallovrand, 9 août 1867.
(4) Id., 13 août 1867.
Alors rharmonie dont il se louait quelques Jours auparavant recommença à ne plus être aussi parfaite. Pour Moustier, enquête n'était pas, comme pour Gortchakolï, synonyme de cession à la Grèce. Il reprocha au gouvernement russe de compromettre le succès de ses efforts en accréditant à Constantinople l'opinion que l'enquête et l'abandon de l'île étaient tout un : le général Ignatieff, disait-il, s'obstinait à présenter aux ministres du sultan « l'annexion comme la conséquence inévitable de l'enquête et la seule solution qui fût de natm'e à satisfaire son gouvernement (1) ». C'était là « un langage regrettable » et, quant à lui, il avait répondu à Constantinople en faisant justice de l'argument tiré des paroles d'Ignatieff. H persistait à demander au sultan l'enquête et la suspension des hostilités, mais rien au delà. Gortchakoff se déclara eucore satisfait (2), mais en termes cette fois beaucoup plus sobres.
Les demandes de Moustier excédaient encore de beaucoup la limite des concessions purement illusoires que la Porte était disposée à faire aux puissances sur la question de Crète. Le rusé ministre d'Abd-ul-Aziz savait d'ailleurs fort bien que la France n'insistait guère sur ses demandes que par considération pour la Russie et que seul le gouvernement russe prenait encore un véritable intérêt à la cause des Cretois. Résolu à lui tenu" tête, il n'entrait pas dans ses intentions de le braver, de l'humilier inutilement, mais plutôt de l'endormir, d'atténuer la riguem^ du refus qu'il était décidé à lui opposer et de l'aider à sauver la face. C'est pourquoi Fuad Pacha, peut-être à l'instigation de la France, se rendit en mission officielle aujDrès d'Alexandre II, à Livadia, en Crimée. L'hommage fut Aàvement goûté du tsar et de Gortchakoff, dont Fuad s'était habilement concilié les bonnes grâces, en exprimant son regret de ne pas rencontrer, auprès du souverain, le « ministre éminent » qui dirigeait la chancellerie russe. La personne de l'envoyé ne fut pas moins appréciée par Alexandi'e II, qui traita avec lui toutes les questions posées par l'insiurrection de Crète, insistant en faveur des propositions soumises à la Turquie. Sans sorth des généralités qu'à Paris il avait déjà opposées à Moustier, promesses de réformes pour les chrétiens en général et pour les Créiois en particulier, Fuad Pacha réussit à se fahe bien venu" et à inspker confiance : « Il a su, écrit Talleyrand (3), si habilement et si éloquemment fahc ressorth- les dispositions favorables du sultan et son désk d'entretenu" avec la Russie de meilleures relations,
(1) Moustier, 17 août 1867.
(2) TaUeyrand, 26 août 1867.
(3) Talleyrand, l'^'' septembre 1867.
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il a témoigné poiir lui-même d'un si grand zèle à cet égard et d'une si profonde déférence pour le prince auquel il s'adressait, qu'en somme l'empereur Alexandre s'est montré satisfait de l'ambassadeur qui lui avait été envoyé. » Fuad fut, en quittant Livadia, décoré de la grand'croix de l'ordre d'Alexandre-NewsM et Gortchakoff lui-même, subissant le charme à distance, déclara, après avoir lu le compte rendu des entretiens du tsar avec le ministre du sultan : « Nous avons reçu des promesses et des assurances de Fuad ; nous en attendons maintenant les conséquences. »
A peine conçues, les illusions de Gortchakoff subirent un premier démenti : avant la fin d'août, la Porte avait catégoriquement décliné la proposition d'une enquête em'opéenne et, le 30 du même mois, Moustier chargeait Talleyrand de demander au gouvernement russe son opinion sm' l'attitude qu'il convenait d'adopter, en présence de « la phase nouvelle oii le refus de la Porte avait fait entrer la question de Crète (1). » Comme la décision des ministres du sultan avait été prise avant le retour de Fuad à Constantinople, Gortchakoff fut, cette fois, d'avis d'attendre le résidtat des délibérations qui devaient suivie la rentrée de Fuad.
Le 10 septembre, Ignatieff arrivait à Saint-Pétersbourg, apportant la teneur des résolutions du gouvernement turc. Gortchakoff les résume dans une lettre qu'il adresse, peu après (2), à Budberg : « Si, en dehors des assm'ances qui nous ont été données quant aux bonnes intentions du sultan, on extrait la substance pratique des décisions finales de la Porte, on y trouve : refus positif de la cession de Candie et de toute enquête eiu*opéenne sur le terrain politique ; proclamation d'une amnistie à terme avec expulsion des volontaires, autorisation aux indigènes de s'expatrier en aliénant leurs biens, maintien du blocus et des positions militakes, c'est-à-dh'e une invitation aux Cretois de se livrer, désarmés et privés de leurs auxiliaires volontaires, à la merci des Turcs ; aucune garantie, ni pour leur sécurité présente, ni pour leui' avenir ; sous ce dernier rapport, rien de précis, des assurances vagues ; enfin, quant aux réformes organiques générales pour le reste des chrétiens, on les dit encore à l'étude. »
x\près ce qui s'était passé en Crète, après l'activité diplomatique qu'avaient dépensée la Russie et la France, un tel résultat était peu glorieux. Gortchakoff le constate sans ambage. User de contrainte est
(1) Moustier, 30 août 1867.
(2) Gortchakoff, 21 septembre 1867.
une solution qu'il ne perd pas son temps à proposer, sachant bien qu'elle ne sera acceptée ni à Paris, ni à plus forte raison dans les autres capitales.
Prolonger l'action diplomatique lui paraît inopportun. La clôturer au contraire par une déclaration catégorique de réprobation et de mécontentement, se retirer en claquant les portes, lui semble le meilleur moyen de sauver la face, de réserver l'avenir et d'éviter l'acceptation silencieuse de l'échec subi. « Nous sommes arrivés, dit-il (1), à la conviction que les efforts de persuasion morale de la diplomatie sont épuisés. Les puissances se trouvent dans l'alternative ou d'une acceptation de cette fin de non-recevoir, ou de l'emploi de mesures de coercition. La première est incompatible avec leur dignité ; la seconde a été exclue de leurs prévisions. H ne lem' reste donc plus qu'à prendre une attitude qui dégage leur responsabilité. Les cabinets pourraient adresser à la Porte une déclaration conçue dans cet esprit. Si le gouvernement français adhère à cette proposition, les autres gouvernements pourraient être invités à s'y associer, »
Moustier ne pouvait être complètement indifférent à l'insuccès de la campagne diplomatique à Constantinople. Mais la satisfaction d'en finir l'emporta chez lui sur le déplaisir d'être battu. Quand Budberg vint l'interroger de la part de Gortchakoff (2), il déclina toute initiative, alléguant qu'après l'entrevue de Livadia, c'était à la Kussie à jouer le rôle de chef de file. Au rôle qu'il lui attribuait, il mit immédiatement une restriction : que la ligne de conduite tracée par elle fût susceptible d'être adoptée par tous les gouvernements, sans en excepter l'Autriche. Il rejeta ensuite la responsabilité de l'échec sur Ignatieff, qu'il prit longuement à parti pour son langage imprudent. Ce qu'il en disait n'était d'aillem's pas pom excuser les Turcs, auxquels il avait spontanément exprimé son regret de les voh marchander si chichement leur bon vouloir aux Cretois comme aux puissances. Mais, en dépit de cette observation, d'ailleurs timide, l'extrême lassitude de Moustier se marque nettement dans le post-scriptum suivant, ajouté par lui à la dépêche où il rapporte à Talleyrand son entretien avec Budberg : « En ce qui concerne l'affaire de Crète, il me semble par votre correspondance que la Russie est assez disposée à ne pas troubler la période d'apaisement oii entre en ce moment l'affaire de Crète {sic). Au fond, nous désirons la voir se calmer et, sans trop le laisser voir, dhigez-vous dans ce sens. »
Talleyrand ne devait pas avoir beaucoup de peine à se donner pour
(1) Gortchakoff, 21 septembre 1867.
(2) Moustier, 2 octobre 1867.
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faire comprcndi'e et agréer par Gortchakoft' le désii" inavoué de Moiistier. Car, dans l'intérêt même de sa politique future, Gortchakoff limitait ses propres désirs à la déclaration collective dont il avait déjà suggéré l'idée. Une sortie tapageuse faciliterait mieux, ultérieurement, une rentrée en scène que la continuation d'une campagne diplomatique désormais condamnée. Aux yeux de ses clients orientaux, Cretois et chrétiens en général, il justifierait aisément sa retraite momentanée, en rejetant la faute sur son associée, la France. Déjà, il ne s'en privait pas : (( Je n'ignore pas, disait-il (1) au comte Metaxa, la méfiance que nous inspii'ons et les arrière-pensées que, malgré nos déclarations, on continue à nous prêter en France. Comment accepter, dans de semblables conditions, de prendre systématiquement l'initiative d'une action commune? Qu'on nous fasse des propositions et l'on reconnaîtra, je l'espère, notre loyauté, à la manière dont nous les examinerons et discuterons. » El comme Metaxa lui demandait ce qu'il ferait, si on ne lui proposait rien : « Que voulez- vous? reprit-il, il ne nous restera qu'à retirer notre épingle du jeu, en maintenant nos convictions personnelles. »
Gortchakoff était alors déjà résolu à s'en tenir- là. Prenant la parole que Moustier lui avait passée, il rédigea un projet de déclaration, qu'il envoya à Budberg et lut à Talleyrand, en accentuant encore le ton emphatique du document : « Quelque valeur qu'il cherchât à prêter à ses paroles, elles ne pouvaient, écrit Talleyrand (2), qu'imparfaitement déguiser la retraite qu'opère en ce moment la politique russe, et c'est ce dont il est convenu lui-même implicitement, en me disant : « Vous « voyez qu'au fond ce n'est pas bien méchant. » Ainsi en fut-il jugé à Paris, oii le texte fut adopté après quelques retouches (3). Voici quel en était le passage essentiel : les cabinets « croient avoir épuisé les efforts de la conciliation et les conseils de la prévoyance. Dès lors, sans renoncer à la mission généreuse que leur conscience leur impose, il ne leur reste plus qu'à dégager leur responsabilité en abandonnant la Porte aux conséquences de ses actes ».
Ce texte fut adopté sans difficulté à Berlin et à Florence ; mais il fut trouvé à Londres et à Vienne beaucoup moins anodin qu'à Paris. L'Angleterre se renferma dans une abstention que Gortchakoff qualifia sévèrement de « nihilisme politique (4) ». L'Autriche demanda des modi-
(1) Tiilleyrand, septembre 1867.
(2) Ici, 12 octobre 1867.
(3) Moustier, 16 octobre 1867.
(4) TaUeyrand, 22 octobre 1867.
fications de fond et mit son adhésion à ce prix. Le gouvernement français multipliant alors les ménagements envers la cour de Vienne, avec laquelle il venait de resserrer notablement ses relations, l'émotion de Gortcliakoff fut très vive et fit ressortir l'importance qu'il attachait à sa déclaration. Ayant fait mander Talleyrand chez lui, il lui parla avec une extrême chaleur, en son nom personnel et au nom d'Alexandre II. La France, disait-il (1), ne pouvait se rétracter ; il y avait eu commencement d'exécution et la loyauté de Napoléon III était engagée : « Pourquoi s'arrêter devant l'opposition de M. de Beust? Pourquoi ces hésitations qui troublent notre confiance dans l'assentiment que vous avez donné à notre proposition? Je suis, je l'avoue, indigné contre le chancelier d'Autriche... Malgré tout l'esprit que je reconnais à M. de Beust, je le tiens en politique pour un vrai caméléon... Veuillez ne pas laisser ignorer l'impression que l'empereur Alexandre reçoit de tout ceci et son désii* que nos rapports actuels ne soient pas troublés par un incident de nature à ébranler la confiance qui règne entre les deux pays... Le temps d'arrêt dont souffre notre action commune m'est d'autant plus pénible qu'il constitue ici pour moi un échec personnel. Vous savez contre quelles attaques j'ai à me défendre et quel est mon isolement, lorsque je plaide en faveur d'une entente politique sérieuse avec la France sur la question d'Orient. )■>
Moustier ne voulut pas ébranler davantage une entente dont l'impuissance constatée en Orient n'était pas faite pom* consolider les liens. L'ordi'e fut donné à Bourée de fah'e sans retard à Constantinople la déclaration projetée et Budberg fut chargé (2) d'en avertk sa cour. Gortchakoff en témoigna une vive satisfaction et Alexandre II lui-même dit à Talleyrand : « Je suis fort hem'eux de la bonne nouvelle venue de Paris. Depuis longtemps, rien ne m'a fait autant de plaisir. Veuillez le mander à l'emperem- Napoléon en l'assurant de mes sentiments. »
Malgré cette satisfaction de la dernière heure, l'issue de la campagne diplomatique ne pouvait laisser le gouvernement russe sous une impression bien favorable et la tendance, à Pétersbourg, était de faire porter
(1) TaUeyrand, 26 octobre 1867.
(2) Le 29 octobre 1867.
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à la France la responsabilité de l'échec commun. Cette tendance se manifesta d'une manière assez sensible pour ne pas passer inaperçue à Paris. Incriminé, le gouvernement français se défendit en incriminant à son tour la Russie et en rejetant sur Ignatieff la responsabilité qu'on voulait lui imputer. Ainsi s'engagea, entre les deux associées battues de conserve, une sorte de polémique courtoise et à une collaboration malheureuse succédèrent des récrimmations.
Moustier est le premier à les porter sur le terram officiel II a remarqué, dit-il (1), tout « un ensemble de symptômes qui pourraient faire supposer que le cabinet de Saint-Pétersbom-g ne rend pas une justice suffisante à notre politique et laisserait même entendi'e qu'elle a dévié du but que nous avons poursuis en commun en Orient ». Pour repousser une telle interprétation, il reprend l'exposé des faits, rappolle les bases sur lesquelles l'entente s'est établie, les buts immédiats qui ont été plus spécialement désignés aux efforts des puissances : réformes générales et solution de la question Cretoise. Le gouvernement français, affii-me-t-il, a loyalement collaboré avec la Russie afin d'atteindre ces deux buts. S'ils n'ont pas été atteints, la faute en est au laugage imprudent tenu par l'ambassadeur russe à Constantinople. Et, sa justification achevée, Moustier en explique ainsi la raison : « Je tiens uniquement à constater combien nous avons fait d'efforts pour que les affaires de Turquie fussent entre le gouvernement russe et nous une cause de rapprochement et non un sujet de division. » N'était-ce pas constater implicitement combien le résultat de ses efforts avait été peu conforme à ses vœux?
« Notre désir est encore le même », conclut Moustier, qui se défend d'avoh- changé de sentiment, ni à l'égard de la Russie, ni à l'égard de la Turquie. Les conditions auxquelles les affahes turques pourront être une cause de rapprochement entre Français et Russes demeurent les mêmes qu'auparavant : sauvegarder l'autorité du sultan, donner une puissante impulsion aux améhorations attendues par les clu'étiens, maintenir la question d'Orient sur le terrain pacifique du concert européen. Quant à la Crète, Moustier n'en parlait pas, ce qui donnait à penser qu'il l'avait définitivement passée par profits et pertes.
Sa défense, présentée par TaHeyrand successivement au tsar et à Gortchakoff, appelle de leur part des ripostes, qui prolongent la discussion. Moustier s'en étant pris à Ignatieff, Alexandre II s'en prend à Bom'ée : « Je conviens, dit-il, que les instructions données par M. le
(1) Moustier, 7 janvier 1868.
marquis de Moustier ont toujours été satisfaisantes, mais je vous ai déjà dit une fois que je regrettais de les voir atténuées par les interprétations privées de l'ambassadeur de France à Constantinople. Les Turcs ont vu naturellement dans son langage une déviation de la politique que nous poursuivions ensemble. » A son tour, Gortchakofl' réédite le même grief, mais en l'étendant à l'ensemble de notre représentation diplomatique et consulaire en Turquie : s'il n'a rien eu à reprocher à la « théorie » de notre politique, il a beaucoup à redire à la « pratique » qui en a été faite à Constantinople et dans tout l'Orient ; il y aurait eu de la part de nos agents « un manque de discipline ». Allant plus loin, U s'en prend, non plus à l'application, mais au fond même de la politique de Moustier, qu'il raille discrètement : son plan de rénovation de la Turquie est « vaste et élevé », seulement il est à craindi'e qu'il ne faUle une cinquantaine d'années avant qu'on n'en ressente les bienfaisants effets. Enfin Ignatieff lui-même, alors en séjoiu: à Pétersbourg, se met de la partie et prend en main sa propre défense. D proteste hautement contre la responsabilité, qu'on veut lui faire porter, d'avoir fait échouer l'enquête sur Candie et la rejette, non sur Bourée, mais sur un autre de ses collègues, l'internonce d'Autriche. Ce serait M. de Prokesch qui, selon lui, aurait dit à Aali Pacha : « Cédez la Crète à la Grèce, ou bien on vous la prendra de force. » Entré chez le ministre au moment où Prokesch en sortait, Ignatieff se serait borné à répondre à Aali Pacha, qui l'interrogeait : « Venez-vous aussi me demander le démembrement de l'empire ottoman? — Je viens simplement vous dire quelles sont les trois alternatives que vous offrent les puissances : autonomie, enquête, cession. » Et Gortchakoff de rapporter complaisamment à Talleyrand la version d' Ignatieff (1).
D'autant plus complaisamment même qu'une insinuation contre l'Autriche répond à merveUle à ses préoccupations du moment. Car, à la mollesse, réelle ou supposée, de la politique française en Orient est venu s'ajouter un autre grief à la charge de la France, aux récriminations motivées par les affaires de Turquie, un autre sujet de division. En août 1867, Napoléon III était allé rendre visite à François-Joseph à Salzbom-g. Bien que le motif officiel de l'entrevue dût laisser la Russie parfaitement indifférente, — Napoléon avait voulu présenter ses condoléances à l'empereur d'Autriche à l'occasion de la mort tragique de son frère, Maximilien, emperem* du Mexique, — la rencontre des deux souve-
(1) Talleyrand, IG et 17 janvier 1868.
raiiis, au lendemain de la guerre austro-prussienne, en pleine crise orientale, avait immédiatement mis les imaginations en mouvement à Pétersbourg, comme d'ailleurs dans le reste de TEurope. Qu'il eût été (|uestion de politique à Salzbourg, entre les empereurs et leurs ministres qui les accompagnaient, ce n'était pas beaucoup s'aventurer que de le présumer. Que l'initiative de cette entrevue, venue de France, et l'empressement de l'Autriche à l'accepter fussent la preuve d'un mutuel désir de rapprochement, c'était l'évidence même. De là à supposer qu'on avait jeté à Salzbourg les bases d'une alliance ou du moins d'un accord étroit, il n'y avait qu'un pas, et ce pas fut vite franchi en Russie, où l'Autriche était, malgré l'œuvre du temps, restée l'objet d'une antipathie assez générale et surtout de défiances entretenues par un antagonisme déclaré sur le terrain oriental. Aussi les susceptibilités s'étaientelles immédiatement réveillées à Pétersbourg et Moustier n'avait-il pas tardé à recueillir l'écho des reproches d'inconstance adressés à la Finance.
Cette fois encore, il s'en explique spontanément avec la Russie. Rien de plus naturel ni de plus simple, affirme-t-il, que les rapports de la France et de l'Autriche : rapports cordiaux sans doute, mais qui n'impliquent de notre part « nulle envie de traiter les affakes d'Orient avec le baron de Beust dans un sens opposé aux principes suivis jusqu'alors (1) )). Mais c'était déjà trop, au gré de la Russie, que le gouvernement français traitât les affah-es d'Orient avec M. de Beust, ce dont Moustier venait de convenir implicitement. Aussi sa déclaration n'eutelle pas raison des susceptibilités russes, qui, pour s'exprimer officiellement, prkent texte des vantardises oii se complaisait le premier ministre d'Autriche. Quand Talleyrand engagea le tsar à ne pas prendre ombrage des relations franco-autrichiennes, Alexandre II lui objecta : « Mais M. de Beust dit à tout propos que votre entente avec l'Autriche est si complète qu'elle fait taii-e toutes celles que vous avez pu établir- précédemment. » La réponse de Talleyrand ne fut pas heureuse et donna à entendre que la France ne se laisserait pas plus forcer la main par l'Autriche qu'elle ne se l'était laissé forcer par la Russie : « Ce que je puis affirmer à Votre Majesté, c'est que nous n'avons pas franchi à Vienne les limites que nous nous étions imposées à Saint-Pétersbourg... et l'empereur nous rendra la justice que, pour nous maintenir sur ce terrain, il nous a fallu faire preuve de quelque esprit de résistance. »
Gortchakoff se montra encore moins disposé qu'Alexandre II à accepter
(1) Moustier, 7 janvier 1868.
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de partager avec l'Autriche les bonnes grâces de la France ; et ses observations eurent toute la valeur d'un avertissement. Incriminant nettement les relations de la France avec l'Autriche et se refusant à y voir un simple manège de coquetterie, il se plaignit amèrement de « l'ostentation théâtrale avec laquelle M. de Beust s'en prévalait en toute occasion ». Il regretta de trouver dans l'orientation générale de notre diplomatie une confirmation des propos du ministre autrichien : partout oii étaient réunis un consul de France et un consul d'Autriche, telle était la conformité de leur langage et de leur action qu'ils semblaient obéh' à un mot d'ordre. « Vous relevez avec raison, continua Talleyi'and, que l'empereur Alexandre a déclaré qu'il n'entrerait jamais dans une coalition contre la France. Cela est vrai : il l'a dit à Stuttgart, ici, à Paris. Prenez garde que les paroles de M. de Beust ne vous donnent l'apparence d'être entré dans une coalition contre nous. Je sais qu'il n'en est rien. Mais enfin la croyance s'en établit dans tout l'empire d'Autriche, gagne les provinces ottomanes. Si vous ne désirez pas qu'elle persiste, c'est à vous et non pas à nous qu'il appartient de la démentir. En vérité, les symptômes qui nous ont été signalés, les rapprochements que nos agents ont été à même de fake se sont présentés, un moment, sous un jour si défavorable au maintien d'une entente entre nous, qu'il a fallu à l'empereur Alexandre toute sa confiance dans la loyauté de l'empereur Napoléon pour ne pas se sentir ébranlé (1). »
Peut-on vi-aiment donner le nom d'entente aux relations qui divisent alors plus qu'elles n'unissent la France et la Russie? H semble, à la vérité, que ce nom ne leur fût plus donné de part et d'autre que par habitude, complaisance ou scrupule, et pom' ne pas aggraver, par le mutuel aveu d'un échec, l'insuccès d'une tentative de rapprochement dont on ne voulait pas encore complètement désespérer. Car, à l'en croire, Gortchakoff au moins n'en désespérait pas et, au moment même oii n déclarait douter de la réciprocité des sentiments français, il protestait encore de sa propre constance : « Avant de nous séparer, écrit Talleyrand (2), le chancelier m'a rappelé qu'en entrant aux afrakes, il avait mauguré une politique nouvelle basée sur l'alliance française et qu'il y était resté fidèle jusqu'à la révolution de Pologne, où il nous avait rencontrés à la tête des adversaires de la Russie. Il y a un an, on avait commencé à reprendre des relations plus confiantes. Quelques incidents sont venus depuis les troubler légèrement.. Le prince m'a donné à entendre que,
(1) TaUeyrand, 17 janvier 1868.
(2) IMd.
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quoi qu'il en fût, H n'abandonnait pas ses idées premières sur les liens qui doivent unir les deux pays et qu'en somme nous pouvions compter encore aujourd'hui sur son bon vouloii*. »
Cette sorte d'appel à l'avenir, cette persévérance même dans l'effort impliquaient bien la constatation mélancolique d'un état de choses qui laissait beaucoup à désker, d'un résultat qui répondait moins que jamais aux vœux de rapprochement et n'y avait même jamais complètement répondu. Le mot quelque peu ambitieux d' « entente » faisait place à nue définition plus modeste du résultat un instant obtenu et déjà en voie de disparition : « On avait commencé à reprendre des relations plus confiantes. »
L'insuffisance de ce résultat pratique semble avou* laissé le gouvernement français plus résigné que le gouvernement russe. C'est qu'en effet il avait fait presque seul les frais de la tentative, ayant en somme donné en Orient beaucoup plus qu'il n'avait reçu en Occident, oii par surcroît Talleyrand le mettait en garde contre des espérances exagérées. Aussi, plutôt que d'accroître les frais de l'expérience, préférait-il renoncer à en améliorer l'issue finale. Toujours est-il que Moustier apparaît alors résolument opposé à toute nouvelle concession. Contre son opposition \àent, dans le courant de féviier, se briser une tentative d'Ignatieff pour rou\Tir la question de Crète. Resté à Pétersbourg, le fougueux ambassadeur avait pensé que le retour d'Aali Pacha à Constaiitinople, revenant de Crète sans avoh' pu y calmer l'agitation, pom'rait fom'nir le prétexte d'une nouvelle intervention des puissances, et, ralliant à sa cause le baron de Budberg, alors en congé, il avait décidé le tsar à passer outre aux objections de Gortchakoff. A peine saisi de cette proposition, Moustier répond à Talleyrand : « H ne me paraît pas qu'il y ait lieu de recommencer une nouvelle campagne sur la Crète et rien ne me semble moins opportun que l'idée du général Ignatieff, qui cache un piège évident. Ne détom^nez donc pas le prince Gortchakoff de la sage abstention dans laquelle U paraît vouloh" se renfermer. Écoutez-le ; mais soyez très réservé dans votre réponse (1). » Et, confirmé par la réflexion dans la pensée qu'Ignatieff et Budberg avaient voulu lui tendre « un piège des plus dangereux », il ne tarde pas à smenchérh- sur ses premières instructions : « La question Cretoise est close de l'assentunent même du gouvernement russe ; nous ne voulons sous aucun prétexte la rouvrir. Faites donc la sourde oreille à toutes les suggestions qui pourraient être
Cl) Moustier, 7 février 1868.
essayées auprès de vous (1), » Le gouvernement français entendait s'en tenir strictement aux conséquences de la déclaration faite à Constantinopie, de concert avec la Russie, c'est-à-dire à encourager la Turquie dans l'intention qu'au dii-e de Moustier elle manifestait d'entrer dans la voie des réformes.
Mais sur le sens même de cette déclaration, les deux gouvernements ne sont plus d'accord. Peu soucieux de remplii' à l'égard de l'empire ottoman un devoii' de charité, Gortchakoff avait espéré tirer de son échec même un moyen de prendre sa revanche : en dégageant sa responsabilité des fautes de la Turquie, il avait entendu se réserver la possibilité de les exploiter plus tard. Aussi prétendait-il étendre à l'ensemble de la question d'Orient la déclaration de non-intervention que la France, elle, entendait au contraire limiter à l'affaù-e de Crète. En tout autre matière, réformes admmistratives, garanties d'ordi'e intérieiu-, etc., Moustier niait s'être départi du droit de conseiller et de guider les Tmcs, ne voulant pas plus ici fane le jeu de la Russie par omission qu'il ne voulait ailleurs le fake par action. Talleyrand fut chargé de ne pas le laisser ignorer à Gortchakoff et, qui plus est, c'est à l'instigation de l'Autriche que ces explications furent données à Pétersbourg.
En même temps, un redoublement de vigilance à contenir les fauteurs de troubles, à isoler le foyer crétois, achevait de dénoter l'avènement, à Paris, d'une politique orientale résolument conservatrice et, sans doute aussi, d'une influence étrangère rivale de l'influence russe. C'est ainsi que Moustier (2) protestait contre l'hospitalité offerte par la Grèce aux réfugiés crétois et demandait à la Russie de s'unir à lui pour l'en blâmer. Trouvant avec raison que son mmistre allait trop loin, Talleyrand l'engageait à faire quelque crédit aux Russes et à tenh un plus grand compte des nécessités de leur situation : « Il m'a pai'u, disait-il (3), que le gouvernement russe recidait sm'tout devant un abandon officiel de la ligne de conduite qu'U a suivie jusqu'à ce jour. Je suis convaincu cj[u'en fait, il fera cesser peu à peu le transport des familles Cretoises... H serait superflu, je crois, de lui demander plus en ce moment : l'attitude de la presse, le mouvement de l'opinion publique ne lui permettent pas, il faut le reconnaître, de se désintéresser brusquement d'une question qui a si profondément ému les sympathies religieuses de la nation. »
(1) Moustier, 15 février 1868.
(2) Id., 14 avrU 1868.
(3) TaUevrand, 24 avril 1868.
Bien que masquée, aux yeux des tiers, par la retraite et l'inaction forcées de la Russie, la scission des deux politiques en Orient était nettement sentie à Pétersbourg. Recevant en juin 1868 Talleyrand, qui était rappelé à Paris par un deuil de famille, Alexandre II, après quelques paroles aimables à l'adresse de l'empereur et de l'impératrice, exprimait le vœu de voii* sa politique et celle de la France se rencontrer en Orient « et s'y montrer dans l'avenir plus unies qu'elles ne l'avaient été dernièrement (1) ». Six mois après Gortchakoff, le tsar constatait donc à son tour le caractère théorique d'une entente à laquelle ne répondait plus la réalité pratique.
Devenue, du fait de la France, théorique en Orient, cette entente nominale pouvait-elle être, du fait de la Russie, effective en Occident? Dans l'état de leurs relations, quels services le gouvernement français pouvait-il, sur ce terrain, attendre du gouvernement russe? Au début d'août 1867, Talleyrand, on s'en souvient, croyait pouvoir les définir ainsi par avance : « Le prince Gortchakoff continuera à tenir avec nous dans de certaines limites en Occident et s'emi)loiera à l'apaisement des difficultés européennes oii nous serons mêlés. » En janvier 1868, il avait déjà rabattu de son optimisme et ne laissait plus entrevoir à Paris qu'un espoir purement négatif : « Quoi qu'en dise la presse française et étrangère, écrivait-il (2), je persiste avec beaucoup de gens versés dans les affaires de ce pays, à croire au sincère désir de l'empereur et de son ministre de ne pas troubler la paix et de la voir maintenue partout. C'est là pom- la Russie un intérêt majeur. Je vais plus loin. J'estime qu'en cas de guerre dans le centre de l'Europe, le cabinet de Saint- Pétersbourg, à moins de bien graves éventualités, ne se départiiait pas d'une neutralité attentive. Un homme fort lié avec le prince Gorlchakoif, mais qui ne passe pas pour nous être sympathique, exprimait dernièrement la même idée : « Je ne doute pas, disait-il, qu'en cas de guerre « entre la France et la Prusse, nous ne restions neutres, car nous savons « que cette dernière puissance, si. elle ne nous gêne pas aujourd'hui, « sera pour nous l'ennemie du lendemain. » Si l'on extrait la substance pratique de ces lignes, on y trouve que la Russie ne souhaitait à coup sûr pas la guerre et qu'en cas de guerre elle resterait probablement neutre. C'était tout ce dont Talleyrand osait, non pas se porter garant, mais autoriser l'espérance.
Et c'était en effet le maximum de ce que permettaient d'espérer les
(1) TaUeyrand, 8 juin 1868.
l (2) Id., 17 janvier"l8G8.
relations de la Prusse et de la Russie. L'opinion qui faisait considérer la Prusse par certains Russes comme « l'ennemie du lendemain » n'était encore, pour ceux-là mêmes qui la professaient, qu'une appréhension, une prévision, un pronostic. Le lendemain qui verrait cette inimitié était un lendemain métaphorique, encore enveloppé dans les brumes d'un avenir imprécis. Pom- le présent, et même pour le lendemain au sens propre du mot, la Prusse demeurait au contrah'e la puissance amie par excellence, la seule avec laquelle la Russie fût et pût être en termes de véritable amitié politique. La fidélité de la Russie à leiu- étroite intimité continuait à lui être dictée, presque imposée, par la raison même qui avait empêché cette fidélité de se démcntk jamais sérieusement : l'isolement. Isolement d'autant plus complet que la tentative de rapprochement franco-russe n'avait abouti qu'à une entente ébauchée plutôt que réalisée, précau-e à l'époque même de son apogée et bientôt réduite à l'état de fiction.
La Russie aurait-elle pu être détachée de la Prusse s'il en était advenu autrement du rapprochement tenté entre elle et la France? Eût-il dépendu de la France de s'attacher la Russie en la garantissant positivement contre l'isolement? Eût-il suffi de supprimer la cause pour détruiï-e l'effet? C'est une question à laquelle il est impossible de répondre avec certitude, ni par oui, ni par non, parce qu'elle ne s'est jamais, à aucun moment des négociations, posée dans ces termes de rigoureuse précision. Il n'a pas été procédé à l'expérience qui seule eût permis d'y répondre. Jamais le gouvernement français n'a proposé d'alliance à la Russie; jamais il ne s'est offert à contracter un engagement exprès, comme de pom-sui\T:e la revision du traité de Paris, en échange d'un engagement corrélatif, tel que celui d'employer la force pour imposer à la Prusse la reconnaissance de la cession du Luxemboiu-g ou le respect du traité de Prague. Et s'il ne l'a pas fait, sans doute est-ce beaucoup par indécision, faute de bien savoir' ce qu'il voulait, plus encore par répugnance à admettre comme inévitable la menace d'un conflit armé avec la Prusse. Mais c'est aussi par juste appréciation des dispositions de la Russie, par conviction qu'il était inutile d'aller au-devant d'un refus, qu'aucun engagement en Orient n'eût fait de la Russie, en Occident, l'alliée effective de la France et l'adversah-e de la Prusse. Il semble donc bien en définitive que ce fût précisément parce que la Russie n'avait pas paru pouvoh' être détachée de la Prusse que le rapprochement franco-russe était resté- en chemin.
Quoi qu'il en soit, aiTÔté en chemin, ramené même quelque peu en
arrière, ce rapprochement demeure, jusqu'à la fin de 1869, stationnaire, maintenu au point mort par le consentement tacite des deux cours. L'année 1869 est, pour les relations franco-russes, une période de complète stagnation diplomatique. Pendant ce temps, le fait et la cause de l'intimité russo-prussienne s'imposent, avec une évidence croissante, à l'attention de notre ambassadeur. Les démêlés de Bismarck avec son Paiiement font-ils craindre ure crise ministérielle à Berlin, Talleyrand écrit (1) : « La vie politique de Berlin a une importance relative pour la Russie, qui n'échappe ici à personne. Si, à Saint-Pétersbourg-, on professe peu de sympathie pour l'Allemagne, si le développement de sa marine dans la Baltique insph-e de la crainte, chacun comprend cependant que l'alliance prussienne est une nécessité dont on ne saurait s'affranchh- actuellement, parce qu'elle est imposée par l'état des relations de la Russie avec les grandes puissances. Le danger de se trouver isolée en Europe lui conseille souvent la condescendance. Mais parfois elle aime aussi à rappeler à la Prusse ce qui adviendrait de la Confédération nouvelle, le joiu' où l'Allemagne se verrait abandonnée à ellemême. »
La Prusse dénonce-t-elle, contre le gré de la Russie, une convention de cartel visant l'extradition des déserteurs (2)? Se prend-on, à Paris, à espérer que le gouvernement russe en tiendra riguem' au gouvernement prussien? Behaine, de Berlin, et Talleyrand, de Pétersbourg, s'accordent à démentù- cet espoir. « Cet incident, tout diplomatique, n'a pu, écrit Talleyrand (3), altérer en rien les relations intimes des deux États. La longanimité du cabinet de Saint-Pétersbom-g est à l'épreuve du plus sérieux désappointement. Ne se méprenant point sm' la situation d'isolement politique où se trouverait la Russie le jom* où elle ne pourrait plus s'appuyer sur la Prusse, il est disposé à des complaisances que les rigueurs contre le Danemark, la création d'une flotte allemande dans la Baltique et la dénonciation du cartel n'ont point encore épuisées. Ce sentiment, il est vi-ai, est loin d'être partagé par la partie la plus ardente du public et de la presse qui, poussant à la complète russification des provinces annexées à l'empire, se montre presque aussi hostile en principe à l'élément allemand et à ses appuis natm'els qu'à l'élément
(1) TaUeyraud, 12 julUet 1869.
(2) Cette convention de cartel, conclue en 1816, investissait les autorités de police du droit de rechercher les déserteurs des deux pays dans un rayon de plusieurs lieues au delà des limites de l'État où le délit avait été commis.
(3) ïaUeyrand, 9 août 1869.
polonais. Mais quelque écouté que soit l'organe de M. Katkoff (1) et de ses adhérents, quelque S3^mpathie que leurs idées éveillent au sein même de la famille impériale, le temps n'est pas encore venu où les actes du cabinet prussien courent risque de rencontrer de sévères censeurs dans les ministres de l'empereur Alexandre. »
Soit indifférence, soit sentiment de son impuissance, le gouvernement français ne fait rien pour modifier à son avantage la situation que lui ont dépeinte les dépêches de Talleyrand. Tout au plus La Valette, quittant le ministère des affaires étrangères pour occuper à Londres le poste de La Tour d'Auvergne, qui lui-même le remplace au qnai d'Orsay, entretient-il à titre personnel son collègue russe Brunnow d'un désarmement simultané de la France et de la Prusse, en lui laissant entendre que la Kussie pourrait prendre l'initiative d'une proposition de ce genre à Berlin. Brunnow ayant rendu compte à Pétersbomg de sa conversation avec La Valette, le gérant du ministère des affaires étrangères, Westmann, en parle à Talleyrand et se montre disposé à soumettre la question au tsar, « J'ai cru, écrit Talleyrand (2), pouvoir lui répondre que, lorsque le moment indiqué par M. de La Valette serait arrivé, il me semblait qu'un rôle important pouvait incomber à la Russie, dont l'initiative serait tout à fait justifiée. » Mais sans doute la suggestion ne fut-elle pas du goût d'Alexandre II, car il n'en fut plus question par la suite et l'affaire en resta là.
Il faut arriver jusqu'au mois d'octobre 1869 pom* rencontrer une initiative qui dénote de la part du gouvernement français l'intention de tenter un nouvel effort, afin de soustraire la Russie à l'influence exclusive de la Prusse.
(1) La Gazette de Moscou.
(2) TaUeyrand, 24 août 1869,
CHAPITRE PREMIER
l'ambassade du général fleury
Le général Fleurj' ambassadeur à Pétersbourg. — Son succès personnel. — Question du SIeswig. — Alexandi'e II consent à écru-e au roi Guillaume. — Satisfaction et félicitations de La Tour d'Auvergne. — Réponse dilatoire du roi de Prusse. — Cabinet E. Ollivier. — Abandon de la question du SIeswig. — Alexandre II désire maintenir simultanément l'intimité avec la Prusse et les bonnes relations avec la France. — Influences de cour promettant d'être favorables à la France. — Le grand-duc héritier et sa femme. — Illusions encouragées par la négociation relative au SIeswig. — Espérances fondées sur le parti russe et antiaUemand ; sur le respect des traités ; sur les sentiments pacifiques du tsar ; sur la crainte du germanisme ; sur l'intérêt oriental. — Excessive réserve de Napoléon III et de Fleury sur la question d'Orient et la revision du traité de Paris. — Gortchakoff s'en rend compte,
— Entrevue d'Ems. — Engagements russo-prussiens. — Candidature Ilohenzollerni
— Alexandre II et Gortchakoff n'avaient pas cru la paix menacée par la Prusse. — La France demande leur intervention. — Ils l'accordent. — Limites de leur action*
— Retrait de la candidature HohenzoUem. — Demande de garanties. — Mécontentement du tsar. — Refus d'appuyer la demande. — Déclaration de guerre. — La Russie paralyse l'Autriche. — Vains efforts de Fleury pour faire revenir la Russie sur sa résolution. — Motifs de cette attitude. — Inanité et faillite de toutes les ressources sur lesquelles Fleury a compté pour rendre la Russie favorable à la France. — Premières défaites françaises. — Étonnement à Pétersbourg. — Fleury cherche en vain à obtenir que le tsar rende sa liberté à l'Autriche. — Efforts du gouvernement français pour amener la Russie à se prononcer contre le démembrement du territoire. — Argument tiré des dangers courus par la dynastie impériale. — Sedan, — Le 4 septembre.
x\u mois d'octobre 1869. Napoléon III mit fin à la mission du baron de Tallcyrand-Périgord et l'appela au Sénat. Il lui donna i)our successeur à Saint-Pétersbourg un familier des Tuileries, grand officier de la
couronne, brillant cavalier, coui'tisan heureux, causeur spirituel, capable et digne de conqnérii' la faveur d'Alexandre II par sa grâce, sa verve et sa séduction. Le général Fleury reçut pour mission de plaire, de se faii'e bien voir de tous, de replacer l'ambassade de France au rang que les cii'constanccs lui avaient fait perdre et d'effacer au plus \àte les traces du dissentiment qui s'était élevé entre les deux cours au sujet de la Pologne.
Si l'on s'en tient à ce côté extérieur de sa mission, le général Fleury a parfaitement réussi. Son succès personnel fut très grand ; sa belle prestance, sa bonne humeur, ses qualités éprouvées d'homme du monde lui acquirent d'emblée à la cour, dans la société et dans l'armée russes les sympathies universelles. « Une seule chose fait des progrès chez nous », écrivait, en janvier 1870, un de ses officiers d'ordonnance (1), « et c'est le principal, c'est-à-dire la faveur croissante du général auprès de l'empereur de toutes les Kussies. » C'était la première fois depuis le règne de Nicolas I^r auprès de qui le général de Castelbajac avait été accrédité en quahté de ministre plénipotentiaire, qu'un général français paraissait comme ambassadeur à la cour de Russie, où l'on prise plus les soldats que les diplomates. Alexandie II se plut à retrouver chez Fleury la verve et l'entrain militaires ; il le prit tout à fait en goût. « Il l'emmène sans cesse dans ses chasses à l'ours », racontait l'aide de camp du général, « et le fait voyager avec lui sur une seule fesse, dans son traîneau à une place. » C'était, assurait le même officier, « le suprême de la faveur » et, sans aller jusqu'à prétendre avec lui que « la politique dût s'en trouver bien », reconnaissons du moins que l'ambassadeur de France était rentré en grâces auprès de l'empereur de Russie, que la glace était rompue entre les Tuileries et Saint-Pétersbourg et qu'extériem-ement les relations étaient redevenues ce qu'elles étaient avant 1863.
« Quand nous avons été envoyés ici », continuait le collaborateur du général, « c'était, vous le savez, pour rétablh des relations compromises depuis les affahes de Pologne. Ceci est fait. C'était aussi pour produhe habilement un petit résultat de nature à satisfahe l'opinion et l'amourpropre national. » La Prusse s'était engagée, par l'article 5 du traité de Prague, à n'occuper que provisoù-ement les duchés de l'Elbe et à faire voter librement sm' lem- sort les populations septentrionales du Sleswig. Trois ans après avoii' pris cet engagement, elle ne l'avait pas encore exécuté. Amener le roi Guillaume à s'y conformer, en obtenant
(Ij Le capitaine de Verdière.
d'Alexandre II qu'il le lui rappelle : tel est le « petit résultat » auquel Fleury avait reçu pour instructions de travailler.
A la manière dont il avait été accueilli, le général Fleury (1) jugea d'emblée sa position assez forte pour entrer immédiatement en matière, et, dès ses premières audiences du chancelier et de l'empereur, il aborda hardiment l'objet principal de sa mission. Le succès justifia sa hardiesse. L'empereur lui promit d'ouwh, sur la question, une négociation secrète avec le roi de Prusse, et il lui tint parole. A la fin de novembre 1869, Gortchakoff annonça à Fleury que l'empereur venait d'écrne à son oncle « une lettre pressante » pour lui recommander d'exécuter loyalement ses engagements à l'égard du Sleswig et le général de Schwemitz, attaché mUitake de Prusse à Saint-Pétersbourg, partit pour Berlin en emportant ce message. Qu'entendait Gortchakoff par une « lettre pressante? )) Une recommandation tout amicale et tout officieuse, ne contenant sans doute que l'expression d'un vœu. Quel cas ferait Guillaume Fr des vœux et des conseils amicaux de son neveu? C'est ce dont il importait de se rendre compte.
De Paris arrivèrent à Flemy des félicitations pour ce premier succès. Le prince de La Tom' d'Auvergne lui fit compliment de ses débuts. Le règlement de la question du Sleswig serait « une satisfaction donnée à l'opinion publique, un gage des dispositions conciliantes de la Prusse ». Mais sm'tout « l'intervention amicale de la Russie dans cette affaire replacerait le cabinet de Pétersbom'g, vis-à-vis de la Prusse comme vis-à-vis de nous, sur le terrain où il pouvait espérer servir le plus utilement les intérêts de la paix. » Entendez : cette intervention placerait Alexandre II — qui s'était jusqu'alors invariablement tenu aux côtés de la Prusse — dans une position intermédiare, neutre et indépendante, d'où il lui serait possible de rendre des ser\dces à la France. Ainsi s'élargissait, quand le ministre la précisait, la portée du « petit résultat » que le général Fleury avait entrepris d'atteindre.
Un mois se passa. Aucune allusion n'était faite à la réponse de Berlin. Au commencement de janvier 1870, Fleury profita d'un bal de cour pour demander au tsar si son oncle avait répondu à la lettre qu'il lui avait écrite. Cette réponse était enfin arrivée ; mais elle n'était pas telle qu'on avait pu l'espérer. Le roi de Prusse promettait de réfléchh-; il reconnaissait volontiers l'importance des conseils de son neveu ; mais il
(1) D'imp"!rfants extraits de la CDiTespoiulance dipl-matique dti général Fleury ont été publiés par s m fils, le comte Fleury, dans un ouvrage intitulé : La France et la Russie en 1870. Paris, Emile-Paul, 1902.
ne pouvait encore prendre de parti définitif. Était-ce une fin de nonj-ccevoir? Non, répondait Gortcliakoff en commentant, le lendemain, devant Fleury, la réponse du roi Guillaume. Il ne fallait pas l'interpréter comme un refus, tout au plus comme « un petit temps d'arrêt ». Ainsi l'interprétait l'empereur qui, ne voulant pas sans doute s'avouer son échec, n'abandonnait pas la partie.
Sur ces entrefaites le 2 janvier 1870, le ministère auquel appartenait le prince de La Tour d'Auvergne céda la place au cabinet que présidait M. E. Ollivier ; le comte Daru prit possession du portefeuille des affaires étrangères. Les nouveaux ministres, désii-eux d'éviter tout ce qui pourrait initer la Prusse ou lui fournir un prétexte d'attaque, renoncèrent à réclamer l'exécution intégrale du traité de Prague en ce qui concerne le Sleswig. Tandis que Fleury se préparait à reprendi-e le chemin du Palais d'Hiver pour solliciter d'Alexandre II une nouvelle démarche auprès de son oncle, des instructions arrivèrent de Paris, qui lui prescrivaient de n'en rien faire. Il lui re^dnt cependant que le tsar avait écrit une seconde lettre au roi de Prusse, dans le même esprit que la première. On ne lui dit pas s'il y fut répondu de Berlin, ni si cette réponse fut plus satisfaisante que la précédente. Ses instructions lui défendaient de s'en enquérir ; il s'en abstint et, entre Alexandre et lui, il ne fut plus question du Sleswig.
La rupture de la négociation et l'absence de conclusion laissèrent le champ ouvert aux conjectm-es. Quel parti aurait pris Guillaume pr, en présence d'un troisième et plus pressant avis de son neveu? Jusqu'oii Alexandre II aurait-il pu être entraîné dans la voie où il s'était engagé? Se serait-il laissé conduire au delà de l'intervention amicale? Aurait-il consenti à parler haut à la Prusse, à lui laisser entendi-e qu'il pouvait passer du conseil h l'action? Autant de questions dont la réponse restait livi-ée à l'inspiration de chacun, et l'attitude aussi bien que la conduite d'Alexandre II autorisaient les conjectures favorables.
« La Russie, écrivait Fleury, veut rester en termes affectueux avec la Prusse, en même temps qu'en relations courtoises avec la France. »
On ne saurait mieux définir le but auquel tendaient les efforts d'Alexandre II. Rester en « relations courtoises )>avec la France, tout en demeurant en « termes affectueux )> avec la Prusse, ce n'était pas chose
facile en 1870, et Alexandre II en fit rexpérience. Il s'évertua, il s'ingénia aussi longtemps que possible, et avec une difficulté toujours croissante, à concilier ces deux termes conti'adictoires.
En décembre 1869, par exem]3le, il envoie le grand-cordon de Saint- Georges à son oncle le roi de Prusse. Cette manifestation, l'évocation, voulue ou iiTéfléchie, des victoires communes à la Russie et à la Prusse provoquent en France une légitime émotion. Immédiatement, surpris peut-être par la répercussion d'un acte auquel il n'avait pas voulu donner tant de portée, il s'efforce d'en corriger la fâcheuse impression par un bon procédé à l'égard de la France. Le tsarévitch, les grands-ducs Constantin, Nicolas, Michel et Wladimù-, ainsi que le duc de Mecklembourg, se présentt'nt, dans la même journée, à l'ambassade de France. L'empereur lui-même, contre toute étiquette et tout précédent, vient inopinément rendre visite à l'ambassadeur. Parle-t-on avec une insistance inquiétante d'un voyage de Guillaurne et de Bismarck à Saint-Pétersbourg sous prétexte de célébrer l'anniversaire du mariage d'Alexandre II (1)? Celui-ci saisit la première occasion qui s'offre à lui, l'anniversaire de la naissance du prince impérial, pour venir, accompagné des gi'ands-ducs, des grandes-duchesses et de Gortchakoff, assister à la représentation théâtrale que le général Fleury donne, en cet honneur, à l'ambassade de France.
« Je suis persuadé de cette pensée », conclut Fleury de tous ces exemples, « que le tsar est bien intentionné pour la France et pour l'empereur. » Se serait-il efforcé de tenir la balance égale entre la France et la Prusse, s'il lui avait été indifférent de froisser, d'inquiéter, d'm-iter la première, à plus forte raison s'il lui avait voulu du mal? C'est sincèrement qu'Alexandre II déplorait la fatalité qui transformait en manifestation de malveillance à l'égard de la France tout témoignage d'intimité avec la Prusse ; car cette fatalité aUait à l' encontre de ses désii's personnels.
Non pas qu'il éprouvât, comme l'a cru Fleury, « le désir véritable de se rapprocher de la France ». C'est c ménager la France » que le général am*ait dû écrire pour traduire exactement le sentiment d'Alexandre IL Sans vouloir, pour le moment, resserrer ses liens avec la France, le tsar entendait cependant ne pas trop les détendre, ne pas les rompre sm'tout. Sans aller jusqu'à souhaiter un rapprochement immédiat avec eUe, il se préoccupait pourtant de ne pas le rendre impossible. Il tenait à con-
(1) Le 28 avrU.
server, dans le présent, les sympathies de la France, afin de pouvoir, le cas échéant, compter sur ses services. Prévoyait-il déjà qu'il pourrait avoir besoin d'elle pour tenir en respect l'Allemagne, si celle-ci oubliait ce qu'elle lui devait? Devinait-il dans la France une alliée future, avec laquelle il fallait se garder de rendre toute réconciliation impossible? Songeant à lui tendre la main par-dessus un passé douloureux, voulait-il qu'elle pût accepter cette main? Ses vues étaient, croyons-nous, moins prophétiques et moins lointaines, elles s'arrêtaient de préférence sur l'Orient, oii la complaisance et la bonne volonté de la France pouvaient, d'un moment à l'autre, lui devenir nécessakes et, à moins qu'U n'y veillât, lui faire défaut : et U y veillait, en la ménageant. En dehors de ces vues proches et précises, il en avait sur l'avenh de plus générales et de plus incertaines. Il comprenait qu'il ne devait pas couper les ponts derrière lui, que la France était une puissance qu'U valait toujours mieux avoir pom* soi que contre soi. H avait pour elle les ménagements qu'on a pour une personne dont on ne veut pas servir les intérêts, et dont on redoute cependant de perdi'e l'amitié, parce que cette amitié constitue un capital politique de grande valeur. Éviter de se fau-e de la France une ennemie m-éconcUiable ; mériter même, s'il était possible, sa gratitude et ses sympathies : ainsi peut se défink le désir dont Alexandre II était animé.
n apportait donc dans son intimité avec la Prusse des intentions rien moins qu'agressives ou malveillantes envers la France. Est-ce à dire qu'U renonçât à maintenir cette intimité aussi étroite que par' le passé? On n'osait pas encore le supposer ; mais on pouvait espérer qu'il n'y sacrifierait pas complètement ses vues personneUes et saurait obliger son aUiée à en tenir compte. H accueillait avec empressement le nouveau représentant de Napoléon III ; U se prêtait de bonne grâce au rétablissement de rtipports extérieurs très amicaux avec les TuUeries. Il voyait fort bien que ces égards, ces attentions déplaisaient à Berlin, et U ne s'en montrait ni moins aimable, ni moins prévenant pour Fleury. Il donnait satisfaction à la France sur la question du Sleswig, avec une facUité qui surprenait jusqu'à elle et qui achevait d'alarmer la Prusse. H lui arrivait de ne pas cacher sa désapprobation envers son oncle, à l'occasion de certains actes, qu'U se laissait aller à critiquer : le roi était « un peu trop ambitieux » et ferait bien de digérer « ce qu'il avait absorbé », avant de se faire de nouveau « conquérant de terre et de mer ». Gortchakoff, qui ne blâmait jamais qu'à bon escient, renchérissait sur les réserves de son maître : « C'est un enfantiUage, déclarait-U, de voiUoh conserver,
au nom de lagloii'c de ses armées, tous les villages où s'est li\Tc un combat, où s'est passée une escarmouche. » On ne lui avait pas revu depuis 1863 cette indépendance de jugement ni cette liberté de paroles. Enfin, à côté de l'influence prussienne, se dessinaient d'autres influences de cour qui promettaient de nous être favorables.
« On est porté à croii'e ici, écrivait le général Flem:y, que le césarévitcli, en épousant la princesse Dagmar, a épousé la cause du Danclark. » La césarevna était "Danoise de naissance et l'était restée de cœm' ; ses scnliments d'aversion à l'égard de la Prusse étaient trop naturels poLU" n'être pas devinés de tous. Pendant un souper de la cour, en causant avec elle de la mission qu'il avait remplie en 1863 auprès du roi de Danemark, le général Flem'y l'avait amenée à confesser ses ardentes sympathies pour son pays d'origine. Elle avait témoigné de son admiration pour la conduite chevaleresque de son père (1) qui, au lieu de céder, comme l'y eût autorisé l'infériorité numérique de son armée, avait soutenu une lutte mégale pour sauver l'honneur du drapeau. « Je puis donc, concluait le général Fleury, affirmer en conscience que la grandeduchesse n'est pas favorable à la Prusse, qu'elle sent très vivement l'atteinte portée à l'intégrité du Danemark ; je puis ajouter que, bien souvent, sans doute, la césarevna doit plaider près de son beau-père la cause si intéressante de sa chère patrie. »
Cette cause, que Napoléon III avait évoquée eu rouvrant la question du Sleswig, se confondait ainsi dans une certaine mesure avec celle do la France ; et se rendre compte de l'influence exercée sui' le tsar par son fils et sa belle- fiUe n'avait pas été le moindre intérêt de la négociation écomtée par laquelle le général avait inauguré sa mission en Russie, li ne s'était pas permis, pendant cette négociation, de faire appel à l'influence du couple grand-ducal; mais, dans son for intérieur, il avaio compté sur ce concours et il y avait attribué en partie son demi-succès. « L'empereur, pensait-il alors, adore sa belle-fille. EUe lui parle souvent, m'a-t-on dit, des pauvTcs Danois, si maltraités par leur ambitieux voisin. Le grand-duc héritier lui-même, qui se dessine de plus en plus comme le champion de la politique antiprussienne, doit bien souvent plaider la cause de son beau-père. Comment crohe qu'avec l'honnêteté de son caractère, le tsar puisse se soustrahe aux instincts généreux de son cœm' et ne persévère pas dans une œuvre qui doit complaii'e à ses enfants? »
(1) Christian IX, roi de Danemark.
La démarche que Fleiiry avait soDicitée d'Alexandre II auprès du roi Guillaume était, par une heureuse coïncidence, faite pour complaire à la fois aux enfants du tsar et à la France. Et c'est là ce qui lui avait ij.onné tant de prix aux yeux du général. L'influence des héritiers du trône ..'exerçant en faveur d'une demande présentée par l'arabassadem' de France : c'était d'un bon augure pour l'avenir. Leur victoire serait la nôtre ; nos intérêts triompheraient en même temps que leurs sympathies et grâce à elles. Mais leurs sympathies pouvaient-eUes quelque chose our les décisions d'Alexandre II?
Fleury l'avait cru de très bonne foi, en voyant Alexandre II, « pour complaire à ses enfants », recommander par lettre à Guillaume P^" d'exécuter loyalement ses engagements envers le Sleswig et renouveler la même démarche quelque temps après. L'allié que nous avions dans la place n'était donc pas dépourvu d'influence? Nous n'étions donc pas complètement désarmés contre les redoutables auxiliah-es de l'influence prussienne? H était permis, sinon d'en être siir, au moins de l'espérer. Aussi voit-on s'ébaucher, dans les dépêches de Fleury, un plan qui ne manquait ni de justesse, ni d'habileté : combattre sentiment de famille ]"îar sentiment de famille et, à l'affection d'Alexandre II pour son oncle, opposer la tendi-esse de ce prince pour son fils et sa belle-fille.
« Quant au césarévitch, écrit Fleury, il est vrai, et c'est une bonne carte dans notre jeu, qu'U représente ce qu'on appelle le parti russe, c'est-à-dire le parti antiallemand et antiétranger. » Cette constatation : uggéra à Fleury l'idée d'une seconde ressource, qui n'est pas sans analogie avec la précédente mais ne doit pas cependant être confondue avec elle. Il n'avait pas tardé en effet à noter, à la cour et dans la société russe, l'existence d'un courant d'opinion très puissant et nettement hostile à la Prusse. H avait donné à ce com'ant d'opinion le nom de « parti national », parce qu'il lui avait paru dirigé, non seulement contre les Allemands, mais contre les étrangers en général ; il le dépeint dans ses lettres comme un parti russe, cherchant à secouer le joug des Allemands, la tutelle des Prussiens et à rendre la Russie à ses véritables fils. A la tête de ce parti s'était placé le grand-duc héritier. Fleury crut Alexandre II et Gortchakoff hommes à se laisser influencer, voire même intimider, par les manifestations du « parti national ». A défaut du sentiment de famille, pensait-il, la voix du peuple russe, empruntant celle de l'héritier du trône, du maître de demain, se ferait entendre, sinon au tsar luimême, au moins à son chancelier. « Le grand-duc héritier, écrivait Fleury, s'est déclaré hautement le champion du parti national : or, le
chancelier est trop habile pour ne pas comprendre qu'il a tout intérêt à suivre un mouvement d'idées qui, s'il n'est pas très favorable aux étrangers, n'en est pas moins particulièrement hostile aux idées de prépondérance allemande. » Il était difficile de prêter le même calcul à Alexandre II ; mais on pouvait le croire, lui aussi, accessible à la pression de l'opinion publique, sinon pour les mêmes raisons que Gortchakofr, au moins par faiblesse de caractère et par sentiment de ses devoirs de père et de souverain. Ne pouvait-il pas arriver qu'Alexandre II fût amené h tenir compte des avis respectueusement mais fermement exprimés par son fils et des vœux hautement formulés par son peuple?
Fleury le croyait et c'était, selon lui, « une bonne carte dans notre jeu ». ('e n'était pas la seule ; du moins était-il tenté de le penser, en parcourant anxieusement son jeu, à la veille d'une partie qui s'annonçait prochaine et décisive.
Par le peu de cas qu'elle avait fait de certaines clauses du traité de Prague, la Prusse avait fourni à Napoléon III une arme contre elle-même. Elle lui avait permis d'invoquer auprès d'Alexandre II un principe fondamental du droit public : le respect dû aux traités. Fleury l'avait fait valoir, dans ses conversations avec le tsar et avec Gortchakoff : « La France, dit-il, a le droit de faire respecter les traités. » L'argument n'était pas sans valeur, ni sans venir très à propos. C'est l'avantage des arguments de principe de mettre les indifférents ou les sceptiques dans l'embarras et de les contraindi'e quelquefois à des actions qui leur déplaisent, dans l'intérêt même des projets qu'ils cachent. Alexandre II et Gortchakoff pouvaient-ils avouer qu'ils ne tenaient pas à porter la discussion sur le terrain des principes, à renforcer la valeur du di'oit écrit, à se mettre d'avance en contradiction avec eux-mêmes? C'eût été révéler leurs arrière-pensées et l'audacieuse dérogation qu'ils préparaient en secret à ce même droit écrit. Us avaient donc paru se laisser convaincre, et la France put attribuer à son bon droit et à la probité proverbiale d'Alexandre II la concession qu'elle avait obtenue de lui et qui pouvait tout aussi bien être due au désh- de détourner ses soupçons.
Non moins proverbial que la probité d'Alexandi-e II était son amour de la paix. Napoléon III y avait aussi fait appel et, en cela du moins, avait été bien inspiré. C'est dans l'intérêt de la paix qu'il avait réclamé l'observation du traité de Prague. « H faut bien faue comprendre, écrivait-il à Fleury, que si je désire l'exécution fidèle de l'article 5 du traité de Prague, c'est dans le but unique de fah-e disparaître une cause d'irritation qui pourrait un jour créer des embarras. C'est donc aux puissances
qui désirent la paix à chercher à aplanir les difficultés et à effacer les souvenh's irritants. Ce n'est point un service que j'ai demandé à l'empereur Alexandre ; je n'ai fait qu'appeler son attention sur une question qu'il est de son intérêt de voh- définitivement résolue. « C'est dans ces termes qu'avant même d'avoh- reçu les instructions qu'on vient de lire, le général Fleury avait posé la question devant Alexandre II et devant Gortchakoff « : Que l'empereur, avait-il dit, use de son influence auprès de son oncle pour lui persuader que la guerre serait aussi redoutable pour la Prusse que pour la France, que la France de son côté ne demande qu'à ré\iter. » Et Fleury avait fort bien senti que sa pensée s'était rencontiée avec celle d'Alexandre II, lorsqu'il lui avait représenté la nécessité d'une pression officieuse sur l'esprit du roi Guillaume, dans l'intérêt du maintien de la paix. C'est en majeure partie à cet argument qu'il avait dû, par deux fois, le succès de ses démarches en favem* du Sleswig. Gortchakoff le lui avait d'ailleurs laissé entendre en lui annonçant l'envoi à Berlin de la lettre impériale : « Je comprends, avait-il dit à Flemy, la nécessité de dissiper ce point noir, car, tant qu'il subsistera, le maintien de la paix ne sera pas assuré. »
Avant de quitter Paris, le général Fleury avait reçu du cabinet de l'empereur des instructions particulières, distinctes des instructions officielles du quai d'Orsay. « Le général Fleury, lit-on dans ce document, fera comprendre le danger que fait couru- à l'Eui'ope l'idée germanique, qui, si elle continue à grandir, doit naturellement englober dans sa sphère d'action tous les pays qui parlent allemand, depuis la Courlande jusqu'à l'Alsace. » La prophétie était juste, du moins en ce qui concerne l'Alsace. L'idée était bonne d'oim'h les yeux d'Alexandre II sur les dangers du germanisme, de fahe appel à son intérêt et de chercher à éveiller ses craintes. Il ne semble pas que Flemy ait fait usage de cet argument avant l'incident Hohenzollern. C'est peut-être la raison pour laquelle il conserva intacte, jusqu'à cette époque, la confiance qu'il avait en son efficacité.
Il fut question, au printemps de 1870, d'un voyage du roi de Prusse et de M. de Bismarck à Saint-Pétersbourg, qui préoccupa vivement l'opinion française. « li y a déjà longtemps, écrivait Fleury à ce propos, que M. de Bismarck a quitté la Russie. Il ne la retrouvera plus. Entre l'idée allemande, si puissante autrefois, et l'idée nationale russe, il y a un abîme creusé par les agrandissements nés de Sadowa et les ambitions du germanisme. » Cet abîme était-il tel que le disait Fleury? En tout cas, il ne s'était pas creusé dans l'tâme d'Alexandre II et de Goitchakoff
et M. de Bismarck les eût retrouvés, à peu de chose pi'ès, tels qu'il les avait quittés, dix ans auparavant, tels qu'il les retrouva à Ems, quelques semaines plus tard. « Ni la Prusse, ni la Russie, dit encore Flemy, n'ont intérêt à leur mutuel agrandissement. Si le panslavisme est détesté à Berlin, le pangermanisme n'est pas moins redouté à Saint-Pétersbourg. » Quel démenti l'entrevue d'Ems va donner à ces jugements ! Conmie elle fera table rase du panslavisme et du pangermanisme et démontrera combien il importait peu que l'un fût antipatliique à Berlin et l'autre à Saint-Pétersbourg? Hélas ! oui, chacune des deux puissances avait un intérêt à la réalisation des desseins de l'autre : et c'était précisément de pouvoh- réaliser les siens.
Il y a quelques années encore, chaque fois qu'un gouvernement cherchait à s'assurer l'appui de la Russie, il lui offrait de satisfah*e ses convoitises en Orient. Napoléon III semble s'être résigné à contre-cœm' à essayer sur Alexandre II la puissance de ce moyen de séduction. Il effleure cet objet, plutôt qu'il ne le traite, dans ses instructions personnelles à Fleury. « Pour l'Orient, dit-il, on doit aussi désh-er le maintien du statu quo, mais cela n'empêche pas de parler de l'avenir. Il serait très important de savoir' comment la Russie envisage l'avenu- de la Turquie et comment elle voudrait qu'après un bouleversement général, les pays de l'Orient fussent constitués. Si la France connaissait complètement les vues de la Russie, elle pouirait examùaer oiî seraient ses intérêts dans un avenir qu'on peut prévoh-. » Ce langage est vague ; on y sent l'embarras de l'homme qui a fait la guerre de Crimée et sous les auspices de qui s'est signé le traité de Paris. L'idée première était bonne ; l'application en fut hésitante, timide et défectueuse. Ce n'est pas au moyen d'un espoir aussi vague, aussi incertain, aussi nébuleux qu'on pouvait se flatter d'exercer, dans un pareil moment, une attraction sérieuse sm* des esprits aussi pratiques que ceux d'Alexandre II et de Gortchakoff.
L'éventualité qu'envisageait Napoléon III — avec quelles réserves et c|uelles précautions ! — était celle d'un démembrement de la Turquie, éventualité périlleuse, hypothétique et lomtaine. Celle à laquelle songeaient de plus en plus Alexandre II et Gortchakoff était une revision partielle du traité de Paris, éventualité immédiate, limitée et pratique. Mieux eût valu s'en tenu- à admettre le principe de cette revision, puisque c'est à cela que se bornaient, pour le moment, les desiderata du tsar en ce qui concerne l'Orient. Or, c'est précisément ce que n'offrait pas Napoléon III, ce qu'il ne voulait pas concéder, ce dont il évitait même de parler.
Peut-on supposer qu'il ne sût pas combien pesaient à la Russie les
clauses du traité de Paris qui limitaient ses forces dans la mer Noire et combien s'était accrue l'impatience qu'elle éprouvait de s'en affranchir? H n'y avait pas très longtemjw que Gortchakoff avait risqué à ce sujet une allusion transparente. C'était à l'époque où venait d'être annoncée à Pétersbourg la prochaine visite de l'empereur François- Joseph à Constantinople et en Egypte. « J'ai entendu critiquer comme contraire à la convention des détroits, avait alors écrit Talleyrand (1), l'entrée dans la mer de Marmara et la mer Noire des trois bâtiments de guerre autrichiens qui ù'ont chercher l'empereur François-Joseph à Varna. Mais on s'empressait d'ajouter que, la Russie ne pouvant voir d'un mauvais œil toute dérogation au traité de Paris, ce n'était pas à elle qu'il incombait de signaler la nouvelle infraction et de s'en plaindre. »
Bien d'autres symptômes, sans parler du simple bon sens, ne pouvant laisser aucun doute siu" l'objet essentiel des ambitions russes en Orient, il faut bien admettre que c'est de propos délibéré que Napoléon III n'a pas autorisé Fleiu-y à offrir la revision du traité de Paris. On s'explique mieux son abstention lorsque l'on constate que même à ce moment, même plus tard, il a mis comme une réserve, comme une restriction à SOS vœux de rapprochement avec la Russie. « Tous vos efforts, écrira-t-il à Fleury le 1^^ mars 1870, doivent se borner à créer une entente par des conversations, bien plus que par l'énoncé de projets arrêtés. »
Au commencement de jan\^er 1870, Gortchakoff amena la conversation sur la question d'Orient. Cette fois, comme toutes les fois que ce sujet revint sur le tapis, le général Fleury se tint sur une extrême réserve, plus grande peut-être que ses instructions ne le lui prescrivaient. Dans ces dernières, il semble surtout avoii' vu le vœu exprimé en faveur du statu quo, beaucoup plus que l'allusion au démembrement de la Tinquie. Il écouta donc en silence et presque sans l'interrompre le long monologue de Gortchakoff, ses généralités sur le désintéressement et l'esprit de modération de la Russie, les vœux qu'elle faisait pour le salut de l'homme malade et l'entente qu'elle désirait voir s'établir entre Paris et Pétersbourg. « Je pressentais, ajoute Fleury, que, si ma froide réserve ne l'en avait détourné, l'intention du chancelier était de fane allusion au traité de 185G. » La froide réserve de Fleury en fit voir à Gortchakoff l'inutilité ; il se sentit si peu encouragé par son interlocuteur qu'il n'osa même pas . s'aventm'er sur ce terrain, d'où il se savait d'avance repoussé. « Le chancelier avait depuis longtemps le désir d'aborder le sujet d'Orient »,
(1) TaUeyraud, 17 octobre 1869,
écrivait le général Fleury en rendant compte de cet entretien, où il avait cru voir- quelque chose de prémédité. Gortchakoff savait désormais ce qu'il pouvait, sm* ce terrain, attendre de la France,
De jan^àer à juin 1870, il put, tout à loisir, pousser plus loin Tinformation. L'Orient était alors en grande effervescence et retenait les regards que le duel de la France et de r.\llemagne allait bientôt attirer : un conflit divisait le sultan et le khédive ; un autre, la Porte et le Monténégro ; de graves désordres menaçaient le trône du prince de Roumanie» Charles de Hohenzollern. Aussi la conversation revint-elle à plusieurs reprises sur la question d'Orient entre Fleury et Gortchakoff. Or, elle ne paraît pas avok été, de notre part, dominée par le désir de favoriser, de satisfaire la Russie, mais plutôt par la préoccupation de la surveiller, de contrôler ses intentions et ses actes. Tantôt c'est le comte Daru qui veut être rassui'é sur les armements de la Russie et sur le projet qu'on lui prête d'attaquer la Turquie ; tantôt c'est le duc de Gramont (1) qui veut savoir ce que la Russie ferait si le prince Charles venait à être renversé par la révolution. On s'inquiète à Paris du rôle qu'usurpent les consuls russes dans les Balkans et de l'active propagande des panslavistes. A ces diverses questions, Fleury répond dans le même esprit, qui est loin d'être un esprit de franches concessions. Le principe dont il part, et qui est celui de son gouvernement, est qu'il doit céder le moins possible et seulement s'il ne peut faire autrement. Aussi redoute-t-il fort d'être sollicité et cette appréhension le rend très circonspect. « En s'exâlgérant la valeur du service rendu, écrit-il à propos du Sleswig, on s'exposerait à ce que, sur un autre terrain, on nous demandât plus que nous n'avons envie d'accorder. » Comment Gortchakoff ne se serait-il pas aperçu de l'esprit qui perce à travers ces lignes, de la crainte qui s'y manifeste. Comment n'am-ait-il pas conclu de ses conversations avec Fleury que la Fi'ance ne pouvait ou ne voulait rien céder en Orient?
A la fin du mois de mai 1870, Alexandre II partit pour Ems, accompagné de Gortchakoff, La présence de l'empereur et du chancelier de Russie dans cette ville fournit à Guillaume I^r l'occasion, qu'il cherchait depuis longtemps, d'une rencontre avec son neveu. Il se rendit et séjourna auprès de lui du 1^^ au 4 juin ; Bismarck l'accompagnait. « De ces entretiens dont on exagère la valeur, dit au général Fleury un haut fonctionnaire de la chancellerie russe, il ne sortira rien qui puisse porter ombrage à la France. » Pendant qu'à Saint-Pétersbom-g le baron Jomini donnait
(1) Le duo de Gramont avait succédé au comte Daru comme ministre des affaires étrangères.
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cette assurance à Fleury, Alexandre II arrêtait à Ems, de concert avec Guillaume 1^^, la conduite que ticndi'ait la Russie, au cas où la guerre vieudi'ait à éclater entre la France et l'Allemagne. H était arrivé à Ems, fixé sur ce qu'il avait à attendre de Napoléon III en Orient. H commençait à pcrdi'e confiance dans le maintien du régime impérial en France ; inconscient des dangers que l'ambition de la Prusse faisait courir à sa monarchie, U se laissait inquiéter au contraire par les réformes que r Autriche opérait en Galicie. Tout conspû-ait donc à l'éloigner de la France et l'engageait à chercher du côté de la Prusse les garanties dont il avait besoin.
Le secret fut bien gardé sur les entretiens des deux souverains. Sur le moment, rien ne transpira des paroles échangées entre eux. Aussi fut-on loin d'en soupçonner la gravité. Flemy prit l'entrevue d'Ems pom' une de ces démonstrations d'intimité, comme l'Europe en avait déjà tant vu se produire entre la Prusse et la Russie. La gTande-duchesse héritière se trouvant, au même moment, à Copenhague, oii son mari devait bientôt la rejoindi'e, il sembla à notre ambassadeur" que Guillaume et Bismarck auraient du mal à prévenu* l'effet de cette visite.
Le 6 juiUet 1870, une dépêche du duc de Gramont informa le général Fleury de la candidatm'e du prmce Léopold de HohenzoUern au trône: d'Espagne et de l'attitude adoptée, dans ces graves circonstances, par. le cabinet des Tuileries. Elle le chargeait d'en donner connaissance au gouvernement du tsar et de solliciter son intervention auprès du roi de Prusse, en vue d'amener le prince à retii'er sa candidature. l
Ni Alexandre II ni Gortchakoff n'avaient cru la guerre si prochaine entre la France et la Prusse. Ils ne s'attendaient pas à ce coup de théâtre. L'habileté de Bismarck à donner le change sur ses propres intentions les avait convaincus qu'à Berlin on ne songeait nullement à troubler la paix. C'est du moins ce dont ils avaient donné à tant de reprises l'assurance si formelle, si catégorique à Fleury, qu'on ne peut \Taiment croire de leur part au dessein prémédité de l'égarer. « Je puis déjà vous garantir une chose, dites-le à l'empereur Napoléon et à votre gouvernement : c'est que la Prusse ne fera rien de nature à troubler la paix. » Telle est l'assurance qu'Alexandre II avait spontanément donnée à Flemy, à la
fin de janvier 1870. Déjà, un mois auparavant, Gortchakoff lui avait fait une déclaration identique : « C'est, lui avait-il dit, une œuvi'e de patience, mais soyez certain que la paix ne sera pas troublée. » Certains propos du chancelier russe à la même époque, attestent une ignorance des intentions de Bismai"ck, qui explique ses illusions et sa confiance. A l'en croii'e, Bismarck n'eût voulu « tenter aucune aventure nouvelle » et eût « redouté l'annexion de l'Allemagne du Sud, parce qu'il se serait rendu compte des difficultés inextricables qui devaient en être la conséquence )'. De telles affii'mations, si catégoriques et, d'autre part, si démenties par les faits, eussent été impudentes, si elles n'avaient été sincères. On est donc bien obligé d'admettre qu'au mom'-nt oii ils tenaient ces propos, Alexandi'e II et Gortchakoff étaient dupes d'apparences trompeuses, soigneusement entretenues par Bismarck.
Leur erreur céda devant l'évidence de la provocation contenue dans la candidature Hohcnzollern. Il devenait manifeste que la Prusse voulait la guerre et la cherchait. Aussi est-ce au nom du maintien de la paix que le gouvernement français demanda à Alexandre II d'mtervenir à Berlin. « En plusieurs occasions, rappelait le duc de Gramont, le gouvernement de Saint-Pétersbourg s'est interposé utilement à Berlin dans l'intérêt des bonnes relations entre les puissances et de l'affermissement de la paix. H en désire certainement le maintien. » Alexandre II eut à cœur de justifier cette confiance. « La guerre, dit-il à Fleury en recevant la communication que le général avait été chargé de lui fah-e, la guerre serait une calamité européenne, dont la révolution aurait tout le bénéfice. « H mit ses actes d'accord avec ses paroles et fit, en faveur de la paix, un effort sérieux et consciencieux. Dès la première communication de Fleury (9 juillet), Alexandre II écrit au roi Guillaume, en lui conseillant d'inviter le prince de Hohenzollcrn à retker sa candidature. Le lendemain, partant pom* Berlin, Gortchakoff reçoit l'ordre de parler au roi dans le même sens. Le 12 juillet enfin, le tsar revient sur le même sujet, dans un télégramme dont il donne lecture à Fleury. Mais il prend bien soin, au moment même où il nous accorde la satisfaction que nous lui demandons, de fixer nettement la limite assignée à ses concessions, c Je ferai, dit-U, tout ce que je pourrai, dites-le à votre gouvernement, pour empêcher la guerre, dans la limite de mes conseils et de mon influence. » C'était un avertissement loyal et catégorique de n'avoh' pas à compter sur lui au delà d'une intervention officieuse et platonique.
Pour la première et la dernière fois, une intervention de ce genre
fut suivie d'effet. Le 13 juUlet, on apprit à Saint-Pétersbourg la renonciation du prince de Hohenzollern au trône d'Espagne. Un télégramme en date du même jour fit connaître à Fleury que la France n'y trouvait pas une garantie suffisante et sollicitait du roi de Prusse l'assurance qu'il ne permettrait pas à son cousin de revenir sur sa renonciation. Le cabinet des Tuileries priait Alexandre II d'appuyer à Berlin cette nouvelle prétention.
Le 15 juillet, lorsque Fleury se présente au camp de Ki'asnoïé-Sélo, il trouve le tsar dans des dispositions toutes différentes. Des informations venues de Berlin avaient dénaturé, en l'exagérant, la demande de garantie de la France. Selon ces informations tendancieuses, le duc de Gramont eût déclaré à M. de Werther que le roi de Prusse devait des excuses à l'empereur Napoléon. Le refus correct mais formel de la Prusse était déjà connu de la cour de Russie. « Froissé, irrité, prenant parti pour sa famille, le tsar, rapporte Fleury, se montra d'abord assez nerveux pour me laisser craindre un moment d'être obligé de me retirer. Mais en réfutant, avec une calme et respectueuse fermeté, l'exagération des bruits mensongers inventés pour la cause, j'eus la satisfaction de ramener bientôt l'empereur Alexandre à des sentiments plus équitables. » Ces sentiments, toutefois, ne changent pas la résolution qu'il a prise. Fleury ne peut le déterminer à appuyer à Berlin une prétention qui, réduite à ses véritables proportions, lui paraît encore exagérée et injustifiée. « La cause ayant disparu, en grande partie, selon lui, grâce à son influence personnelle, il regardait l'incident comme vidé. » Convaincu que le retrait de la candidature Hohenzollern avait été dû à son interven tion amicale, il en veut à la France de compromettre une paix assurée ptir lui. « L'empereur Alexandre reste désolé de voh- la guerre s'engager sur un sujet qui ne lui permet pas de s'interposer de nouveau. » TeUe est la réponse que Fleury eut le pénible devoir de transmettre au duc de Gramont (1).
Alexandre II n'avait pas voulu fahe sienne la demande du gouvernement français. Mais son concours restait acquis à toute démarche tendant à maintenir la paix, sans impliquer d'appui donné à la France. Aussi dès qu'on sut à Saint-Pétersbourg que l'Angleterre faisait une tentative d'accommodement, s'empressa-t-il de se rallier à cette médiation. Il télégraphia sa résolution à Berlin dans la nuit du 18 au 19 juillet et pria Fleury de la communiquer à Paris. Mais ces efforts venaient trop
(1) Le 15 iuiUet 1870.
tard et la guerre, déclarée depuis trois jours, ne pouvait plus être différée.
Alexandre II avait déjà, en prévision de cette éventualité, fait connaître à Fleury l'attitude qu'il comptait adopter. H observerait la neutralité, mais à la condition expresse que l'Autriche s'y conformerait de son côté. Cette condition contrariait grandement les plans du gouvernement français. Le 20 juillet 1870, le duc de Gramont invita Fleury à prier le tsar de ne pas faire dépendre sa neutralité de celle de l'Autriche.
Fleury eut conscience de la difficulté de sa tâche. « La négociation que vous me demandez, répondit-il (1), est extrêmement difficile. Elle est en désaccord complet avec la politique du cabinet de Pétersbourg en ce moment. » H se rendit cependant au camp, résolu à réclamer au moins une chose : c'est que, dans la déclaration officielle de neutralité du gouvernement russe, il ne fût pas fait mention de la condition qui y était mise. Alexandre II lui accorda volontiers cette satisfaction, mais, quand Fleury essaya de le faire revenu- sur la condition elle-même, il le trouva résolu à ne pas reculer d'un pouce au delà de ce qu'il avait cédé. Le tsar se montra on ne peut plus « sympathique, bienveillant et démonstratif pour le représentant de la France, aux yeux de toute l'armée » ; mais il resta inébranlable.
Le lendemain (22 juillet) parut la déclaration de neutralité de la Kussie. Elle ne contenait pas la moindre allusion à l'attitude de l'Autriche ; mais, pour avoir été passée sous silence, la condition mise par Alexandre II à son abstention n'en subsistait pas moins. Il fit en sorte de dissiper toute équivoque à cet égard. Fleury étant retourné au camp, dans les derniers jours de juillet, l'empereur l'accueillit avec sa bonne grâce accoutumée, mais ne s'écarta pas de ses précédentes déclarations, n les fit confu'mer à Paris par son chargé d'affaires : le 5 août 1870, M. Okouneff vint déclarer au duc de Gramont que « si l'Autriche armait, la Russie armerait, si l'Autriche attaquait la Prusse, la Russie attaquerait l'Autriche. » Et, comme les négociations continuaient entre Paris et Vienne, le chargé d'affaires de Russie revint, à deux reprises, les 6 et 8 août, demander des explications et répéter que de la neutrahté de l'Autriche dépendait la neutralité de la Russie.
Payer du concours de l'Autriche l'abstention de la Russie, c'était l'acheter très cher. Alexandre II le savait et n'en persistait pas moins à mettre sa neutralité à ce prix. Après les espérances conçues en France à son endroit, son attitude y causait autant de déception que de surprise.
(1) Le 21 juillet 1870.
« H est circonvenu par ses sentiments de famUle, par les influences et les intérêts prussiens », disait Fleury ; il est « guidé par la pensée inavouée d'être utile à son oncle )>. La réalité était plus grave que ces suppositions. Peu à peu la lumière se fit dans l'esprit de notre gouvernement et de son représentant. « Je ne vois pas, écrivait le duc de Gramont (1) après avoir reçu de M. Okouneff la communication dont nous avons parlé, je ne vois pas comment la Eussie justifierait une attaque contre l'Autriche, à moins qu'il n'existât un traité secret entre elle et la Prusse. » Fleury ne croyait pas à l'existence d'un traité proprement dit ; mais il admettait l'hypothèse d'un engagement, d'une promesse et, bien que la preuve matérielle n'en ait pas encore été fournie, la vérité n'en est plus aujourd'hui contestée.
Le parti d'Alexandre II était, à l'insu de la France, arrêté depuis Ems. L'engagement d'honneur pris, à cette époque, envers Guillaume I^r liait les mains au tsar et fixait d'avance à ses concessions une limite infranchissable. Tant que la France ne lui avait pas demandé de franchir cette limite, il avait consenti à l'écouter ; du jour où elle lui avait demandé de la dépasser, 0 avait opposé à ses demandes un refus courtois, mais ferme. En deçà de cette limite, il arrivait encore que sa partialité envers la Prusse se manifestât ; mais le raisonnement, la patience pouvaient en avoir raison. Un jour, par exemple, Alexandre II reprocha \àvement à Fleury les efforts que faisait le gouvernement français pour entraîner le Danemark dans son alliance. Fleury répliqua avec beaucoup d'àpropos que « si, pour complaire à la Russie et s'assurer sa neutralité, la France avait bien voulu se priver du concours de l'Autriche en sacrifiant les avantages d'une diversion si utile, il ne pouvait en être de même à l'égard du Danemark et de toute autre alliance » ; et, après quelques hésitations, le tsar reconnut la justesse de ces observations et revint sur son premier mouvement.
Mais au delà de la limite fixée par ses engagements, tous les raisonnements devenaient vains. La parole donnée à la Prusse frappait d'avance de stérilité tous les efforts de Fleury. « Voyez, s'écriait le général, combien il est utile de venir périodiquement combattre le travail incessant de M. de Bismarck sur cette âme honnête, mais pleine de faiblesse et de mobilité ! » Peine perdue, dès qu'il s'agissait de l'Autriche ; inutiles, tous ces arguments sur lesquels il avait compté, dont ses premiers succès lui avaient masqué l'inanité et qui n'avaient pas empêché Alexandre II
(1) Le 6 août 1870.
de s'engager inéluctablement, à Ems, envers le roi de Prusse, Rappelonsles un à un et montrons ce qui en avait fait la faiblesse.
« Bien que les liens de famille ne soient pas d'un grand poids dans la politique, avait dit Alexandre II à Fleury, à propos de l'affaire du Sleswig, je vais plaider la cause du père de ma belle-fille. » Cette réserve aurait dû avertir Fleury du peu d'espoir qu'il y avait à fonder sur la condescendance d'Alexandre II envers ses enfants. Elle semblait rappeler, au moment même où il paraissait y déroger, un ])rincipe qu'il n'entendait pas répudier : c'est que les influences et les sentiments de famille doivent rester sans effet sur la politique. Et, de fait, une fois la question danoise disparue devant le conflit franco-allemand, les tendances antiprussiennes du grand-duc héritier furent-elles dans notre jeu une aussi bonne carte que le pensait Fleury? Nous fut-il d'un secours quelconque d'avoir pour nous « la Russie du futur règne »?
Fleury avait cru, on s'en souvient, pouvoir compter sur le secours de l'opinion. C'était bien mal connaître et le peuple et le souverain de Russie. Son erreur lui apparaît après la déclaration de guerre. « Le grandduc et l'armée, écrit-il alors (1), sont pour la France, mais c'est le tsar qui ordonne. » Le marquis de Gabriao, qui était alors son conseiller et que nous verrons bientôt appelé à la tête de l'ambassade, a eu sur ce point le coup d'œil plus juste que Fleury. H a compris que nous n'avions rien à attendre d'une pression de l'opinion sur Alexandre II. « A côté de la Russie, a-t-il dit, il y a l'empereur, devant qui tout le monde s'incline et même sans trop de regrets dans la crise actuelle. » Ainsi l'opinion, dans des circonstances aussi critiques, n'était pas fâchée que l'autocratie la déchargeât d'une initiative, qui n'allait pas sans de lourdes responsabilités.
Devait-il nous être plus favorable d'avoir pour nous le droit et les traités?
Au début de l'incident HohenzoUem, M. E. 011i\der fut amené à invoquer, dans un de ses discours, les traités de Paris et de Prague comme les bases de la paix européenne. Cette assertion, pourtant bien simple, fournit à Gortchakoff le prétexte d'une violente sortie. « Le gouvernement russe a regretté, dit-il, de voir, dans une récente discussion, le chef du cabinet des Tuileries évoquer les traités de 1856 et 1866 comme garantie in^àolable de la paix. Le premier a été lacéré dans plusieurs de ses clauses, aussi bien de la part des puissances signataires que de la
(1) Le 13 juiUet 1870.
Porte elle-même. Quant au second, la Prusse a-t-elle bien tenu tous ses engagements?... C'était donc à la sagesse et à la modération de la Russie que M. E. Ollivier aurait dû rendre hommage, et il n'aurait pas dû faire appel à des traités qui sont détestables pour les uns et qui ne sont pas respectés par les autres. » La sagesse et la modération de la Russie substituées au droit écrit comme garantie de l'ordre et de la paix de l'Europe : la prétention n'était pas commune. On dii'ait que GortchakofE voulût, par des allusions transparentes, préparer l'opinion, tout au moins celle des chancelleries, à la surprise qu'il lui ménageait. Pouvait-on espérer après cela qu'il fût disposé à fau-e respecter des traités auxquels il déniait toute valeiu- et prétendait substituer un nouveau critérium : la « sagesse et la modération ^^ de la Russie, c'est-à-dire, en fin de compte, son bon plaisir?
Le mauvais sort de la France \dnt encore lui disputer, et finalement lui enlever, le bénéfice des dispositions pacifiques d'Alexandre IL Nous avons vu comment la maladi-esse de notre gouvernement retourna contre lui ces dispositions, en mettant de son côté les apparences de l'agression. Une fois la guerre engagée, le désh de circonscrire le champ des hostilités devait rendre le tsar d'autant plus résolu à contenu- l'Autriche. « Localiser la guerre, écrivait avec raison le duc de Gramont (1) à Fleury, localiser la guerre est un terme vague qui est gênant; évitez-le. »
Nous savons déjà par quel excès de réserve Napoléon III s'était privé d'une ressource qui aurait pu lui être précieuse. « La France, disait Gortchakoff à Fleury le 7 juillet 1870, •;< la Fi-ance est débitrice envers la Russie ; il serait nécessaii-e qu'elle donnât des gages de concihation sur le terram d'Orient. » Même à cette hem-e critique, pas un mot de réponse ne fut fait à ces ouvertures. Quelques jours après, la France faisait appel aux bons offices de la Russie : « Il faut, écrivait Fleury (2), que je puisse offrir quelque chose en échange de ce que vous voulez que je demande. » Ce « quelque chose » était tout indiqué : l'opinion pubhque elle-même suggérait l'idée d'une révision du traité de 1856 et semblait en faire, comme disait Fleury, « une condition de sympathie et d'entente avec la France ». Était-il temps encore d'établh cette entente? Cela valait, en tout cas, la peine qu'on le tentât : on n'en jugea pas ainsi aux Tuileries et pas un mot ne fut dit du traité de Paris.
Restait la cramte du germanisme. Fleury avait tenté, avec précaution
(1) 20 jumet 1870.
(2) 21 juiUet 1870.
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d'abord, avec plus de précision quand la rupture était devenue imminente, d'ouvrir les yeux d'Alexandre II sur le péril allemand. « Si le traité de Praguen'était pas respecté, avait-il dit à Gortchakoff (1), on verrait bientôt la Prusse consommer la ruine du Danemark, étendre son influence sur la Suède, convertir la Baltique en un lac allemand ; au nom du pangermanisme, soulever la Com'lande et l'Esthonie et fermer dans l'avenir à la Russie toute communication avec l'Occident. « Ce tableau terrifiant des progrès futurs de l'Allemagne laissa Gortchakoff probablement sceptique, en tout cas fort indifférent.
Flemy, dans les premiers temps de sa mission, avait cru à l'impression que ses avertissements, quelquefois un peu exagérés dans la forme, mais en somme très justes dans le fond, produisaient sur l'empereur de Russie et sur son ministre. La vérité est que ces prophéties ne rencontrèrent aucun écho chez Alexandre II ni chez Gortchakoff, parce que ni l'un ni l'autre n'éprouvait encore de crainte proprement dite au sujet des ambitions de la Prusse. Ils ne se sentaient pas directement menacés par ces ambitions ; ils ne se rendaient pas compte des inconvénients que pouvait présenter pour la Russie un accroissement trop considérable, et d'aillem-s inattendu, de la puissance prussienne. Lem* sentiment à cet égard se résume dans la célèbre déclaration de Gortchakoff à sir A. Buchanan, ambassadeur d'Angleterre : « La Russie ne sam'ait éprouver aucune alarme de la puissance de la Prusse. » C'est donc en vain que Fleury avait essayé d'éveiller la défiance d'Alexandre II et de Gortchakoff à l'endroit des provinces baltiques ; le spectre du pangermanisme leur paraissait très inoffensif.
Le 6 août 1870, on apprit à Saint-Pétersbourg la défaite de la division Douay à Wissembom'g ; le 7, celle des corps d'armée de Mac-Mahon à Reischoffen et de Frossard à Frœschwillcr, l'invasion de l'Alsace, la retraite des Français.
On était loin de soupçonner, en Russie, la supériorité d'organisation, de commandement et de tactique des armées prussiennes sur celles de la France. On croyait au succès final des Français, tout en s'attendant à
(1) Le 7 juiUet 1870.
ce que la lutte fût longue, achainée, et la victoire très disputée. Le général Todleben, dont l'opinion faisait autorité, prétendait que l'armée i'rauçaise pouvait entrer plus rapidement en campagne que l'armée allemande. 11 pensait que les Français remporteraient les premiers succès, leur conseillait de s'établii' à Mayence et de s'y maintenir. Alexandre 11 et Gortchakoff partageaient ces illusions. Us s'attendaient à rirruption de nos troupes en Allemagne. S'y trouvant encore à la fin de juillet 1870, Gortchakoii: reçut l'avis de se hâter, s'il ne voulait tomber entre les mains des Français, qui arrivaient au pas de course. En passant par Francfort pom* regagner Pétersbourg, il chargea quelqu'un de donner à jN'apoléou III le conseil d'être « très modéré ».
Les victoiies des Prussiens détruisirent brutalement ces illusions. Elles mirent brusquement Alexandi'e II eu face d'une réalité qu'il n'avait pas prévue, à laquelle il n'était pas préparé : la Prusse triomphante, l'unité de l'Allemagne faite, l'intégrité de la France mise en question. Devant ce coup de théâtre, il resta surpris et inquiet. « Les derniers événements, écrivit Fieury (1), font sérieusement réflécidi- la Russie. Elle envisage l'avenir avec cramte... Dans mon opùiion, il y a un joint à saisir. On poui'rait profiter de ce moment d'hésitation de l'empereur Alexaudi'e pom* l'empêcher de verser du côté de la Prusse, en essayant de réconcUier la Hussie avec l'Autriche. » Si cette puissance consentait à lui donner des assui'ances formelles de trauquiUité du côté de la Gahcie, peut-être pom'rait-on obtenir d'Alexandre II qu'il levât l'interdit dont il l'avait frappée. Fieury proposait de l'essayer.
A peme le prince de la Toui' d'Auvergne (2) venait-il (16 août 1870) d'avertir Fieury qu'il approuvait son idée et la mettait à l'épreuve, qu'une démarche du chargé d'affaires de Russie anéantissait cette espérance.
Le 19 août 1870, M. Okouneff vint lui répéter que son gouvernement resterait « shicèrement neutre, aussi longtemps que l'Autriche conserverait la même attitude ». Le ministre français dut se contenter de répondre que le gouvernement de l'empereur, dans les circonstances présentes, n'attendait rien que de son énergie et de son bon di'oit.
Même après cette nouvelle expérience, Fiemy ne se rendait pas exactement compte de la cause qui déterminait l'étrange obstination d'Alexandie II et stérilisait ses bonnes mtentions. « L'empereur Alexandre, écrivait-il Çà), est animé d'intentions loyales et honnêtes. Il
(1) 14 août 1870.
(2) La Tour d'A;:vorgne venait de remplacer Gramout au quai d'Orsay. (à) 20 août 1870.
comprend que la politique et les intérêts de son pays sont menacés par les succès et les agrandissements de la Prusse. H m'a fait à ce sujet des aveux que je crois sincères ; mais il est tiraillé pai' ses liens de famille, par ses instincts allemands, et H a besoin d'être continuellement rassuré sur les dangers d'une révolution qu'il redoute en Fi'ance. » Pourquoi, s'inquiétant du triomphe de l'Allemagne et désirant que la France ne fût pas écrasée, comprenant en un mot la justesse des avertissements de Fiemy, pourquoi Alexandre II n'agissait-il pas en conséquence? Influences, instincts, liens de famiUe, répondait Fleury ; engagements, aurait-il dû dire.
Aussi bien, la question venait d'entrer dans une nouvelle phase. L'Autriche et la Russie avaient adhéré à la Ligue des neutres. Il ne s'agissait plus d'arracher le consentement de la Russie à une diversion, dont nos défaites suffisaient à détourner l'Autriche, mais bien d'éviter le démembrement de la France. Dans la subite clarté que les victoires de la Prusse projetèrent sur l'issue de la lutte, deux catastrophes apparurent comme menaçantes : le démembrement du territoire et la chute de la dynastie impériale. Seule l'intervention de la Russie pouvait, en pesant sur la Prusse et en assurant une paix honorable, prévenir l'une et l'autre.
Fleury vit Gortchakoff le 24 août 1870. Le chancelier lui donna l'assurance que (.'■ l'empereur Alexandre ne se prêterait pas à une médiation qui pourrait paraître infliger une humiliation à la France ou impliquerait la moindi'e diminution de son territoire ». Il n'avait pas dit, comme le lui fit dire le prince de la Tour d'Auvergne dans son télégramme du 25, que le tsar « repolissait avec nous toute idée d'une paix qui impliquerait pour la France la moindre diminution de territoire >;. Entre ces deux membres de phrase, la différence ne paraît pas grande ; dans cette différence, repose cependant le germe d'un malentendu grave entre les deux gouvernements. Dans ce qui n'était que l'expression d'un vœu, la France voulut voir l'expression d'ime volonté, la promesse d'une action positive. Elle interpréta abusivement des paroles auxquelles Alexandre II ni Gortchakoff n'avaient donné une pai'eiUe portée.
Cinq joiu-s après (29 août), Fleury eut avec le tsar un long entretien « plein d'épanchement, en même temps que de réticences ». Alexandre II lui apprit qu'il avait écrit à son oncle, pom' le détom'ner d'exiger de la France des cessions territoriales. Le roi avait répondu, en signalant la difficulté qu'il aurait à fake accepter par l'Allemagne l'abandon d'une pai'tie des provinces conquises. Le tsar paraissait prendre cette raison
en considération. Après une protestation énergique de Fleury, « visiblement impressionné » par le plaidoyer du général, il finit cependant par lui dire qu' « il partageait son opinion et saurait lien, le moment venu, parler haut, si cela demnait m^essaire «. Qu'entendait-il par « parler haut »? Une intervention diplomatique, une médiation, ou bien une action officieuse et isolée? En rapprochant ses paroles de celles de Gortchakoff, on pouvait pencher pom* la première hypothèse.
FJeury allait m*ême jusqu'à prêter à Gortchakolî un plan que, par la suite, le chancelier aimait à se voh' attribuer. « H comprend, écrivait-il (1), qu'au moment de la médiation, la Russie devi'a s'appliquer à sauvegarder la dignité de la France. H fonde sm- les bons offices qu'il compte nous rendre et la reconnaissance que nous en aurons l'espok de sceller une entente profitable aux intérêts des deux pays. » Sans doute, il eût convenu à la Russie de pouvoir, par des ser\'ices égaux rendus aux deux belligérants, obtenir de chacun d'eux des concessions analogues en Orient. Mais de qui viendrait la médiation, principe de toute la combinaison? Serait-ce de la Russie? En quoi consisteraient ces « bous offices » qu'elle comptait nous rendre? Voilà ce qu'elle se gardait bien de préciser.
« Veuillez », mandait le ministre des affahes étrangères à Fleury le 6 août 1870, « veuillez appuyer sur le fait que notre victoire a pour conséquence la paix et la sécmùté de l'Europe et notre défaite la révolution universelle ». C'était la dernière ressom'ce dont le gouvernement impérial se résolut à faù'e usage : tirer un argument des dangers mêmes dont il était menacé. Peut-être, pour prévenir la chute du trône et l'avènement de la République, la Russie consenthait-elle à sortir de son inaction. Les symptômes de décrépitude que donnait, dès avant la guerre, le régime impérial, faisaient prévoir son écroulement, en cas de défaite. Nos revers l'eurent bientôt mis dans une position des plus critiques. Cette situation ne laissait pas Alexandre II indifférent : » L'empereur, écrivait Fleury (2), se préoccupe vivement de l'agitation qui règne à Paris, du silence qui se fait autour du nom de l'empereur Napoléon, du spectacle détestable que présente l'opposition et de la faiblesse de la majorité qui, sans protester, laisse chaque jour mettre en question la monarchie. Il m'a beaucoup interrogé sm* la fidélité et l'énergie des chefs de l'armée. »
Alexanch'c II ne doutait pas que le renversement de l'empu'e n'eût pour conséquence l'avcnemeut de la République, et cette perspective
(1) Le 20 août 1870.
(2) 29 août 1870.
ne lui souriait certainement pas. Mais de là à changer de politique et à encourir la rancune de la Prusse pour sauver le trône de Napoléon III, il y a une différence, et personne ne s'en rendait mieux compte qu'Alexandre II. Aussi quand Flemy déclara à Gortchakoff que la France ne traiterait que sous la condition du maintien de la dynastie, le chancelier lui répondit-il que la dynastie n'était pas en cause et qu'il était imprudent de l'y mettre. Cette habile réponse coupait court aux conversations.
« Vous le voyez, écrivait encore Fleury, c'est en raison de la fermeté que déploiera le gouvernement en face de la révolution, que nous conserverons le concours plus ou moins bienveillant, plus ou moins efficace de la Russie (1). » C'était un véritable cercle vicieux. Aidez-nous contre la Prusse, disait Napoléon III, pour nous permettre de résister à la révolution. Résistez d'abord à la révolution, répondait Alexandre II; nous verrons ensuite si nous pouvons vous aider contre la Prusse.
Pendant ce temps, parvenaient à Saint-Pétersbourg des nouvelles de plus en plus désastreuses pour la France : la retraite sur Châlons, l'investissement de Metz, la capitulation de Sedan. Deux jours après, la révolution du 4 septembre renversait le trône de Napoléon III.
(1) 29 août 1870.
LA MISSION DE THIERS A SAINT-PÉTERSBOURG
Impression produite en Russie par la capitulation de Sedan et par la révolution du 4-Septembre. — Gabriac chargé d'affair-es à Pétersbourg. — Demande de bons offices adressée à la Russie par le gouvernement de la Défense. — Opinion de Gortchakoff sur la question des cessions territoriales. — Efforts de Gabriac pour obtenir son concours. — Conseil d'Alexandre II au gouvernement français : demander directement un armistice à la Prusse. — Demandes de Jules Favre à la Russie. — Refus de la Russie de s'associer à une intervention diplomatique collective des neutres. — Caractère officieux et amical de l'action du tsar sur la Prusse en faveur de la France. — Entrevue de Ferrières. — Échec des pourparlers. — Dispositions de la Russie. — Arrivée de Thiers à Pétersbourg. — Ses espérances. — Thiers et Gortchakoff. — Premier entretien. — Ni menaces ni collectif. — Audience de ïhiers chez le tsar. — État d'esprit d'Alexandre II. — Illusion conçue par Thiers sur les dispositions du tsar. — Second entretien avec Gortchakoff. — • Aveu d'un engagement de la Russie envers la Prusse. — Question de la neutralité autrichienne. — Optimisme du télégramme de Thiers à !a délégation de Tours. — Causes de cet optimisme. — Accueil fait à Thiers à Pétersbourg. — Proposition de Gortchakoff à Thiers : demande de sauf-conduit. — Motifs de cette proposition. — La Russie désire le rétablissement de la paix. — Projet de télégramme à envoyer par le tsar au roi de Prusse. — Résultat pratique de la mission de Thiers.
Alexandi-e II s'était rendu à Moscou le 1"' septembre : c'est là qu'il apprit, le 3, la capitulation de Sedan. On a raconté et certains historiens ont rapporté que, ce soir-là, il but à la santé du roi Guillaume et brisa son verre, pour donner à son toast plus de solennité. Bien que peu charitable, voire même peu généreux à l'égard de Napoléon III et de la France, ce geste n'est pas pour étonner de la part d'Alexandre II, que nous verrons se livrer par la suite à des manifestations tout aussi démonstratives et plus publiques encore de sympathie envers la Prusse victorieuse. Hâtons-nous toutefois de constater que la correspondance de l'ambassade ne fait pas la moindre allusion à ce toast, dont il est bien invi-aisemblable que l'écho n'ait pas retenti à Pétersbourg. Gabriac télégraphie au contrake, le 7 septembre, que le tsar avait appris « avec une stupeur profonde » la capitulation de Sedan et qu'un tel désastre, unique dans notre histoke, l'avait d'autant plus vivement ému que
l'opinion publique russe, qui nous avait toujours été plutôt favorable, était devenue presque unanime à souhaiter nos succès.
La révolution du 4 septembre causa, par contre, plus d'inquiétude; que de surprise au tsar. Il s'attendait, même avant Sedan, à la chute de l'empire. Les dernières communications du gouvernement impérial faisaient elles-mêmes prévoir son eiïondi-ement. Alexandre II ne laissa pas cependant d'en être contrarié. Mais ce qui l'effraya fut moins la proclamation de la République que la perspective des désordi'es et de l'agitation qui pouvaient s'ensuivre. Ce qu'il redoutait avant tout, c'était la révolution, dont il craignait que la jomuée du 4 ne fût que l'annonce et le prélude. '•■ En ce qui me concerne, devait-il dire plus tard, cela ne me regarde pas et ne regarde que la France. Je crains seulement les hommes de désordi-e et, surtout, l'instabilité, qui est si peu encourageante pom* traiter avec un gouvernement. » Pour le moment, il ne considérait le gouvernement qid venait de s'installer à l'hôtel de ville que comme une œuvre de fait, organisée pour la défense du pays.
Jules Favre (1) s'empressa d'ailleurs de rassurer la Russie sur les conséquences de la révolution. Il affirma que le gouvernement de la Défense nationale avait la ferme volonté de maintenir l'exécution des lois et qu'il en avait la force, que les hommes du 4-Septembre n'étaient pas des dictateurs et ne demandaient qu'à pouvou* consulter le pays. On se montrait assez inquiet à Saint-Pétersbourg de l'écho que les événements de Pai'is rencontraient en Pologne ; on craignait que le nouveau gouvernement, dont les membres étaient presque tous partisans déclarés des Polonais, ne les encomageât à la révolte. Jides Favre s'en expliqua avec le chargé d'aïïahes de Russie, M. Okouneff. Il ne lui dissimula pas que la Pologne avait toujours eu ses sympathies ; mais cette cause ne pouvait, selon lui, être servie ni par l'insurrection, ni par la guerre. Il le chargea de transmettre au gouvernement russe les assm-ances les plus formelles de tranquillité de la pai't du gouvernement français.
A la nouvelle du 4-Septcmbre, le général Fleury avait résigné ses fonctions. Le comte de Gabriac (2), premier secrétahe de l'ambassade, accepta, à la demande de Jules Favre, la mission de représenter à Saint- Pétersbourg le gouvernement de la Défense nationale. En prenant possession du ministère des affahes étrangères, Jules Fa\Te tint à eon-
(1) M'ii:stre des affares éa-angères du gouvernement de la Défense naticnale.
(2) M. de Gabriac a publié, dans un ouvrage intlndé Souvenirs diplomatiques de Russie et d'Allemarjne, le récit de sa m'sslon àJPétersbourg et donne des extraits de sa c.rresp ndance. Paris, Pion, 1896.
naître l'état des rapports de la France avec la Russie. Il lui parut que, dans plusieurs occasions, l'empereur Alexandre et le prince Gortcliakoff s'étaient montrés bien disposés à notre égard et « qu'ils n'avaient jamais admis pour nous qu'une paix fondée sur le maintien de notre intégrité territoriale ». Invoquant ces assurances et répudiant, comme on vient de le voii", toute intention de créer des difficultés à la Russie, il espérait que les dispositions de ce gouvernement envers la France seraient restées les mêmes que par le passé et chargea Gabriac de lui demander ses bons offices auprès de la Prusse, en vue d'une pacification (7 septembre 1870).
Quand Gabriac se présenta chez Gortchakoff, le chancelier venait de prendre connaissance de la circulaire du 6 septembre 1870. « Il faut pourtant bien, dit-U à notre chargé d'affaii'es, vous préparer à quelques sacrifices. Pas une pierre de vos forteresses, pas un pouce de votre territoire, c'est fier, mais c'est vraiment trop peu. Que pourriez-vous dire de plus, si la guerre était indécise dans ses résultats? » Dès les premiers mots de Gortchakoff, il ne restait rien de l'illusion dont Jules Favre s'était bercé. Loin de n'admettre pour nous qu'une paix fondée sur notre intégrité territoriale, le chancelier posait en principe qu'il était chimérique de voiûoir nous refuser à toute espèce de cession de territoire.
« Je compris là, ajoute tristement Gabriac, le danger des thèmes oratoires dans les discussions d'affaires. » Dans son indignation patriotique, Jiûes Favre jugeait criminelle et inadmissible l'hy^jothèse d'un démembrement de la France ; dans son bon sens terre à terre et pratique, Gortchakoff jugeait cette hypothèse logique et inévitable. Le refus de nous avouer vaincus n'était pour lui qu'une héroïque inconséquence ; la prétention de sauvegarder l'intégrité de notre territoire, un thème oratoire brillant et vide.
« Je demandai à mon toiu: au chancelier, dit Gabriac, de me faire connaître les réahtés oii l'action de la Russie pourrait nous servir. » Dès qu'il avait connu l'issue de la bataille de Sedan, Alexandre II avait spontanément écrit au roi Guillaume pour l'engager à la paix et le détoui'ner d'exiger de nous des cessions territoriales. Ce n'était que la répétition du vœu qu'il avait déjà exprimé, à la demande de Fleury, après nos premiers revers. Son action se bornerait-elle à le renouveler, dans la même forme que précédemment? S'en tiendrait-il à l'intervention isolée, officieuse et amicale, qui avait été la sienne depuis le début de la guerre ? Ou bien consentnait-il au contraire à agn par d'autres moyens et sous une forme différente, sous la forme diplomatique et collective ?
Dès qu'il \àt Gabriac aborder ce terrain, Gortchakoff se déroba. Bien que sincèrement désireux d'adoucir pour nous l'amertume de la défaite, il ne croyait pas encore possible une intervention en notre faveur. La Prusse se refuserait, disait-il, à toute médiation des neutres. Gabriac ne négligea aucun argument pour gagner le chancelier à notre cause. En terminant l'entretien, il fit appel à « la situation que créerait dans l'avenir le souvenir des services rendus à la France par la Russie. L'avenir, dit-il, appartient définitivement à la liberté ; c'est avec les nations qu'il faut aujourd'hui établir des rapports, plus qu'avec les cabinets, et il aurait souhaité que la Russie ne laissât pas échapper cette occasion d'acquérir des titres durables à la sympathie de notre pays )>. Il pouvait paraître audacieux, dans l'état d'abattement et de désarroi où se trouvait alors la France, de parler de reconnaissance et de services futurs. Mais, même amoindrie et affaiblie par une longue lutte, la France ne serait jamais une quantité négligeable et la promesse de son alliance, une fois les hostilités terminées, constituait une garantie dont la valeur pouvait tenter Alexandre IL Supposer qu'il se préoccupât, dès cette époque, de contenir l'excessive puissance de l'Allemagne, n'était pas lui prêter une intention bien invraisemblable et, dans ce cas, lui serait-il indifférent de se fake une ennemie de la France? L'argument n'était pas sans portée et ce que la France pouvait offrir de plus tentant, dans les circonstances actuelles, c'était encore elle-même.
Gortchakoff devait voir le tsar et lui rendre compte de son entretien avec notre chargé d'affaires. Le lendemain (10 septembre), il pria Gabriac de passer chez lui.
Alexandre II conseillait à notre gouvernement de ne pas s'obstiner à la lutte et de demander directement au vamqueur un armistice, pour traiter de la paix. Lui-même venait d'écrire de nouveau au roi de Prusse, pour l'engager à consentir à cet armistice. Pas plus que Gortchakoff, il ne croyait à l'efficacité de notre résistance. Il ne pensait pas que nous puissions, après Sedan, nous relever de notre défaite. Il lui semblait impossible de résister, avec des troupes en formation, à l'avalanche des armées régulières qui nous envahissaient. Dès lors, à quoi bon nous révolter contre ce que nous ne pouvions empêcher, proclamer ce que nous n'étions pas de force à imposer? Nous étions vaincus ; la sagesse nous ordonnait de nous soumettre aux conséquences de la défaite.
Le jour même où Gortchakoff nous donnait, au nom de son maître, le conseil de demander directement un armistice, Jules Favre expédiait à Gabriaclun télégramme, priant la Russie de le demander pour nous
(10 septembre). Les armées allemandes étaient en marche sur Paris ; la capitale allait être investie, assiégée, bombardée peut-être. Le gouvernement français désirait la paix, mais à des conditions honorables, c'est-à-dire sans cessions territoriales. Plutôt que de subir cette exigence, la France se préparait à une lutte à outrance, H était encore temps de sauver Paris et de prévenir cette guerre d'extermination, à condition d'agir promptement et efficacement. Que la Russie donne l'ordre à son ambassadeur à Londres, le baron de Brunnow, de se rendre à Paris et de s'entendre avec les représentants des autres puissances neutres, en vue d'effectuer, auprès du quartier général prussien, une démarche collective qui amènerait un armistice, puis une médiation.
Dans l'extrémité où se trouvait la France, il semblait à Jules Favre que l'excès même de nos malheurs, l'héroïsme de notre résistance, la dureté de nos vainqueurs fussent des titres à la sympathie des nations neutres et dussent faire impression sur l'âme généreuse d'Alexandre II. Aussi insistait-U, dans ses télégrammes à Gabriac, sur les considérations d'humanité qui faisaient un devoir à la Russie de prévenir, puisqu'elle le pouvait, ces outrages à la civilisation, que seraient le bombardement de Paris et la prolongation de la guerre. Gabriac savait par expérience, depuis son premier entretien avec Gortchakoff, quel fond il fallait faire sur l'efficacité de ces thèmes oratoires. Aussi, quand il se rendit le surlendemain, chez le chancelier, pour lui soumettre les propositions de Jules Favi'e, avait-il complètement abandonné les « thèses de la sensibilité et de l'humanité, qu'autorisait la vue de nos malheurs, pour ne toucher qu'à celles des intérêts de la Russie et de l'extension démesurée de la puissance de l'Allemagne en Europe )\
C'est dans cet esprit que Gabriac présenta à Gortchakoff les demandes de Jules Favre. Le chancelier se dérobait souvent à une question, jamais à une discussion. & Nous discutâmes longuement, passionnément même, raconte Gabriac, l'utilité d'une démarche collective de l'Europe, à laquelle je voidais toujours l'amener. » Gortchakoff afficha un profond scepticisme, quant aux velléités d'action attribuées par notre gouvernement à l'Autriche et à l'Angleterre : « Il ferait beau jeu de voir le prince Metternich se rendre au quartier général prussien ! » Quant à l'Angleterre, il ne croyait pas qu'elle s'associât, sans la Russie, à une démarche de ce genre; et, si la Russie refusait de s'y prêter, c'était dans notre intérêt. Qu'on laissât fau'e l'empereur Alexandre, sans « compliquer les questions par une intervention collective qui irriterait inutilement ». Enfin, comme Gabriac recommandait au chancelier d'être
énergique et lui faisait observer qu'il n'y avait pas de temps à perdre, s'il voulait préserver Paris : « Nous ferons notre possible », répondit-il. Mais où s'arrêterait le « possible »?
A la suite de cet entretien, Gabriac lut à Gortchakoff un télégramme sur lequel il désirait avoir son assentiment, avant de l'expédier à Jules Fa^Te. Il arriva à cette phrase : « La Kussie n'admettra pour nous qu'une paix fondée sm* notre intégrité territoriale. » Le chancelier l'arrêta. « Ne pas admettre, lui dit-il, un état de choses, quand on est une grande puissance, c'est prendre au besoin les armes pour s'y opposer. La Eussie ne peut aller jusque-là. » Une formule moins positive, et qui traduisait plus exactement la pensée du gouvernement russe, dut prendre, dans le texte du télégramme, la place de la phrase inciimmée. « Le désu- de la Russie qu'un démembrement nous soit épai'gné n'est pas ignoré à Berlin. » Telle fut la formule que, sous la dictée du chancelier, notre chargé d'affaires inséra dans sa rédaction.
Le jour même oiî ce télégramme partait, conigé, pour Paris, Jules Favre, dans un télégramme adressé à Gabriac, revenait à la charge, en faveur de sa combinaison. Gortchakoff s'était plaint de ne pas connaître, autrement que par la circulaire du 6 septembre, les conditions auxquelles nous consentirions à traiter. Jules Favi-e les énonçait ainsi (1) : intégrité du territoire, indemnité de guerre. Si ces bases, ajoutait-il, paraissent équitables à Saint-Pétersbourg, que l'ordre soit donné à M. Okouneff de se concerter avec les représentants des autres puissances et de se rendre avec eux au quartier général prussien. Il autorisait Gabriac à donner l'assurance que ce service porterait ses fruits. Les pouvoii's du gouvernement de la Défense étaient trop transitoires pour qu'il lui fût permis de s'engager sur une question de politique générale. Jules Favre pouvait cependant affirmer que la nation française, quels que fussent ceux qui la gouverneraient, saurait apprécier la conduite du cabinet de Pétersbourg et s'associerait franchement à la politique que cette conduite commanderait. Mais, pour être utile, l'action devait être prompte. Les Prussiens étaient à Lagny. Jules Fa\Te attendait à Paris le dernier moment, c'est-à-dke le moment où la ville serait sur le point d'être investie, pour aborder lui-même la Prusse, si les puissances ne l'avaient pas prévenu d'ici là.
La discussion continua, le 14 septembre, entre Gortchakoff et Gabriac sur cette proposition de Jules Favre. Le chancelier avait fait dire à
(1) 12 septembre 1870.
Bismarck que le refus d'entrer en négociation avec le gouvernement de la Défense nationale, sous prétexte que c'était un gouvernement de fait, était une objection sans valeur. M lui ni son maître ne voulaient sortir de cette action amicale et officieuse en faveur d'im armistice.
Cependant les ministres d'Italie, d'Espagne et de Turquie à Paris avaient reçu de leurs gouvernements l'autorisation de se rendre au quartier général prussien, pour y faire la démarche demandée par Jules Favi'e. Lord Lyons promettait son concom-s, si Okouneff était autorisé à se joindre à ses collègues. Le succès de la combinaison dépendait donc du gouvernement russe ; Jules Favre le suppliait de ne pas y mettre obstacle (13 septembre).
Gabriac se rendit encore une fois chez Gortchakoff (18 septembre). Mais ce fut pour entendre de sa bouche le refus définitif de se prêter à une démarche collective et l'exposé, déjà rebattu, des raisons pour lesquelles il préférait une action isolée et officieuse.
Le gouvernement de la Défense nationale avait essayé d'entraîner la Russie à une intervention diplomatique et collective auprès de la Prusse, en vue de préserver notre intégrité territoriale. Il avait échoué. A nos demandes d'intervention, la Eussie avait répondu par le conseil de traiter, d'entrer en négociation dÙTCte avec le vainqueur, et par la promesse de nous y aider, au moyen d'une action amicale et personnelle de l'empereur Alexandre auprès du roi Guillaume. Le gouvernement impérial aurait-il obtenu davantage, s'il se fût maintenu au pouvoir après Sedan? Alexandre II aurait-il accordé à la France monarchique plus qu'il n'accorda à la France républicaine? Rien n'autorise à le supposer. On ne saurait trouver, dans les paroles du tsar au général Fleury, l'indication de dispositions et d'intentions autres que celles qui se sont manifestées après la révolution du 4 septembre. Tout dément au contraire cette hypothèse, qui ne résiste pas à l'analyse. L'abstention de la Russie, aussi bien que sa bonne volonté à notre égard, tenaient à des causes totalement indépendantes de la forme du gouvernement qui existait en France. Ces causes, qui sui'vivaient à la chute de l'emph-e, et à l'avènement de la République, devaient dicter à Alexandre II, envers un régime qui lui était antipathique, une attitude identique à celle qu'il avait observée envers le régime déchu.
Abstention et bonne volonté, ainsi peut se définir cette attitude, qui reflétait exactement les sentiments dont Alexandre II était animé : attachement inaltérable à la Prusse et désir de ménager la France. Ce n'était en somme que la continuation de l'état de choses que Fleury
avait noté, tout au début de la crise : « L'empereur veut rester en termes affectueux avec la Prusse, en même temps qu'en relations courtoises avec la France. » Seulement, ce qui, avant la guerre, était déjà difficile à concilier, était devenu, après Sedan, presque incompatible. Et cependant, si contradictoires qu'ils puissent paraître, ces deux désii's coexistaient et se combinaient dans le cœur d'Alexandre II, qui s'ingéniait de bonne foi à les concilier. Il portait intérêt à la France, il éprouvait de la sympathie et de la pitié pour ses malheurs, et il cherchait à le lui prouver, parce qu'il déskait conserver ses bonnes grâces. Mais il était lié à la Prusse, engagé à la servk par son abstention et, au besoin, par son action sur les neutres, intéressé à la laisser atteindre son but, tant que lui-même n'avait pas atteint le sien, et il ne voulait, pour complaire à la France, ni manquer à ses engagements, ni compromettre ses intérêts.
Le 18 septembre, aucune intervention diplomatique ne s'était produite et, l'instant que Jules Favi'e s'était fixé pour aborder directement le vainqueiu" étant arrivé, notre infortuné ministre se fit conduke aux avantpostes prussiens, d'où il fit demander au comte de Bismarck un saufconduit pom se rendre auprès de lui. Un télégramme en porta la nouvelle à Gabriac, en lui enjoignant de la présenter à la Kussie comme une preuve de la déférence du gouvernement provisoire aux conseils de cette puissance.
Presque aussitôt se répandit la nouvelle que le sauf-conduit avait été accordé et qu'une entrevue avait lieu à Ferrières, entre Jules Favre et le chancelier allemand. Gortchakoff s'en montra d'autant plus satisfait qu'il se figurait ce résultat dû à ses efforts auprès de M. de Bismarck, pour faii'e admettre par le cabinet prussien la possibilité d'entrer en négociations avec le gouvernement de la Défense nationale (1).
La satisfaction de Gortchakoff ne fut pas de longue durée. Il apprit à la fois par des télégrammes d'Okouneff, son chargé d'affakes à Paris, et de d'Oubril, son ambassadeur à Berlin, la rupture des négociations ouvertes à Ferrières en vue d'un armistice. Seulement, il y avait divergence, sur un point capital, entre les mformations de source française et les informations de source allemande. Le cabinet prussien prétendait n'avoir demandé, pour conscnth" à un armistice, que Toul, qui était déjà pris, Strasbourg, qui ne pouvait tenu- longtemps, et Verdun. Les conditions que Jules Favi*e déclarait avoir repoussées consistaient au cou-
(1) 19 et 20 septembre 1870.
traire, outre celles qui précèdent, dans la remise d'un ou de plusieurs des forts qui commandent la capitale, si l'Assemblée se réunissait à Paris, et dans la continuation des opérations militaires autour de Metz. Pour conclure la paix, l'Allemagne exigeait déjà la cession de l'Alsace entière et du tiers de la Lorraine. Prévoyant le mécontentement que causeraient à Saint-Pétersbourg la rupture des négociations d'armistice et l'ajournement des élections qui devaient s'ensuivre, Bismarck n'avait pas hésité, pour en rejeter sur nous la responsabilité, à tronquer le compte rendu de ses pourparlers avec Jules Favre et à omettre une partie de ses conditions.
Peu s'en fallut que ce calcul ne réussît, Gabriac eut quelque peine à dissiper le malentendu. Il ne pouvait y avoir de doute sur les conditions que l'Allemagne mettait à la paix : elles ressortaient assez clairement des circulaires du comte de Bismarck. Gabriac essaya d'obtenir de Gortchakoff un mouvement de révolte, un geste de protestation contre ces conditions, qui tenaient si peu compte des conseils de modération d'Alexandre IL « En posant, dans la future paix, le germe de guerres nouvelles, l'Allemagne, dit-il, renverse comme à plaisir les bases mêmes du droit international. » Gortchakoff lui répondit (1) qu'il fallait être pratique; que les puissances étaient seules juges de leur attitude. La Russie n'avait pu faire davantage pour le moment, et, cette tentative de conciliation ayant échoué et la guerre reprenant de plus belle, l'Europe n'avait qu'à attendre pour agir une occasion plus favorable.
L'arrivée de M. Thiers, annoncée pour le lendemain même, dispensait Gabriac d'insister davantage. H appartenait à ce nouveau et illustre négociateur de chercher à faire revenir la Russie sur sa décision.
Thiers (2) arriva à Samt-Pétersbourg le mardi 27 septembre au matin, après avoir voyagé sans s'arrêter depuis Vienne, d'où il était parti dans la sohée du 24. Il n'en résolut pas moins de se rendre, le jour même, à deux heures, chez le prince Gortchakoff, à Tsarkoïé-Sélo.
« Il espérait assez de la Russie », rapporte Gabriac, qui employa la
(1) 26 septembre 1870.
(2) Le réci^ de la m'ss'f n de Thiers à Pétersbuiirg a éié pubLé dans ses Notes et Soifvenirs, Paris, Calmann Lévy, 1903.
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matinée du 27 à le mettre succinctement au courant des véritables dispositions du tsar et de son ministre. Ce rapide aperçu de la situation le rendit un peu soucieux.
« J'avais connu autrefois le chancelier simple ministre à Stuttgart, raconte Tliiors. Il était alors maigre, modeste et réservé. Je le retrouvai, aujourd'hui, plein de santé, confiant en lui-même, ayant pris l'habitude de la domination depuis qu'il avait tenu l'Europe en échec dans la déplorable affaire de Pologne, mûri, en un mot, par de longues années d'un pouvoh- continu et heureux. Jamais je n'ai reçu un accueil plus cordial. » Gortchakoff excellait à se mettre en frais pour accueillir un ^dsiteur avec grâce, cordialité et empressement. Dans le cas présent, il n'avait pas à se fake violence. Thiers et Gortchakoff étaient d'anciennes connaissances et « avaient une sympathie naturelle l'un pour l'autre ». La personnalité de Thiers, sa réputation universelle, son merveilleux talent d'orateur et de causeur, l'ardeur juvénile de son caractère, malgré ses soixante-dix-huit ans, étaient de nature à prédisposer en sa faveur quiconque avait la bonne fortune de s'entretenu- avec lui et, plus que tout autre, le spirituel, brillant et quelque peu vaniteux chancelier de Russie. Aux yeux de l'étranger et en présence des conditions anormales oii se trouvait notre pays, Thiers représentait en outre « une sorte d'autorité nationale avec laquelle on devait compter ». H sentait le pouvou* venir à lui et l'Europe discernait en lui le maître futur et très prochain des destinées de la France. Sa prévision des événements, son opposition à la guerre étaient enfin des titres, dont il comprit lui-même, à ce moment, « la valeur auprès des cours étrangères ».
Gortchakoff l'écouta avec attention, et sans le contredire, exposer les causes de la guerre, de manière à établh' que la France n'en était pas responsable. H n'interrompit le récit de Thiers que pom- se rendi-e un hommage indh-ect, en relevant une charge contre le gouvernement déchu : la Russie nous avait offert, en 1866, de protester contre la dissolution de la confédération germanique, et nous n'avions pas su saisir alors la perche qu'elle nous avait tendue. H alla ensuite au-devant des explications que son interlocuteur s'apprêtait à lui fournir sur le régime républicain, en déclarant « que la république no lui causait aucune crainte et qu'il savait de bonnes républiques \ H aimait, ainsi que l'observa Thiers, à se montrer exempt de préjugés et il ne lui était pas indifférent qu'un juge aussi éclairé liu trouvât « l'esprit sagace et élevé d'un véritable homme d'État ». Oui, s'empressa d'approuver Thiers, (' c'est une république qui est, aujoui'd'hui, le meilleur de vos amis et
peut-être y en aura-t-il bientôt deux dans vos affections; au moins, je le souhaite, » Le chancelier répondit en soimant : « Je le voudrais bien », puis il se hâta de se retrancher deiTière l'instabilité des conditions politiques en France et d'élever des doutes siu- la durée de la République. Thiers s'efforça de lui communiquer sa propre confiance : le gouvernement actuel de la Fi-ance était composé, en majorité, d'hommes sages et modérés ; les prochaines élections placeraient la direction des affaires entre les mains d'hommes de même opinion; les conventions passées avec le gouvernement de la Défense nationale seraient fidèlement observées par ses successem's et, s'il arrivait qu'un jour Gortchakoff trouvât en face de lui un nouvel interlocuteur, il rencontrerait chez ce dernier « l'éqmvalent de la manière de penser » de Thiers. « Ah ! si c'était vous ! s'écria le prince à ces mots ; mais ce sera vous, j'aime à l'espérer. » Prenant texte de nos désastres, il exprùna ensidte la crainte que la France ne fût plus « capable d'un effort énergique ». Tliiers protesta encore contre cette appréhension et s'appliqua à le convaincre que « la France, dès qu'elle serait sagement gouvernée, reprendrait son ra,ng en
Europe ».
Exactement renseigné sur notre situation politique et militah-e, revenu d'une partie de ses préventions et de ses erreurs, Gortchakoff serait-il plus disposé à s'engager avec nous?
Thiers aborda enfin cet objet, qui était celui même de sa mission. C'est au nom de son propre intérêt qu'il adjura la Russie de « se mettre à la tête des puissances, pom* arrêter l'ambition toujours grandissante de la Prusse ». Suivie par tous les neutres, elle n'am-ait pas besoin d'aller jusqu'àla guerre, pour obliger l'Allemagne à respecter l'équilibre européen. « Que votre souverain, dit-il, parle pom' nous avec une insistance qui signifie, de sa part, la volonté d'être écouté. » — c Des menaces ! se récria aussitôt Gortchakoff, l'empereiu: n'en fera pas. Quand on menace, il faut être prêt à frapper. Ses idées ne sont pas de ce côté ! L'empereur a déjà parlé pour vous ; il parlera encore. » Mais il ne sortirait pas de cette voie, dans laquelle il était allé, d'ailleurs, — Gortchakoff ne le laissa pas ignorer à Thiers, — aussi loin que possible. Seulement, au lieu de reconnaître l'inutilité de cette correspondance de famille, le chancelier attribuait aux démarches antériem-es de son maître des résultats imaginah-es : l'entrevue de Ferrières, l'admission du principe d'un armistice.
Alors, « pour agk plus fortement », Thiers revint, avec l'autorité qui s'attachait à sa personne et à sa mission, sur l'argument développé,
quelques joiu's auparavant, par Gabriac. H parla d'une alliance, qu'il avait pleins pouvoirs pour proposer. « Il nous restait, dans le présent et dans l'avenir, assez de forces et de richesses pour faire de nous un allié qu'on ne rencontrerait pas deux fois, un allié surtout contre l'Allemagne, si près d'être formidable. » Et il traça à grands traits le tableau de l'Europe, telle qu'elle sortirait de la guerre franco-allemande, si rien ne venait en prévenir l'issue. Sous le second Empire, la France, au moment même où elle avait été désireuse de resserrer ses liens avec la Russie, avait toujours paru y mettre des réserves et des restrictions. Le gouvernement de la Défense nationale se montrait plus positif dans ses offres et plus catégorique dans ses solutions : la France vaincue offrait son alliance au prix d'une assistance efficace contre son vainqueur.
L'offre en soi n'était pas pour déplaire à Gortchakoff ; mais c'est le moment qui lui paraissait mal choisi. En échange de services futurs et problématiques, il fallait prêter à la France un concours immédiat et effectif. Sans doute, il ne s'agissait encore que d'un concours diplomatique, mais qui pouvait répondre que les choses en resteraient là? Sans doute, on pouvait compter sur la fidélité de la France aux engagements pris en retour de ce service ; mais il fallait commencer par se brouiller avec l'Allemagne, et c'est ce dont Gortchakoff ne se souciait pas. En un mot, il voulait bien de l'alliance de la France ; mais il ne voulait pas y mettre le prix, « Ce n'est pas aujourd'hui, répondit-il à Thiers, le moment de la conclure. Pas de marché ! Nous nous occuperons plus tard d'unir la France à la Russie, Pour le moment, occupons-nous de la tirer du mauvais pas où elle se trouve, »
Thiers n'en demandait pas davantage. Il proposa aussitôt le moyen d'y réussir. « Si vous vous mettiez hardiment en avant, dit-il, l'Autriche, l'AngleteiTe et l'Itahe, qui n'ont besoin que d'être encom-agées par votre exemple, vous suivraient et, devant l'Europe par vous ranimée, la Prusse se montrerait plus modérée. » « Ah ! du collectif, du collectif, se récria encore Gortchakoff ; je vous comprends, mais nous n'en voulons pas. Cela ne servirait qu'à irriter la Prusse, qui n'admet pas l'immixtion des neutres dans la présente guerre, et nous perdiions l'influence très réelle que nous possédons à Berlin. »
Ni menaces ni collectif, c'cst-à-dhe continuation de l'action officieuse et amicale jusqu'alors exercée en notre faveur : telle était la conclusion de cet entretien, qui avait duré plus de deux heures. D'un commun accord, Thiers et Gortchakoff décidèrent d'en renvoyer la suite à un autre jour. Mais, s'il ne se refusait pas à causer de nouveau, le chancelier
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ne laissa pas cependant ignorer à son hôte qu'il considérait la discussion comme épuisée, au moins pour le moment. Ils attendraient « que les événements se développent ; car, jusqu'à ce qu'ils soient plus accentués, il était impossible de faire rien d'efficace ». Et, terminant l'entretien sur ces mots, Gortchakoff conduisit Thiers visiter les salons et les galeries de Tsarskoïé Sélo, tout en l'initiant aux qualités morales « de sou maître et à la puissance de la Russie ».
« Je le quittai, dit Thiers, comblé de ses amabilités, » H avait lieu en effet d'être plus satisfait des amabilités du chancelier que des dispositions de la Russie à notre égard. Quand il fut de retour chez Gabriac^ ce dernier s'aperçut bientôt que Thiers n'avait pas obtenu pour nos intérêts plus qu'il ne lui avait été promis à lui-même. De bons offices excluant toute parole comminatoire et toute démarche collective auprès de la Prusse : c'est ce qui n'avait cessé de nous être promis et tenu. H restait à Thiers la chance d'obtenu* davantage de l'empereur, par qui il avait sollicité l'honneur d'être reçu.
Le jeudi 29 septembre, Alexandi'e II, venu à Saint-Pétersbom*g, reçut Thiers au Palais d'Hiver. Lui tendant la main, il lui dit qu'il était charmé de le recevou" dans son empire et, après l'avoir fait asseoir, mit aussitôt la conversatiou sur le sujet qui l'amenait en Russie, Initié par Gortchakoff aux explications de Thiers sur l'origine de la guerre, il daigna en approuver l'esprit. Comme son chancelier, il montra moins de préventions contre le régime républicain que contre le désordre et l'instabilité qu'il craignait de voir s'implanter en France, Rassuré par Thiers sur ce danger : « Tant mieux, dit-il ; mais maintenant venons à la situation présente, » Rappelant alors « les entreprises de la Prusse, depuis la spoliation du Danemark jusqu'à ses prétentions de démembrement, aujourd'hui affichées, à l'égard de la France », Thiers demanda à l'empereur, « s'il pouvait voir, de sang-froid, s'élever au centre du continent, à la place de la paisible Allemagne d'autrefois, une puissance conquérante qui s'étendrait du Sund jusqu'au Danube, et même jusqu'à l'Inn ». H ne lui prédit que des éventualités certaines et attendues de tous, en lui annonçant la réduction de la Bavière, du Wurtemberg et du grand-duché de Bade à la situation d'États vassaux, la proclamation de l'empire germanique et la transformation de l'Allemagne en un État unifié de plus do quarante millions d'âmes. Il entreprit ensuite discrètement d'éveiller les inquiétudes d'Alexandre II, relativement aux dangers qu'une pareille puissance ferait courir à ses voisins. Glissant avec ménagement sur la menace qui pouvait s'ensuivre poiu" les provinces baltiques, il demanda
encore à l'empereur « si, pour arrêter un tel débordement d'ambition, il ne trouverait pas sage de s'opposer aux actes qu'on se proposait d'exercer contre la France, et de se faire ainsi une alliée fidèle de cette France qui, sous un bon gouvernement, retrouverait bientôt toute sa force passée ».
C'était, à l'offre près d'une alliance, que Napoléon III n'avait jamais franchement proposée à la Russie, la langage même que Fleury avait été chai-gé de lui tenir, au moment de l'incident Hohenzollern et après nos premiers désastres. C'était, presque en propres termes, celui que Gabriac avait fait entendre à Gortchakoff, après Sedan. Répété par Thiers et dans des circonstances qui en rendaient l'opportunité si manifeste, ce langage trouverait-il plus d'écho qu'il n'en avait rencontré jusqu'alors?
Alexandre II ne voyait pas sans inquiétude s'accomplu- ou se préparer les événements que Thiers venait d'évoquer devant lui, et dont son bon sens lui montrait toute la gravité. Il était loin de mépriser l'alliance de la France, alliance dont il comprenait au contrah'e l'utilité dans l'avenir et qu'il se préoccupait de ne pas reudi'e impossible. « Je sais, répondit-il à Thiers, combien est sérieuse, pour l'Europe et pom* mon empire, la création d'une puissance telle que vous la décrivez. Je voudrais bien acquérir une alliance comme celle de la France, alliance de paix, et non de guerre et de conquête. « Et malgré ces déclai*ations, qui étaient sincères, H restait parfaitement résolu à persévérer dans son attitude, envers l'Allemagne comme envers la France.
Une seule raison aurait pu le déterminer à en changer : c'est s'il avait vu dans les prétentions de l'Allemagne une menace directe contre la sécurité de ses propres États. Malheureusement, il n'éprouvait pas ce sentiment et nos négociateurs ne réussissaient pas à le lui inspirer. Sans doute, il n'était pas rassm'é par l'exemple que l'Allemagne donnait de sa puissance, ni par les conséquences qu'elle entendait th'er de sa victoire. Il se serait volontiers passé de voir cette puissance s'accroître encore de tout ce que perdrait la France. Mais, s'il ne le désu'ait pas, s'il souhaitait même le contraire, il ne croyait pas cependant qu'il y eût péril pour lui-même à laisser s'accomplk cette éventualité. Il pensait que les prétentions de l'Allemagne pouvaient recevoir satisfaction, que la France pouvait être amoindrie, dans la mesiu^e où l'exigeaient ses vainqueurs, sans danger réel pour l'équilibre de l'Europe et, par suite, pour la Russie. Pour qu'il s'opposât à cet amoindrissement, qu'il désapprouvait cependant, il a manqué l'intérêt majeur, l'instinct de conservation.
Dans ces conditions, il ne pouvait entrer dans son esprit de sacrifier au maintien de notre intégrité territoriale ce qu'il considérait comme l'intérêt primordial de son empire : l'union intime avec le cabinet de Berlin. Les victoii-es de la Prusse n'avaient fait qu'augmenter le besoin qu'il avait d'elle, et le sentiment de ce besoin. L'inquiétude même que lui causait l'excessive puissance de l' Allemagne l'enchaînait à elle, d'un dévouement moins spontané et moins confiant qu'autrefois, mais d'autant plus fort. Il se sentait tenu envers elle à plus de ménagements, à plus de complaisance, à mesure qu'elle s'approchait du but, c'est-à-dne du moment où elle pourrait se passer de lui et lui refuser le prix de ses services, s'il lui en fom-nissait le prétexte, car on ne suppose pas que ce fût gratuitement qu'il avait pris envers elle certains engagements : il y avait mis ses conditions et stipnlé son prix ; et maintenant U craignait que ce ]^nx ne lui échappât, avant qu'il eût eu le temps de le réclamer, si, par quelque imprudence, il se faisait une ennemie de l'Allemagne.
Dans quelle mesure cette préoccupation laissait-elle à sa bonne volonté envers la France les moyens de s'exercer? C'est ce qu'il importe de bien déterminer. « Indiquez-moi, dit-il à Thiers, le moyen de vous aider ; je l'emploierai volontiers. Je suis mtervenu déjà avec chalem-. Je recommencerai ; mais enfin je ne puis aller ni jusqu'à la guerre, ni jusqu'à des menaces qui mèneraient à la guerre, car je me dois avant tout à mon pays. » Ces paroles pouvaient fah'e supposer qu'Alexandre II ne s'arrêterait qu'à la guerre, ou du moins à des menaces qui risquaient d'entraîner la guerre. La suite de son discours était bien faite pour confiiTOer cette impression. « Je suis convaincu comme vous, continua-t-il, de la nécessité de la paix, et d'une paix acceptable par la France, ratifiable par l'Em'ope. Je l'ai dit, je le redirai encore ; je ferai en un mot tout ce que je pourrai : mais la guerre, il ne faut pas me la demander. » Entre ce qu'U avait déjà fait et ce qu'il se refusait expressément à fau'e, il y avait place pom* une intervention diplomatique, qui pouvait être ef&cace. Thiers se hâta de répliquer qu'il ne demaudait pas la guerre, mais seulement de « bons offices ef&caces », qui ne sam-aient en aucun cas déterminer la Prusse à com'ir les chances d'une guerre avec la Russie. « Je vous ai donné ma parole, repartit l'empereur ; vous pouvez y compter. »
Thiers prit congé sm* ces mots et, comme l'empereur n'avait formellement exclu de son programme d'action que la guerre, ou des menaces qui auraient eu pour conséquence de la rendre inévitable, il en conclut qu'Alexandre II lui avait donné sa parole de ne s'arrêter qu'à cette limite. Comme il savait, d'autre part, qu'on pouvait se fier à la parole
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d'Alexandre II, il en conclut encore que l'empereur irait aussi loin qu'il avait promis d'aller.
n en était, malheureusement, tout autrement des véritables intentions d'Alexandre IL Le sentiment, qu'il venait d'invoquer, de ses devoirs envers son pays, ne le poussait pas seulement à exclure de son programme la guerre, ou des menaces qui risquaient de conduire à la guerre, mais encore tout ce qui était de nature à affaiblir ou à compromettre son intimité avec la Prusse, en faisant du tort à cette puissance : c'est-à-dire toute action ofiBcielle, toute intervention diplomatique, isolée ou collective. Convaincu que cette entente était nécessaire au bien de son empire, résolu par suite à la conserver intacte et à l'abri de toute atteinte, il devait se maintenir rigom-eusement dans les limites de l'action ofiBcieuse, qui était seule compatible avec le maintien intégral de cette étroite union.
« Comment avez- vous trouvé mon empereur? » demanda Gortchakoff à Thiers, au moment où celui-ci sortait du cabinet d'Alexandre IL « Comme le plus droit et le meUlem- des hommes, répondit Thiers, et je crois que je m'adoucirais sur le gouvernement personnel, si j'étais appelé à en servir un pareil. » Ce n'est pas le désh- d'être agréable à Gortchakoff qui dictait à Thiers ces paroles élogieuses; elles étaient l'expression exacte de sa pensée et traduisaient fidèlement son impression. Alexandre II eut en effet le don, précieux entre tous, pour un souverain, de renvoyer ses interlocuteurs conquis et charmés. Tous ceux qui ont traité avec lui ont subi le charme de sa nature, à la fois captivante et loyale. Alors même qu'il leur a résisté, il a su s'imposer à leur sympathie et à leur respect, grâce à ce don inné de séduction, qui se doublait chez lui d'une sincérité et d'une loyauté si manifestes. On ne saurait donc admettre qu'il ait eu le dessein de donner le change à Thiers sur ses intentions ; il en était incapable. On ne saurait nier d'autre part que ses paroles fussent de nature à faire naître un malentendu. Peut-être se laissa-t-il entraîner par le désir, très légitime, de montrer sa bonne volonté à son interlocuteur ; peut-être celui-ci s'empressa-t-U un peu trop, de son côté, de prendre acte d'une parole qui avait besoin d'éclaircissements. Quoi qu'il en soit, Thiers remporta de son entretien avec l'empereur l'impression qu'on pouvait attendre de lui quelque chose de plus qu'il n'avait donné jusqu'alors.
Aussi entreprit-il de démontrer à Gortchakoff que la Russie pouvait faire plus qu'elle n'avait fait, sans pour cela faire la guerre, ni même proférer des menaces de guerre. « J'ai beaucoup à répondre, dit-il, à ce que
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l'empereur m'a dit au sujet de la guerre. Ce n'est pas la guerre, c'est seulement un langage ferme et net des puissances neutres. On me dit toujours qu'on a parlé, qu'on parlera encore ; mais il faudrait quelque chose de plus effectif. — Quoi? répondit Gortchakoff. La guerre? Nous ne pouvons la faii'e. » Ainsi, le chancelier croyait ou affectait de croire qu'entre des conseils amicaux et la guerre, il n'y avait place pom" rien. Dès qu'on lui reprochait son abstention, il se hâtait de fermer la bouche à son interlocuteur par ce seul mot, la guerre, comme si, pour arrêter la Prusse, il eût été nécessake de recourir à cette extrémité. Thiers déjoua cette tactique et lui montra qu'entre l'abstention et la guerre, il y avait place pom* une intervention diplomatique. « Si toute l'Europe, dit-il, parlait net, même sans menaces, elle influerait sur la conduite de la Prusse. » — « La Prusse ne veut pas entendre parler des neutres, lui répondit Gortchakoff. Elle ne céderait que devant les neutres en armes, et ils ne prendront pas cette attitude. Dès lors, il ne peut y avoir d'efficace q\ie ce que nous du'ons à titre de puissance amie, de laquelle on ne peut rien refuser, ni une recommandation, ni un conseil. » C'était une autre de ses théories favorites. Il avait toujours prétendu nous être plus utile en n'adressant pas à Berlin des représentations officielles et publiques et en laissant à l'empereur le soin de défendre notre cause auprès du roi. Ce paradoxe trouvait malheureusement créance en Russie, même parmi nos partisans, et un grand personnage, qui nous était favorable, dit un jour à Gabriac : « Le roi a beaucoup d'amitié pour l'empereur. Il tiendra infiniment plus de compte, à un jour donné, des lettres de son neveu que de notes plus ou moins évasives signées Gortchakoff, Granville, Beust ou Visconti-Venosta. » Singulière illusion, et qu'on ne s'explique guère de vok sur\'ivre à tous les démentis du passé !
Acceptant toujours ce qu'on lui promettait, Thiers tâcha ensuite d'obtenir quelques éclaircissements sur l'attitude de la Russie envers l'Autriche. « Vous ne voulez rien fake, dit-il à Gortchakoff; mais au moins n'empêchez pas les autres de fahe. Pourquoi vous opposez-vous aux armements de l'Autriche? En agissant de la sorte, vous êtes, en réalité, les aUiés de la Prusse contre nous.. Vous vous dites nos alliés de cœur ; mais votre conduite dénient vos paroles ! — Vous touchez, lui répondit Gortchakoff, à un sujet des plus délicats, des plus difficiles... Il y a là un engagement de V empereur auquel il ne faut pas se heurter. » On ne doutait plus en Fi-ance, depuis longtemps, que le veto mis par la Russie aux armements de l'Autriche ne résultât d'un engagement envers la Prusse. Cette conviction reposa désormais sur l'aveu d'un des
contractants. Il avait été entendu, à Ems, entre les deux souverains, que toute démonstration de TAutriclie en noti'e faveur aurait pour coroUaii'e une démonstration identique de la Russie en faveur de la Prusse. « Je crois savoii-, écrivait Gabriac à quelque temps de là, que la Russie était autorisée, ou obligée éventuellement, à occuper le grand -duché de Posen, au cas oii une intervention du cabinet de Vienne en notre faveur aurait pu faire craindre des troubles en Pologne. »
Faut-il rappeler tout le tort que cet engagement nous avait causé dans le passé? H avait paralysé la bonne volonté de l'Autriche, empêché cette puissance de s'engager avec nous, d'intervenir en notre faveur, permis à la Prusse de dégarnir entièrement ses frontières de Bohême et de diriger toutes ses forces contre nous. Affectant d'oublier ce passé si récent, Gortchakoff ne craignit pas d'affiimer que le veto de la Russie « ne nous privait de rien » : en aucun cas, les Autrichiens n'auraient armé ; ils étaient trop heureux de trouver un prétexte derrière lequel s'abriter. Ce pouvait être wai dans le présent, mais c'était manifestement faux pour le passé. Thiers ne s'arrêta pas à relever cette erreur volontane : « Eh bien, répliqua-t-il avec beaucoup d'à-propos, laissez les Autrichiens hbres, vous les confondrez ainsi... Si j'étais chancelier d'Autriche, je ne me gênerais pas ; j'armerais, et je vous défierais de me fau'e la guerre ! » Décontenancé, Gortchakoff répondit, avec embarras, que cela dépendrait de la frontière vers laquelle se diiigeraient les armements autrichiens. (' Cette réponse, rapporte Thiers, me convainquit que le veto de la Russie était purement comminatoire. )- On peut se demander si cette conclusion n'était pas un peu témérane et si le veto de la Russie était aussi dépourvu de sanction que Thiers voulut bien le dù'e. En tout cas, si Gortchakoff découvrait ainsi sou jeu, c'est qu'il n'y avait plus d'inconvénient à le décou\Tu-, que le moment était passé où l'Autriche pouvait être tentée d'intervenir en notre faveur et oii elle aurait pu l'essayer avec quelque chance de succès.
La conclusion de cet entretien est que nous n'avions, poiu* le moment, rien à espérer que de nous-mêmes. « Ah ! si vous aviez le moindre succès, insinuait Gortchakoff, comme tout s'arrangerait ! « Mais la bonne volonté de la Russie se bornait, en tout et pour tout, à faire des vœux pour ce succès, qui, modifiant la situation, lui permettrait de reprendre sou rôle d 'intermédiane ofiicieux et, rendant la Prusse plus traitable, rendrait en même temps les conseils amicaux du tsar plus efficaces. « Ne partez pas, dit Gortchakoff à Thiers ; vous auriez l'an mécontent et ce serait
maladroit... Venez me voii-, et nous serons ainsi en mesm-e de saisir l'à-propos si les circonstances le permettent. >>
Le smiendemain, l^r octobre, Thiers expédia à la délégation de Tours un télégi-amme rendant compte de ses entretiens avec l'empereiu: et le chancelier. (■ La Prusse et la Kussie ont pris, disait-il, des engagements qui gênent beaucoup Faction du gouvernement russe. Néanmoins, l'empereur m'a déclaré que tout ce qu'il pomTait pour amener une paix acceptable, il le ferait, et qu'il ne s'arrêterait qu'à une limite, la guerre ; et comme il est un parfait honnête homme, on peut compter sur sa parole. Le prince Gortchakoff m'a fait la même déclaration et j'ai acquis la certitude personnelle de ce qui a déjà été fait à cet égard. On m'a promis que les efforts seraient grands en notre faveur, lorsque se débattraient les conditions de la paix. On dira son avis sur cette paix et on déclarera hautement que, si elle n'est pas équitable, elle ne recevra ni l'approbation, ni la satisfaction de la Russie et qu'elle sera un acte de force dépom'vu de toute garantie européenne. On voudrait que, par quelque effet des chconstances, cette paix pût être débattue entre les puissances, et alors on la ferait tom'ner en notre faveur. On voudi'ait aussi un succès de nos armes, pour répondre à la Prusse qui se plaint qu'on lui dispute le fruit de sa victohe... »
En lisant ce télégramme, on est frappé de l'optimisme qui s'en dégage. Bien qu'il n'en résultât, somme toute, que des espérances et nul fait acquis, ces espérances semblaient promettre un concours efficace et sérieux. Thiers ne désespérait même pas d'obtenu-, avant son départ, quelque chose d'immédiat et d'effectif. « Mardi, disait-il, après diverses entrevues et de nouvelles tentatives dont f espère un résultat, je repartirai. » Il est certain qu'il se faisait des illusions, qui frappèrent d'ailleurs Gabriac sm- le moment même, dès qu'U eut pris connaissance du télégramme expédié par Thiers.
Il faut bien reconnaître que les paroles de l'empereur avaient été de natm'e à donner à Thiers une opinion inexacte et sans doute trop favorable, que son télégramme reflète avec fidélité. Malgré cela, il se dégage de ce télégramme une impression sensiblement plus optimiste que de la lecture attentive et calme des Souvenirs, où Thiers a consigné ses entretiens avec Alexandre II et Gortchakoff. Cette différence s'explique aisément. Thiers était très satisfait et quelque peu ébloui par l'accueil chaleureux que lui avaient fait l'empereur, le chancelier et la société russe. Il était touché de la sympathie qui lui était témoignée, ému des paroles d'intérêt, d'encom'agement, de pitié qui étaient prononcées
devant lui ; et, dans sa reconnaissance, il ne se rendait pas compte que cet accueil était surtout personnel. « M. Thiers, dit Gabriac, — qui fut un témoin très sagace de ces tristes heures, — M, Thiers était l'intérêt du moment. Tout le monde désù-ait le voir. On admmiit la fermeté et l'énergie avec laquelle un homme de son âge venait plaider les intérêts de son pays malheureux. Son patriotisme avait une ardeur communicative. » On s'efforçait de lui être agréable, d'adoucir l'amertume de sa tâche. Dans l'intervalle de ses entretiens avec l'empereur et le chancelier, il rencontrait la société russe chez Gabriac et dans quelques salons qui lui avaient ouvert leurs portes. Là, il ne trouvait que sympathies envers la France ; sa présence les réchauffait encore. Il plaisait, il enlevait son auditoire.
La famille impériale elle-même s'associait à cet élan général d'intérêt et de sympathie. La Tsarevna exprimait spontanément le désir de voir Thiers et lui laissait une impression indicible de charme et de bonté. Le Tsarévitch, qui avait d'ailleurs la réputation d'être « tout à fait Français », entrait, dès les premiers mots, en entière communion d'idées avec lui et lui promettait ses bons offices auprès de son père. Bien que plus réservé, le grand-duc Constantin, frère de l'empereur, faisait montre lui aussi de dispositions amicales et laissait espérer le concours de son influence auprès de Gortchakoff. C'étaient là des sympathies moins démonstratives que celles du public, mais qui semblaient avoh plus de chances d'arriver jusqu'à l'empereur et de se faire entendre de lui.
En outre, par une erreur très française, Thiers se figurait que les sentiments devaient nécessairement se traduire en actes, pourvu que les paroles qui exprimaient ces sentiments fussent elles-mêmes sincères. Or, Alexandre II prétendait éprouver de la compassion pour nos malheurs, de la bienveillance pour notre cause ; il témoignait à Thiers ces sentiments, qui étaient les siens. Eh bien, s'il était sincère, — et il ne pouvait pas ne pas l'être, — il devait, pensait Thiers, mettre ses actes eu rapport avec ses paroles et donner une sanction aux sentiments qu'il nous exprimait. De cette erreur provenaient en grande partie les illusions de Thiers. Non, Alexandre II était sincère et cependant ses sentiments devaient ne pas se traduke en actes, ou se traduire en actes insignifiants, parce que c'étaient des sentiments d'ordre purement moral, pm-ement privé, qui ne pouvaient engendrer que des manifestations extérieures de même natiu:e et de même portée.» Les senthnents exprimés au général Flem-y et à M. Thiers, dit M. Sorel(l), étaient des senti-
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ments tout personnels ; ils ne pouvaient avoir, dans la réalité, d'autre suite que des démarches intimes de souverain à souverain, intercessions tout officieuses et sans conséquence pour la politique des États. »
Le 2 octobre, en sortant de son audience du grand-duc Constantin, Tliiers passa à l'impro^^stc chez le prince Gortchakoff. « Nous avons des nouvelles de Berlin, lui dit le chancelier en venant à lui. On commence à y sentir le poids de la guerre et l'on ne serait pas fâché d'y mettre un terme. Il faut saisir cette occasion de faire la paix. » L'espoir et la joie rayonnaient sur le visage de Gortchakoff. Enhardi par ces bonnes dispositions et confiant dans les protestations d'amitié qu'on lui adressait de toutes parts, Thiers proposa aussitôt de demander à l'empereur sa médiation. « Ne me parlez pas de cela! » s'empressa de répondre le chancelier, et il se retrancha derrière la modestie d'Alexandre II, pour décliner un rôle qui sortait des limites dans lesquelles son maître entendait se renfermer. « Mais, sans tant d'apparat, ajouta-t-il, nous vous servirons d'intermédiaires et nous nous y emploierons de notre mieux. Vous ferez entendre raison à votre gouvernement, nous aux Prussiens, et nous finirons par lier les deux bouts. «Ces derniers mots laissent apparaître le plan qui s'était formé dans l'esprit du prince Gortchakoff : mettre à profit le voyage de Thiers à Saint-Pétersbourg, pour provoquer et hâter le rétablissement de la paix, qui était la seule chose à laquelle la Russie tînt véritablement.
Ce qui tenait à cœur au gouvernement russe, à l'empereur Alexandre en particulier, c'était le rétablissement en France d'un pouvoir régulier, par la convocation des électeurs et la réunion d'une assemblée. Les explications et les assurances de Thiers avaient eu raison des préventions conçues moins contre la forme même du nouveau gouvernement que contre les tendances personnelles de ses membres, dont Thiers s'était porté garant. Mais elles n'avaient pu fahe take le désir de voir substituer à ce gouvernement de fait un gouvernement de droit, à ce gouvernement provisoire un gouvernement définitif, pourvu de l'autorité que donnent, dans chaque pays, la sanction du droit interne et le respect des formes légales. Telle est la raison qui faisait souhaiter à Alexandre II la conclusion d'un armistice, sans lequel il n'y avait pas d'élections ni d'assemblée possibles.
D'autre part, la résistance de la Franco, d'abord si mal vue du tsar et de son ministre et accueillie par eux avec un si amer scepticisme, commençait à leur paraître plus sérieuse et plus digne d'attention. Il leur revenait d'Allemagne que la prolongation de la lutte n'était pas
sans préoccuper l'ennemi ; la résistance de Paris et la perspective d'une campagne d'hiver déconcertaient toutes les prévisions. Un mois s'était écoulé depuis Sedan et les ai'mées qui s'organisaient par toute la France étaient déjà, sur certains points, en état d'ouviir le feu contre les troupes allemandes. Sans doute, on ne croyait toujours pas, dans l'entourage d'Alexandi'e II, à l'efficacité de notre défense ; mais on espérait du moins qu'elle rendrait l'Allemagne plus disposée à entendre et à accueillir les propositions d'armistice que notre gouvernement pourrait lui présenter.
Après ses séjours à Londres, à Vienne et à Pétersbourg, après ses entretiens avec l'empereur et surtout avec le chancelier de Russie, Thiers ne pouvait plus conserver que bien peu d'illusions sur les chances d'une intervention diplomatique de l'Europe dans notre conflit avec l'Allemagne. Opposé qu'il était, par nature et par tendance, aux moyens et aux partis extrêmes, il ne devait pas s'en faire davantage sur l'issue de notre résistance à outrance. Il faut lui rendre cette justice que pas un mot, à Pétersbourg, ne trahit sa pensée sur ce point ; mais sa pensée pouvait y être connue par des informations de Paris et de Tours. Il y avait donc peu de chose à faire pour le convaincre de la nécessité de fau-e la paix et de profiter, en vue de ce but, des bons offices de la Russie. Cela fait, il ne resterait plus qu'à persuader de la même nécessité le gouvernement de la Défense nationale, et c'est à quoi 1 influence de Thiers pouvait encore être utile.
Thiers avait les pouvoks les plus étendus pour traiter d'un concours effectif, immédiat et qui eût exigé des engagements ; mais il n'en avait aucun pom* traiter de la paix. E devait donc, au cas oii il eût accepté la proposition de Gortchakoff, entrer en communication, non seulement avec la délégation de Tours, mais encore avec les membres du gouvernement restés à Paris, et parmi lesquels se trouvait Jules Favre. H le fit observer au chancelier. « Sans doute, répondit celui-ci, qui avait pensé à tout. Voici ce qu'il faut faire. : l'empereur demandera lui-même des sauf-conduits pour vous, et alors tout pourra marcher. Nous ferons la paix à nous deux, y Le prince paraissait, dit Thiers, enchanté de son idée, qui ne déplaisait pas non plus à Thiers, pour cette raison que la négociation devait être ouverte par la Russie, Il demanda cependant à réfléchir jusqu'au lendemain et prit congé de Gortchakoff, qui lui <( serra les mains avec un contentement extrême ».
Le lendemain, à deux heures, Thiers retomna chez le chancelier. Il le trouva toujours aussi accueillant, mais plus soucieux, moins satisfait
que la veille. Gortchakoff tenait à la main un paquet de dépêches venues de Londi-es et de Tours. « Tenez, dit-il à Thicrs, lisons-les ensemble. » Il commença par une dépêche du baron de Brunnovv : l'ambassadeur de Russie à Londres approuvait l'Angleterre de ne pas intervenir dans le conflit franco-allemand et conseillait à son gouvernement d'imiter cette abstention. Vinrent ensuite deux dépêches de M. Okouneff, dépeignant la situation sous des couleurs très sombres : la résistance de Paris ne pouvait pas durer et Tours c présentait un aspect de désorganisation désespérant >.. Thiers réfuta de son mieux ces rapports pessimistes et Gortchakoff laissa tomber la discussion, sans défendre ses agents. Il est clair qu'il n'avait donné lecture à Thiers de ces trois documents que pour l'impressionner en faveur de ses plans et le prédiposer à entendre ce dont il allait maintenant Tentretenh'.
Il laissa Thiers arriver de lui-même au sujet qui l'amenait, en s'enquérant d'où et de qui provenaient les nouvelles, d'après lesquelles des dispositions pacifiques se fussent manifestées à Berlin, et s'il y avait moyen de les connaître in extenso. Cette question parut embarrasser le prince. h Qu'il vous suffise de savoir, répondit-il, que ces nouvelles, tout à fait sûres, établissent que l'on sent à Berlui le besoin de finh* la guerre ; et il s'agh-ait de fake sortir de ces bonnes dispositions une reprise des négociations. Je voudrais que vous, qui êtes un homme de bon sens et un patriote, vous eussiez l'honneur de tirer votre pays de l'abîme où on l'a précipité. » La continuation de la lutte risquait de n'amener que de nouveaux revers et, par suite, une aggravation des conditions de paix de l'Allemagne. Mieux valait donc céder tout de suite. « Les Prussiens veulent garder Strasboui'g et Metz, c'est-à-dke l'Alsace et la Lorraine. En profitant du moment, on sauverait peut-être la Lorraine, »
H était difficile de présenter à Thiers d'une manière plus habile le rôle auquel on le conviait. Même ainsi présenté, ce rôle, sans doute, restait singuhèrement pénible et ingrat. « Ces choses, dit Thiers, quoique dites amicalement, étaient dures à entendre. » Être celui qui les répéterait à Paris, qui détruirait, chez les membres du gouvernement, des espérances, des illusions que Thiers partageait hier encore : ce n'était pas une mission enviable. Mais, détruire des illusions qui ne pouvaient aboutu- qu'à de plus grands désastres, n'était-ce pas faire œuvre de patriote? Et si, d'une initiative prise à temps, résultait le salut d'une de nos provinces, le devoh' ne commandait-il pas à Thiers d'agir?
Deux raisons cependant l'en détournaient encore. D'abord, il aurait fallu être certain que la situation était aussi désespérée que voulait
bien le dire Gortchakoff, et que des sacrifices aussi cruels étaient devenus nécessaires. Encore une fois, en supposant que telle fût l'opinion intime de Thiers, pas un mot ne le laissa deviner au chancelier. En second lieu, il aurait fallu que Thiers connût à cet égard le sentiment du gouvernement de la Défense nationale. « C'est pour cela, repartit Gortchakoff, qu'hier nous étions tous deux d'avis que vous deviez aller à Versailles. » A ces mots, il se leva et, allant à son bureau, y prit un papier écrit de sa main. C'était, car il avait pensé à tout, un projet de télégramme de l'empereur au roi de Prusse demandant des sauf-conduits pour Thiers. n le lut à haute voix, sans voulok cependant que Thiers en prît copie. « M. Thiers est ici, disait en substance ce télégramme. Il est sage, modéré ; il peut seul obtenir de la France les conditions nécessaires pour faire la paix. Envoyez-lui des sauf-conduits, h
Thiers déclara formellement ne pouvoh accepter ce texte. D'abord, on lui attribuait le rôle de négociateur de la paix, qui ne lui appartenait pas. En outre, on lui donnait l'air d'admettre que ses compatriotes avaient tort de ne pas se résigner à des concessions. Or, à quelles concessions s'étaient-ils refusés? A l'abandon de l'Alsace et de la Lorraine. « Eh bien, je suis de leur avis, conclut Thiers, n'en parlons pas. » Néanmoins, il ne repoussa pas positivement le principe môme de la démarche, à laquelle il voyait, nous le savons, un réel avantage : celui de fahe ouvrir les négociations par la Russie. Aussi indiqua-t-il les retouches moyennant lesquelles le télégramme lui paraîtrait acceptable. Après accord entre Gortchakoff et lui, ce télégramme se trouva ainsi rédigé :
V M. Thiers s'est montré modéré et a paru apprécier justement la situation. Un contact direct avec lui offrirait peut-être la possibilité d'abréger une lutte dont vous, moi, l'Europe, désirons la fin au même degré. Seriez- vous disposé, le cas échéant, à lui accorder un sauf-conduit, pour entrer dans Paris, puis pouvoir en sorth immédiatement, et fah'c naître ainsi la chance d'entrer en relations avec votre quartier général? » H fut convenu, en outre, que l'envoi de ce télégramme ne serait pas immédiat, mais ajourné jusqu'à l'arrivée d'un avis émané de Tliiers. Si, à son retour en France, Thiers trouvait la délégation de Tours disposée à reprendre des négociations et jugeait à propos d'en conférer avec le gouvernement de Paris, il le ferait savoir à Saint-Pétersbourg ; alors seulement, le télégi'amme serait expédié et, si les sauf-conduits demandés lui étaient accordés, Thiers s'en servirait pour se rendre immédiatement à Paris.
Ce projet de télégramme fut, en somme, le seul résultat matériel que
Thiers emportât de son séjour en Russie. Comprenant qu'il n'avait plus rien à attendre et désireux de se concerter le plus tôt possible avec la délégation de Tours, il se résolut à partir le lendemain même (4 octobre). Avant de quitter Pétersbourg, il adressa un nouveau télégramme à M. de Chaudordy, qui représentait Jules Favre au sein de la délégation. « Je pai-s de Saint-Pétersbourg, disait-il, après avoir fait auprès des personnages importants tout ce qu'il était possible pour atteindre le but de ma mission, et je crois avoir réussi, autant que la situation le permettait. » Cette réserve était nécessaire pour faire admettre la prétention, singulière à première vue, dont Thiers ne craignait pas de se targuer.
Au lieu du concom's espéré, de la note diplomatique, tirant les neutres de leur léthargie et arrêtant l'Allemagne dans sa marche vistorieuse, il rapportait un projet de télégramme privé du tsar au roi de Prusse, le priant d'accorder à Thiers des sauf-conduits pour se rendre à Paris, Est-ce là ce qu'on pouvait appeler avoh- réussi? Peut-être, à condition d'ajouter, en tout cas, que la situation ne permettait pas davantage. Et, sur ce point, il ne saurait y avoir de doute. Après une semaine de séjour à Saint-Pétersbourg, Thiers en était venu à une appréciation pai-faitement juste de cette situation. « Ce qui ressortit pour moi de ces longues journées d'entretien, écrit-il, fut que le chancelier désirait la paix, que son souverain ne la déskait pas moins que lui et qu'ils s'efforceraient tous deux de nous faire obtenir des conditions modérées. Us voulaient nous servir, par condescendance pour l'opinion russe, sans renoncer à leur rôle amical avec la Prusse, à cause des engagements que nous connaissions et, peut-être, d'autres que nous ne connaissions pas. » C'est à ce désir de la paix et à cet autre désir, moins marqué, de nous prouver leur bonne volonté qu'étaient dues les seules concessions d'Alexandre II et de Gortchakofï à notre cause. A nous de tirer parti de ces sentiments et de les faù-e tourner à notre profit. Le parti que Thiers en avait tiré peut ne pas sembler très décisif ; mais il n'aurait su, dans les circonstances présentes, l'être davantage. D'une offre que Gortchakoff lui avait faite dans l'intérêt exclusif de la paix, il avait fait naître une ressource qui pouvait, à un moment donné, être d'une réelle utilité pour la France. Du moins le croyait-il et c'est pour cela qu'il avait conscience de n'avoii" pas perdu sa peine.
CHAPITKE III
LA DÉNONCIATION DU TRAITÉ DE PARIS. Li:S PRELIMINAIRES DE PAIX
Question posée à Gabriac par la Délégation de Tours et réponse de Gabriac. — Gortchakoff écarte une suggestion anglaise de médiation, souhaite la conclusion d'un armistice et la convocation d'une assemblée. — Thiers à Tours. — Proposition anglaise et combinaison russe. — Demande adressée à Pétersbourg. — Malentendu quant à l'accueil fait par la Russie à la proposition anglaise. — Demande du saufconduit pour Thiers. — Thiers à Versailles. — Appels de la Délégation au gouvernement russe pour épargner à la France des sacrifices territoriaux. — Action officieuse d'Alexandi-e IL — Témoignages personnels de déférence envers la Prusse.
— Quiétude de Bismarck : le « carton de Russie ». — Rupture des négociations d'armistice. — Dénonciation du traité de Paris. — Notification au gouvernement français. — Espérances fondées sur cette complication diplomatique. — Démenti donné par Gabriac à ces illusions. — Refus opposé par Gortchakoff à de nouvelles demandes de Chaudordy. — Ouverture de Gortchakoff à Gabriac. — Nouvelle déception. — Convocation d'une conférence à Londres. — La Russie redouble de ménagements envers ia Prusse ; résiste à tous les appels du gouvernement français.
— Légère concession. — Chaudordy cherche à obtenir davantage, — La Russie demande à la Prusse ses conditions de paix. — La Prusse refuse de les faire connaître. — Vams efforts de Gabriac pour susciter une protestation contre les prétentions allemandes sur l' Alsace-Lorraine, contre le bombardement de Paris. — La Russie désire hâter l'ouverture de la coirférence de Londres malgré l'absence de plénipotentiaire français. — Capitulation de Paris. — Impression à Pétersbourg. — Armistice. — Concours sollicité de la Russie en vue de la discussion des préliminaires de paix. — Appel de Thiers à Gortchakoff. — Signature des préliminaires. — Suprême effort de Jules Favre pour en faire améhorer les conditions. — Idée d'une protestation des neutres à la conférence de Londres. — Échange de télégrammes entre Alexandre II et Guillaume I^^ — Conclusion.
La Délégation de Tours était impatiente de connaître le résultat du voyage de Thiers. Les deux télégrammes qu'elle avait reçus de lui la laissaient à cet égard dans une incertitude à peu près complète. Comme il ne rentrait pas directement en France et devait au contraire s'arrêter à Vienne et à Florence, eUe s'adressa à Gabriac, le 13 octobre, en lui demandant quelques éclaircissements sur les dernières entrevues de Thiers avec l'empereur et le chancelier, ainsi que sur les dispositions de la Russie. « Je ne puis malheureusement, répondit Gabriac (1), rien changer
(1) 14' octobre 1870.
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aux informations que je vous ai précédemment transmises... Il ne faut nous faire aucune Olusion sur l'efficacité des dispositions des puissances à notre égard. Nous n'avons rien à en attendre. » On ne pouvait déclarer plus clairement que le voyage de Thiers n'avait apporté aucun changement radical, ni même notable, à la situation.
L'objectif du gouvernement russe restait limité à la conclusion d'un armistice et son concours à la stricte exécution des promesses faites à Thiers. Aussi quand l'ambassadeur d'Angleterre vint, le 16 octobre, l'entretenir d'un nouveau projet de médiation, Gortchakoff s'y montra-t-il toujours aussi opposé. Il ne pouvait ni ne voulait se prêter à une médiation, qui aurait eu l'apparence d'un procédé d'intimidation à l'égard de la Prusse. Son idée d'armistice lui servit à écarter la proposition anglaise dont il profita, d'autre part, pour alarmer la Prusse, lui faire craindre une intervention et la rendre plus favorable à l'hypothèse d'un armistice. H y eut un échange de télégi'ammes entre Tsarskoïé et Versailles.
Quelques jours après, l'échec éprouvé par nos troupes à Artenay et leur retraite sur Orléans, puis sur la rive gauche de la Loire, fournirent à Gortchakoff l'occasion de revenu- avec Gabriac à son thème favori. H n'y avait pour nous qu'une issue à la situation actuelle : la demande d'un armistice et la convocation d'une Assemblée. L'ajournement des élections mécontentait gravement l'empereur de Russie ; Bismarck cherchait à exploiter ce sentiment contre nous, en alléguant que le parti révolutionnaire tendait à prendre le dessus en France et à maintenir le pays, contre le vœu de la majorité, dans la voie de la résistance : il importait de démentir ce soupçon. Quant à Thyi^othèse d'une médiation, il n'y avait eu à ce sujet, entre l'ambassadeur d'Angleterre et le chancelier, « que des conversations ». La Russie ne se cachait pas de désù-er que le gouvernement de la Défense nationale s'occupât exclusivement de la demande d'un armistice et de la convocation d'une Assemblée, qui seule avait qualité pour discuter les bases de la paix (22 octobre).
Entre temps, Thiers était arrivé à Tours, le 21 octobre. H entama aussitôt l'exposé de ses négociations et rendit compte à la Délégation de ce qui avait été convenu entre Gortchakoff et lui, en vue de la réouverture des pourparlers avec l'Allemagne. Le matin même du jour où fut tenue cette conférence, l'ambassadeur d'Angleterre était venu Ihe à Chaud ordy une dépêche de son gouvernement, proposant simultanément aux deux 'parties helUgérantes un armistice qui permît à la France de procéder |aux|élections et de convoquer une Assemblée
constituante. La Délégation écoutait encore le compte rendu du voyage de Thiers, quand Chaudordy vint, sans perdre un instant, lui communiquer cette proposition, La satisfaction fut à peu près unanime. Il fut admis presque sans contestation qu'on devait accepter la proposition anglaise. Mais on décida tout aussitôt de ne pas renoncer pom* cela à la proposition russe, afin de ne pas dépendre uniquc^ment de l'Angleterre. Thiers lut alors le projet de télégramme apporté de Russie. A l'unanimité de quatre voix sur quatre votants, on résolut de télégraphier à Saint-Pétersbourg, poiu' demander l'envoi de ce télégramme au quartier général allemand.
Le lendemain, le chargé d'affaù'es de Russie vint appuyer auprès de Chaudordy la proposition de l'Angleterre, à laquelle se rallièrent à leur tour l'Autriche et l'Italie. Personne ne douta, à Tours, que les gouvernements anglais et russe ne se fussent préalablement mis d'accord sur la natui'e et la portée de cette proposition et que le prince Gortchakoff n'en fût exactement convenu avec l'ambassadeur d'Angleterre à Saint- Pétersbourg. Aussi, le 25 octobre, en annonçant cette nouvelle à Gabriac, Chaudordy la lui présenta-t-il comme « une proposition à laquelle s'étaient ralliées la Russie, l'Autriche et l'Italie ». Quelle ne fut pas la surprise de Gabriac en entendant Gortchakoff, qu'il était venu entretenir de cette négociation, « exprimer son regret de l'initiative prise par l'Angleterre dans la question de l'armistice » (28 octobre) ! Il apprit du chancelier que la Russie n'était pas d'accord avec l'Angleterre sur la proposition présentée à la délégation de Tours par lord Lyons et appuyée auprès de celle-ci par M. Okouneff. Quand l'ambassadeur d'Angleterre à Saint-Pétersbourg, sir A. Buchanan, l'avait soumise à Gortchakoff, il lui avait été répondu (21 octobre) que « l'emperem' ne saurait parler avec plus d'insistance quïl ne l'avait fait dans sa correspondance avec le roi de Prusse et que Sa Majesté ne pourrait \Taisemblablement rien ajouter de plus ». Effectivement l'idée, émise à Londres, d'offrir simultanément un armistice aux deux belligérants n'avait pas obtenu l'adhésion du tsar, qui, écartant systématiquement tout projet d'intervention officielle auprès du quartier général allemand, restait simplement disposé à faciliter à la France la demande directe d'un armistice, sans se soucier le moins du monde de le demander pour elle. N'ayant rien promis de plus à Thiers, il persistait à ne vouloh- rien fau'e de plus. La démarche d'Okouneff à Tours n'avait eu d'autre but que d'encourager les membres du gouvernement dans leurs dispositions pacifiques et la Délégation avait eu tort d'en conclui'e que la Russie
fût prête à intervenir à Versailles, de concert avec d'autres puissances.
La fin de ce malentendu détruisait donc en même temps l'espoir éphémère d'une intervention collective des neutres et l'illusion non moins fugitive d'une adhésion de la Russie au principe d'une telle intervention. Le tsar s'en tenait strictement à ce dont il avait convenu avec Thiers, c'est-à-dire à la demande de sauf-conduits permettant à Thiers de se rendre à Paris et, de là, à Versailles si le gouvernement de Paris le jugeait à propos. Aussitôt que, de Tours, le désh* lui en avait été exprimé, il avait par le télégraphe demandé ces sauf-conduits au roi de Prusse (22 octobre). Son vœu fut exaucé et, le 26, Okouneff vint annoncer à Thiers que, le roi de Prusse accédant à la requête de l'empereur Alexandre, les sauf-conduits nécessaires lui seraient incessamment délivrés.
C'était le premier résultat pratique dont la France fût, depuis ses défaites, redevable à l'action officieuse d'Alexandi-e IL Encore ne faudi-ait-il pas attribuer le mérite de cette action au seul désir de rendre service à notre pays vaincu. « Ce qui tient à cœur au gouvernement russe et à l'empereur Alexandre en particulier, écrivait alors Gabriac, c'est le rétablissement le plus prompt possible en France d'un pouvoh' régulier et la réunion d'une Assemblée. « Un armistice étant la condition préalable de cette réorganisation intérieure, la démarche d'Alexandre II au quartier général allemand répondait donc exactement à la préoccupation que lui inspirait, depuis Sedan, la situation anormale de la France.
Elle laissait complètement intacte la question, à débattre entre Bismarck et Thiers, des conditions de l'armistice et, au delà, celle des conditions mêmes de la paix. Bien que la mission de Thiers à Versailles se bornât à la négociation d'un armistice, la question des conditions de paix, posée dès nos premiers désastres, continuait en effet à dominer la situation diplomatique et primait à juste titre l'intérêt d'une suspension temporaire des hostilités. Or Alexandre II et Gortchakoff avaient-ils cessé d'admettre, sans la souhaiter, l'hypothèse du démembrement de la France? Moins que jamais. Nous devions, avait dit Gortchakoff à Gabriac le 28 octobre, « nous préparer à des sacrifices comme les autres puissances avaient su en faire après des guerres malhem'euses et comme la Russie en avait donné l'exemple par la cession de la Bessarabie ».
Thiers étant, sur ces entrefaites, parti pour Versailles le 29 octobre au matin, l'éventualité d'un armistice, dont la discussion se prolongea une semaine, pouvait rendre imminent l'examen des conditions de paix. Aussi la Délégation de Tours, pendant toute la dmée du séjour de Thiers
à Versailles, cherche-t-elle à triompher de l'indiSéreiiee du gouvernement russe, à obtenir* de lui un concoui's diplomatique pour épargner à la France des sacrifices territoriaux. Ce concours ne serait, dit Chaiidordy h Gabriac, que la contre-partie de celui que la Russie avait prêté au roi Guillaume et auquel étaient dus, dans une large mesure, les succès de la Prusse. Les services rendus, les liens de famille donnaient à l'empereur Alexandre « le droit de parler avec une complète autorité (1) », et le gouvernement français comptait sur lui pour représenter au roi de Prusse l'excès de prétentions territoriales menaçantes pour le repos de l'Europe. Aussi bien de telles prétentions rendraient-elles impossible tout arrangement futur. La capitulation de Metz, dont venait de s'augmenter la liste de nos désastres, n'avait rien changé aux résolutions du gouvernement, chez qui la volonté de la défense restait plus forte que jamais.
Le tsar, à qui Gabriac transmettait ces appels réitérés, n'y restait pas totalement insensible et ne laissait pas que d'en tenir un certain compte. Mais, au lieu de parler à la Prusse « avec une complète autorité », il lui parlait sans la moindre nuance d'autorité, se bornant toujours à lui adresser des vœux platoniques. Coup sur coup, dans les premiers jours de novembre, il écrivit au roi de Prusse et à la reine de Wurtemberg, et fit partir' pour Versailles, avec des lettres de lui, le colonel de Werder et le général Annenkoff, Mais, soit sur la question de l'armistice, soit sur celle des conditions de paix, ces lettres n'exprimaient encore que des souhaits, ne contenaient que des conseils de modération. Moins que jamais nous était permis l'espoù- d'obtenir davantage. Malgré la constance stoïque avec laquelle le gouvernement de la Défense supportait ce coup, la capitulation de Metz avait produit à Pétersbourg une profonde stupeur et encore affaibli les sympathies restées fidèles à notre cause. Suivant de peu cette fatale nouvelle, celle de désordres survenus à Paris, Lyon et Marseille avait également contribué à nous aliéner en Russie le gouvernement et l'opinion. Sur la foi d'informations de som-ce prussienne, on avait cru, à Pétersbourg, le gouvernement provisoire renversé à Paris et remplacé par une Commune révolutionnaire^ Un télégramme daté du 3 novembre et arrivé le 5 avait heureusement permis à Gabriac de remettre les choses au point et de contrecarrer, comme il disait, « le travail infernal que la Prusse fait ici pour empêcher la Russie de nous continuer son appui moral ».
(Ij 3 novembre 1870.
Si « moral « que fût cet appui, Alexandre II craignait quand même que la Prusse lui en sût mauvais gré. Toujours aussi attentif à sauvegarder son entente avec elle, à ne pas compromettre le profit qu'il en attendait, il prenait soin de compenser, par des témoignages personnels de déférence, de faveur ou de sympathie, l'effet de la faible assistance qu'il prêtait à la France vaincue. Le jour même où il avait télégraphié au roi Guillaume en demandant des sauf-conduits pour Thiers (22 octobre), il avait envoyé au prince Alexandre de Prusse la croix de Saint-Georges, l'ordre militaii-e russe, avec une lettre des plus flatteuses, non seulement pour le destinataire, mais pour l'armée prussienne tout entière. Quelques jom's plus tard, le général Annenkoff, partant pour le quartier général allemand avec une lettre du tsar qui recommandait la modération au roi, avait emporté de Pétersbourg le diplôme de feld-maréchal de l'armée russe pour le prince royal de Prusse. Le même titre avait été en même temps conféré au prince Frédéric- Charles.
Aussi bien le roi et Bismarck n'avaient-ils pas besoin de ces témoignages poiu* savoir qu'ils n'avaient, pour le moment rien, à redouter d'Alexandre IL Bismarck affichait même à cet égard une quiétude absolue. Thiers ayant au com-s des conversations qu'ils eurent ensemble à Versailles, hasardé une allusion aux sympathies du gouvernement russe pour notre cause : « Apportez-moi le carton de Russie «, avait ordonné Bismarck à l'un de ses secrétaires ; et il avait pris plaisir à confondre, preuves en main, les Ulusions passées et futm'es de son trop confiant interlocuteur. Certahiement moins tranquille qu'il ne voulait le paraître pour l'avenir, Bismarck, en tout cas, avait lieu d'être parfaitement rassuré pour le présent, et c'est à juste titre qu'il avait averti Thiers de ne pas compter, pour ses négociations d'armistice, siu* le secours du gouvernement russe.
Le 10 novembre parvint à Pétersbourg un télégramme de Tours annonçant que ces négociations avaient été rompues le 7. Pour- empêcher la Prusse d'en rejeter sur nous la responsabilité, Gabriac se hâta d'indiquer à Gortchakoff la cause de cette ruptiu-e : le refus opposé par Bismarck à la demande de ravitaillement do Paris. Le gouvernement fran-
çais, ne renonçant pas à reprendre ultérieurement les négociations qui venaient d'avorter, conservait le même intérêt à se ménager l'assistance de la Russie, notamment pour obtenir le consentement de la Prusse au principe du ravitaillement. Or la Russie venait précisément de prendre une initiative qui introduisait un élément nouveau dans la situation internationale.
Elle avait, comme le disait le 11 novembre Gortchakoff à l'ambassadeur d'AngleteiTe, appelé l'attention des puissances signataires du traité de 1856 sur certaines stipulations de cet acte diplomatique. Prenant prétexte des infractions commises, depuis la paix de Paris, aux traités les plus essentiels, pour prétendi'e que le di'oit écrit avait perdu quelque chose de son autorité et de sa valeur, le gouvernement russe avait, par une cii'culaire communiquée à tous les États intéressés, déclaré s'affranchir des entraves imposées à sa liberté d'action dans la mer Nou-e et dénoncé les clauses restrictives de sa souveraineté. Seules la forme et la brusquerie de cette dénonciation pouvaient sui'prendi'e, mais non le fait : on avait de prime abord, en Europe, compris qu'aux services rendus à la Prusse par la Russie un prix avait été stipulé et l'on avait deviné la nature de ce prix. Surprise par la rapidité des événements, la Russie se payait elle-même, avant que la Prusse en eût définitivement fini avec les Français et pût chicaner sur le règlement de compte.
La France ne pouvait être exclue de la communication faite à tous les signataires d'un traité dont le nom seul rappelait la part qu'elle y avait prise. La cii'culah-e russe fut en effet communiquée à la Délégation de Tours, mais plusieurs jours seulement après que l'Europe entière en avait eu connaissance, de manière à marquer la distance entre un gouvernement de fait et des gouvernements de droit ; encore la communication en fut-elle présentée comme une simple formalité et accompagnée d'un commentah-e par trop dépourvu de bonne grâce. Après s'être borné à « faire pai't » au gouvernement de la Défense nationale de « la modification apportée » au traité de Paris, Gortchakoff concluait : « La guerre de 1854 et le traité de 1856 ont été le premier pas accompli dans la voie des perturbations politiques qui ont ébranlé l'Europe et ont abouti à de si fâcheuses conséquences. Quel que soit le gouvernement qui s'étabhsse définitivement en France, sa tâche sera de réparer les maux causés par un système politique dont le résultat a été si fatal. ): La détresse de la France et de son gouvernement rendait particulièrement déplacée cette invitation dédaigneuse à renier la guerre
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de Crimée. Cette absence même de ménagements prouvait bien, d'autre part, que la (Jéuonciation du traité de Paris n'avait pas sensiblement modifié la situation respective de la France et de la Russie.
H pouvait toutefois entrer une certaine part d'affectation et de calcul dans l'assurance avec laquelle Gortchakoff dictait leur conduite aux membres du gouvernement provisoire. Après tout, leur assentiment était nécessaire, au même titre que celui de tous les gouvernements signataiiTS du traité de 1856, pour légitimer après coup l'acte d'autorité de la Russie : ce pouvait être pour eux l'occasion et le moyen d'obtenir quelque chose d'elle, et le langage d'Okouneiï tendait à le laisser espérer. A trois reprises, les 17, 18 et 19 novembre, Okouneff avait eu avec Chaudordy de longs entretiens. Pour décider le gouvernement de la Défense à reconnaître purement et simplement le fait accompli, il avait de luimême allégué la similitude d'intérêts existant entre la France et la Russie et, Chaudordy lui ayant répliqué que c'était bien le moment pour la Russie de nous prouver cette communauté d'intérêts : « Il ne faut pas, en politique, avait-il repris, s'occuper exclusivement du présent, mais songer à l'avenir, car c'est ainsi que se créent les relations utiles. » Comme Chaudordy insistait à dessein sur l'obligation où nous nous trouvions de répondi'e à la communication du gouvernement russe, Okouneff lui avait alors laissé entrevoù- « combien nous aurions avantage à trouver, lorsque les représentants des grandes puissances seraient réunis autour d'un tapis vert, un concours qui pourrait nous conserver l'Alsace et la Lorraine ». L'allusion d'Okouneff à ce concours avait décidé Chaudordy à tenir compte du désir de la Russie à ne pas répondre, pour le moment, à la ckcidaire de Gortchakoff et à gagner du temps en consultant Paiis sur la réponse à faire. Tout aussitôt, il avait prescrit à Gabriac de chercher à obtenir de Gortchakoff & certaines déclarations importantes pour nous et qui seraient conformes à ce que lui avait dit Okouneff sur l'Alsace et la Lorraine ».
Avant même d'avoii" reçu ces instructions, Gabriac avait déjà mis Chaudordy en garde contre les illusions qu'elles dénotaient. Invité à presser le gouvernement russe de se prononcer en faveur du ravitaillement de Paris, il avait répondu, le 17 novembre : c Je ne pense pas qu'il y ait rien à espérer de la Russie dans le sens de la déclaration dont vous me parlez... Je crois que les sympathies prussiennes de l'empereur Alexandre se sont plutôt accrues qu'elles n'ont diminué, depuis un mois, à la suite des désordres de Lyon, de Mai'seille et de Paris, et j'ai lieu de penser que, pour le moment, nous n'avons pas à attendi'e de la Russie
plus qu'elle n'a fait, et qu'elle désire actuellement ne se mêler de rien. Tout dépendra d'ailleurs des événements militaires; notre victoire d'Orléans a produit ici une réelle impression... » Le lendemain, persévérant à regret dans son rôle ingrat de contradicteur, Gabriac opposait cette fois un démenti direct aux espérances dont s'inspii'aient les instructions qu'il n'avait pas encore reçues : « Je voudi'ais me tromper, écrivait-il (1) ; mais il me semble que nous n'avons, vu les dispositions actueDes du gouvernement russe, que peu de chose à attendre aujourd'hui comme concours utile. H est possible, probable même que, si on paivenait à réunir immédiatement un congrès qid décidât de nos destinées, la Russie s'efforcerait, en retour de notre adhésion à sa politique orientale, de nous épargner un démembrement. Mais la Prusse admettrat-elle à présent la réunion de ce congrès, à moins d'y être forcée par la prolongation de notre défense?... Malhem^eusement, sous l'impression de rapports prussiens, auxquels on ajoute une foi presque absolue, on nous considère comme plus faibles que nous ne le sommes. Notre assentiment à l'abrogation du traité de 1856 sera donc considéré comme un acte de raison et de sagesse, mais je ne pense pas qu'on nous croie autorisés, dans les circonstances actuelles, à demander en retour de cet assentiment une satisfaction équivalente poui* nos intérêts. D'un autre côté, une protestation de notre part serait ou dédaigneusement mise de côté, ou, si elle était suivie d'une alliance effective avec l'Angleterre, elle amènerait la conclusion d'une alliance entre la Prusse et la Russie, pleine des plus gi*ands périls. )>
L'expérience ne justifia que trop les pré\asions pessimistes de Gabriac. C'est en vain qu'il s'efforça de décider Gortchakoff à insister auprès de Bismarck en faveur de ce qu'on appelait « l'ai'mistice ravitaillé v. Même à cette concession, qui ne préjugeait en rien les conditions finales de la paix, Gortchakoff se refusa obstinément. « J'ai essayé par tous les moyens possibles, écrit Gabriac, d'obtenir de la Russie une nouvelle démarche auprès de la Prusse, dans le sens que vous m'avez indiqué. Le prince m'a dit que, là où M. Thiers avait échoué, il craignait bien do ne pouvoir être plus heureux (2). » Cette réponse évasive lui ayant laissé quelque espoir de réussh-, Gabriac, très ému par l'infortune au service de laquelle il se prodiguait sans succès, s'ingénia ce joiu:-là à y intéresser Goitchakoff. Impuissant à le convaincre, tout au plus parvint-il à lui faire partager un peu de l'émotion que lui-même éprouvait. Le chan-
(1) 18 novembre 1870.
(2) 21 novembre 1870.
celier demanda à recevoir de la France de nouvelles propositions d'armistice, qu'n se déclara disposé à transmettre ensuite aux Prussiens : ce lut la seule concession qu'il fit à l'émouvante douleur de son interlocuteur, la seule conséquence pratique de son élan de compassion.
Cette faible concession, cette timide velléité de bous offices stimule cependant l'ai'deur de Chaudordy, qui s'acharne à livrer assaut à l'indifférence et au parti pris d'abstention de la Russie. Ai'guant de son embarras à formuler une proposition sans connaître les dispositions du quartier général prussien, il sollicite à cet égard un avis du gouvernement russe et, faute d'opinion formée à Pétersbourg, une démarche de lui à Versailles. « Un État régulier en France serait la conséquence d'un armistice, ajoute-t-il (1) en faisant valoii- les avantages qu'il sait les plus propres à toucher le tsar, car nous ferions immédiatement des élections et l'Assemblée se réunh'ait de suite. Ce serait un avantage pom- tout le monde et un grand pas vers la paix. La Russie prendrait en cela un rôle d'où il résulterait pour elle une bonne situation vis-à-vis de nous. >> Ces arguments laissent une fois encore Alexandre II et Gortchakoff insensibles et le chancelier, empêché pai' une indisposition de recevoh Gabriac, lui fait transmettre le 29 novembre le refus de sui\Te Chaudordy sur le terrain oii celui-ci a essayé de l'entraîner. (^ La Russie, écrit Gabriac ce jom-là, ne se soucie pas d'être i'iutermédiah-e de propositions qu'elle considère comme devant être rejetées par la Prusse, ou de prendre en ce moment une initiative quelconque dans les négociations entre cette puissance et la France... Depuis trois mois, la Russie a dit et fait tout ce qu'elle croyait pouvok due et fake eu notre faveur ; on m'a même assmé et je vous répète très confidentiellement qu'une ou deux lettres de l'emperem- Alexandie au roi Guillaume étaient restées sans réponse. La Russie ne pourrait donc aujom'd'hui transmettre que des propositions pailant d'un autre ordre d'idées, c'est-à-dhe celles que nous serions obligés de fane à la suite de nouveaux désastres. C'est donc pour le moment un sujet complètement épuisé (2). »
Une luem* d'espoh* traverse l'esprit pom-taut sceptique de Gabriac, lorsqu'il voit, le 30 novembre, Gortchakoff revenir de lui-même au sujet qu'il a cru épuisé. Peut-être, lui a fait dire le chancelier, pomTÎons-nous « reprendi'c les négociations en nous adressant dhectemeut au quartier général prussien, qui ferait connaître les conditions auxquelles un aimistice serait possible. » L'avis paraît trop intéressant à Gabriac pour
(1) 26 novembre 1870.
(2j 29 novembre 1870.
qu'il ne désire pas entendre, de la bouche même de Gortchakoff, les raisons qui l'ont motivé et surtout constater par lui-même si la Russie est toujours aussi opposée à solliciter pour nous cet armistice. Un accès de goutte empêche encore Gortchakoff de le recevoir le 1^^ décembre, à Tsarskoïé-Sélo ; mais Westmaii, que Gabriac voit le lendemain à Pétersbourg, a bientôt fait de le ramener à la pénible réalité. Le prince de Reuss, ministre do Prusse, avait dit au chancelier que peut-être son gouvernement serait disposé à rouvrir avec le nôtre la négociation rompue le 7 novembre : tel était le motif de l'a^ds donné à Gabriac. Mais, dans la pensée d'Alexandre II aussi bien que de Gortchakoff, cette négociation ne pouvait être renouée que par une démarche directe de la Délégation auprès du quartier général prussien, et non par l'intermédiaire de la Russie, qui, loin d'être prête à solliciter en notre nom un armistice, ne voulait même plus, comme elle l'avait pourtant fait pour Thiers, demander à la Prusse de nouveaux sauf-conduits pour notre plénipotentiaire. Le conseil donné à la France de s'adresser à son vainqueur n'était donc accompagné cette fois d'aucune promesse de concours, même officieux, même moral.
C'est qu'en effet la circonstance même sur laquelle nous avions compté pour rendre la Russie plus favorable à nos intérêts se retournait maintenant contre nous, L'Angleterre avait proposé la convocation d'une conférence internationale pour statuer sur la question du traité de Paris ; la Prusse avait accepté la proposition et suggéré le choix de Londres comme lieu de réunion. La Russie, qu'inquiétait la facilité avec laquelle Anglais et Prussiens s'étaient mis d'accord, avait plus que jamais besoin de pouvoir compter sur la fidélité de ses amis de Berlin, dans la prochaine conférence oii elle avait, elle aussi, consenti à se rendre. Aussi était-elle plus attentive que jamais à ne pas leur déplaire.
Cette préoccupation, non seulement la détournait de favoriser en quoi que ce fût les desseins du gouvernement de la Défense, mais l'inclinait même à les contrecarrer. En acceptant de participer à la conférence de Londres, le gouvernement français s'était flatté d'obtenir, comme Gabriac lui-même l'y avait convié, « un bon résultat pour nos affaires », grâce à « la voix de l'Europe assemblée, qui nous était en majorité redevenue favorable ». Pour la même raison, la Prusse tenait beaucoup à ce que le plénipotentiau'o français, Jules Fa\Te, ne pût arriver à Londres avant qu'elle-même fût venue à bout de la résistance de la France. Dès le principe, Gortchakoff refusa de demander à Bismarck les sauf-conduits nécessaires à Jules Favre pour sortir de Paris
et aller à Londres : TAngleterre, prétexta-t-il, s'étant chargée dos invitations, c'était à elle qu'il appartenait de nous rendre ce service. Ce ne fut que le 30 décembre qu'à l'instigation d'Alexandre II il donna à Bismarck, par l'intermédiaire du prince de Reuss, le conseil d'envoyer un sauf-conduit à Jules Favre.
Dans l'intervalle, de nouveaux et pressants appels du gouvernement provisoire l'ont trouvé toujours aussi résolu à ne pas s'écarter du rôle dont il s'est interdit de sortir. Le 9 décembre, avant le départ de la Délégation de Tours pour Bordeaux, Chaudordy, laissant prévoir- la prolongation de la résistance, aussi bien de Paris assiégé que des armées de province, a chargé Gabriac de représenter à Pétersbourg que la fatigue des belligérants fournit aux neutres l'occasion d'obtenir par lem* influence modératrice la fin d'une lutte sans merci. Dès le lendemain, Gabriac s'est remis à plaider auprès de Gortchakoff sa cause perdue d'avance : c'est, lui dit-il, « le moment pour l'Europe d'intervenir d'une manière utile en prenant le rôle des témoins dans un duel acharné entre deux peuples ». A cette demande d'intervention, Gortchakoff oppose pour sa part le refus le pin? catégorique : « Les résultats généraux de la guerre ne lui paraissaient pas sensiblement modifiés et d'ailleurs, entre le programme de M. Jules Favre et celui du quartier général allemand, il y avait une trop grande distance pour qu'elle pût être rapprochée autrement que par des faits militaires décisifs (1). » Invité à arrêter le combat, il nous conviait, soit à ressaisir l'avantage, soit à nous avouer vaincus. Quant à la Russie, elle avait agi en notre faveur autant qu'il avait dépendu d'elle et le résultat négatif de son action ne pouvait la déterminer à en accentuer le caractère. « Nous ne pouvons pas faire plus que nous n'avons fait, concluait Gortchakoff (2). Nous avons peu obtenu jusqu'ici, je le reconnais, mais l'empereur n'a pas caché au roi sa manière de voir et nous vous avons rendu plus de bons ofiices que vos amis les Anglais, qui vous reviennent un peu, j'en conviens, mais qui vous ont été bien peu favorables |au début de la guerre. «
Même dans l'état d'anéantissement où se trouvait alors la France, la crainte d'un rapprochement entre elle et l'Angleterre conservait encore quelque chose de l'influence qu'elle avait jadis exercée sur l'esprit de Gortchakoff. Thiers s'en était avisé, pendant son séjour à Saint-Pétersbourg, et il avait même fondé sur cette observation plus d'espoir qu'il n'eût convenu. Mais trop tardives, trop timides avaient été les sympa-
(1) 10 décembre 1870.
(2) Même date.
thies éveillées à Londres par nos malheurs, pour que l'ingénieuse idée de provoquer, entre Anglais et Russes, une sorte d'émulation secourable pût être autre chose qu'une chimère, dont le sort, en décembre 1870, avait depuis longtemps été celui de beaucoup d'autres illusions perdues. Simple réminiscence de la part do Gortchakoff, la pointe de dépit qu'incidemment il a laissé percer contre l'Angleterre ne dénote chez lui aucune disposition à céder aux instances de la France et Gabriac, esprit trop positif pour se leurrer de cet espoir, s'estime heureux d'obtenir, en guise de fiche de consolation, la confirmation pure et simple d'une assurance déjà reçue : la promesse de « retourner au quartier général prussien toute proposition, émanant de l'ensemble de la Délégation, qui paraîtrait susceptible d'être appuyée, en exceptant l'idée d'un armistice avec ravitaillement, qui, dans la pensée du chancelier, était refusée d'avance ». A ses dépens et aux nôtres, Gabriac avait appris à se contenter de peu : « Vous avez donc ici, mandait-il à Chaudordy (1), une porte ouverte pour négocier, le jour où. vous le croiriez utile, bien entendu à la condition que vous persistiez à vous maintenir, à propos du traité de 1856, dans la même ligne d'abstention et de réserve que précédemment. Car autrement, nous ne pourrions rien demander à la Russie. » Combien était parcimonieusement compté ce qu'elle consentait à donner, pour prix de cette abstention et de cette réserve !
Du peu qu'elle nous accorde, aucun emploi possible, aucun usage à faire, objecte aussitôt Chaudordy, qui ne perd pas courage. Ce n'est pas à la France qu'il appartient de fixer les conditions de la paix, c'està-dire l'étendue de ses sacrifices ; elle ne peut que juger si les prétentions de la Prusse lui paraîtraient acceptables : donc, que la Prusse propose et la France examinera. Et le concours offert par Gortchakoff pour transmettre à Bismarck des propositions françaises, Chaudordy le lui demande pour transmettre à la Délégation des propositions prussiennes. Proposez, lui avait dit Gortchakoff, et je transmettrai à Versailles. — Interrogez Bismarck, lui réplique Chaudordy, et communiquez sa réponse à Bordeaux. « La Russie, ajoute-t-il en découvrant son but, pourrait ainsi prendre le rôle de médiateur. » Un demi-succès vient d'abord couronner cette nouvelle tentative : sur les instances de Gabriac, Gortchakoff consent à demander à la Prusse ses conditions de paix et écrit, séance tenante, au prince de Reuss de venir le voir. Mais sans doute, le ton dont Gortchakoff a posé la question à Reuss a-t-il profondément différé de celui
(1) 10 décembre 1870.
que Chaudordy eût désiré lui voir prendre. Toujours est-il que lorsque, le 30 décembre, Gabriac retourne chez Gortchakoff, c'est pour apprendre que le chancelier en a été pour sa peine : la Prusse refusait de faire connaître ses conditions de paix, en prétendant que c'était à nous cà indiquer les nôtres. Et, bien que ne paraissant pas partager cet avis, Gortchakoff sembla cependant à Gabriac « désireux de se renfermer à cet égard dans une grande réserve » ; discrétion dont notre chargé d'affaires conclut que « les efforts de la Russie avaient de nouveau échoué devant des prétentions obstinées et inflexibles «. Comment en eût-U été autrement, dès l'instant que la Russie s'en était tenue à un mode d'action dont l'insuffisance avait été surabondamment démontrée?
Éconduite, elle n'éprouve pas la moindre envie d'insister, de réparer ce qui, si Gortchakoff a dit vrai et Gabriac a^i juste, avait été un échec. Au cercle de cour du 1 /13 janvier 1871, après avoir présenté ses vœux à Alexandre II, Gabriac cherche à profiter de l'occasion pour obtenir de lui quelque assurance, en faveur du malheureux pays pour qui l'année a si tragiquement commencé : « J'ai trouvé, écrit-U, chez Sa Majesté de la bienveillance et le désir de voir la guerre se terminer, mais aussi une intention marquée de ne pas entrer en conversation sérieuse sur cette question. » Un peu plus heureux avec l'impératrice, qui, d'elle-même, lui parle « avec une émotion extrême des maux de la guerre actuelle », il réussit à glisser une allusion à l'Alsace, « aussi française et plus fidèle, s'il est possible, que toute autre province ». — « Je le sais », lui répond l'impératrice, qui, sans lui donner le temps d'insister, passe aussitôt à un autre sujet. Et, si peu que soit l'acquiescement de la souveraine à son appréciation sur l'Alsace, il n'y voit pas moins « le seul avantage positif retiré de cette entrevue », tant il est habitué à ce que ses protestations n'éveillent aucun écho. Trois jours après commence le bombardement de Paris. Gabriac cherche à exciter l'indignation de Gortchakoff contre un acte qu'il qualifie d'outrage à la civilisation et de vandalisme inutUe : le chancelier lui répond qu'il regrette profondément de savoir notre capitale exposée aux ravages d'un bombardement, mais que. Paris étant une \alle fortifiée, il ne peut pas protester.
Il continue aussi à ne pas vouloir aider Chaudordy à utiliser, au profit de la France, la réunion des plénipotentiaires chargés de reviser le traité de Paris. Nous l'avons déjà vu faire, consciemment ou non, le jeu de la Prusse, en arguant d'un scrupule envers l'Angleterre pour refuser pendant quinze jours de demander à Bismarck l'envoi d'un saufconduit à Jules Favre. H ne tient pas plus de compte de nos intérêts,
quand, à quoique temps de là, le désir d'en finir avec la question des détroits le pousse à hâter l'ouverture des délibérations, en passant outre à l'absence de plénipotentiaires français, La tactique de Bismarck, qui esquive, sous de mauvais prétextes, l'envoi du sauf-conduit attendu par Jules Favre, trouve alors une auxiliaire dans la Russie, impatiente de voir la conférence ouverte et réglée la question qui l'intéresse. Cette impatience, bien que manifestée par Gortcliakoff, ne l'empêche pas, il est vrai, de consentir à ce que la conférence s'ajourne pour attendre l'arrivée de Jules Fa\Te, toujours enfermé dans Paris. Mais lorsque Gabriac vient, le 19 janvier, le prier de se prêter à une nouvelle prorogation, le chancelier refuse catégoriquement. Sans doute, Alexandre II, l'impératrice, Gortchakoff lui-même expriment-ils leurs regrets de l'absence de Jules Favi'e ; sans doute acquiescent-ils, au moins parleur silence, aux protestations de Gabriac contre les procédés déloyaux dont Bismarck a usé pour retarder l'arrivée à Londres du plénipotentiah'e français ; sans doute le tsar en témoigne-t-il même son mécontentement au prince de Reuss : mais le refus notifié n'en demeure pas moins maintenu et la reprise de la conférence fixée au 24 janvier.
Il arriva ainsi que la réunion de cette conférence coïncida avec le moment le plus absorbant et le plus angoissant pour Jules Favre et pour ses collègues : celui de la reddition de Paris, des négociations d'armistice, des élections générales et des préliminaii-es de paix. La France eût-elle gagné quelque chose à l'ajournement qu'elle avait souhaité? En voyant l'Europe l'attendre pour commencer ses délibérations, Jules Favre eût-il mieux compris le parti qu'il pouvait tii-er de cette cii'constance? On peut en douter, devant l'incompréhension dont il ne cessa de faire preuve à cet égard et le peu de cas que Thiers luimême faisait de cette ressource, dont l'intérêt n'était guère saisi qu'à Bordeaux et, dans la Délégation même, par Chaudordy. H n'en reste pas moins que, dans l'état de dénuement où se trouvait alors la France, la Russie n'avait pas même consenti à laisser Chaudordy jouer comme il l'entendait cette carte suprême.
La nouvelle de la capitulation de Pari?, qu'un télégramme de Bordeaux annonça à Gabriac le l^^" février, ne causa pas do surprise à Pétersbourg.
Étonnés qu'une aussi grande vilh eût pu résister cinq mois, les Russes se rendaient bien compte que sa reddition était imminente, dès l'instant qu'elle n'avait pu être débloquée ni par les sorties de ses défenseurs, ni par les armées de secours. La Délégation de Bordeaux avait d'ailleurs elle-même, après le commencement du bombardement, laissé prévoir la fin du siège de Paris, en chargeant Gabriac de déclarer qu'il fallait s'attendre, dans ce cas, à ce que la résistance se prolongeât dans les départements. De la capitulation prévue comme de la prolongation de la lutte en province, elle avait cherché à se fahe un argument qui décidât la Russie à s'entremettre pour nous épargner des cessions territoriales. L'argument n'avait eu ni plus ni moins de succès que les précédents. Gortchakoff avait rendu compte à Alexandre II des protestations de Gabriac contre les prétentions avouées de l'Allemagne sur l'Alsace et la Lorraine et le tsar, pendant une cérémonie de cour, avait exprimé au prince de Reuss le vœu que le gouvernement prussien s'entendît directement avec Jules Favre. Pareil vœu était superflu et presque hors de propos, alors que Jules Favre avait déjà pris l'initiative de négociations directes avec Bismarck, en vue d'un armistice qui permît d'élire une Assemblée et, ultérieurement, de conclure la paix.
Dans l'intervalle d'un mois qui sépare la conclusion de l'armistice de celle des préliminaires de paix, le gouvernement français fit un suprême effort pour entraîner la Russie à exercer sur la Prusse une pression efficace. Le 5 févL'ier, Gabriac vint demander à Gortchakoff que le gouvernement russe fît entendre sa voix avant que Bismarck eût formulé ses conditions de paix. Les dispositions dans lesquelles ii trouve le chanceUer présagent dès lors le sort de sa requête, comme de celles qui la suivront. Gortchakoff est très mécontent du décret rendu, à l'instigation de Gambetta, et déclarant inéligibles en France, à l'Assemblée nationale, les anciens fonctionnaires du régime impérial. Bien qu'il ne le dise pas, ce qui l'ÙTÎte est moins le caractère incontestablement excessif et même arbitraire de la mesure, que l'influence dont eUe atteste la prépondérance : l'influence de Gambetta, du parti de la guerre à outrance et de l'intransigeance sur la question de l'intégrité territoriale. Avant tout, la Russie veut, en effet, la paix et c'est au fond la seule chose dont elle ait cure. Ce désir dominant, impliquant une facile quoique triste résignation à nos sacrifices, a été clairement senti et finement caractérisé par Gabriac, devinant sous les paroles de tous les Russes qu'il rencontrait alors un conseil muet qu'il traduit ainsi • « Puisque vous ne pouvez plus lutter et que nous ne pouvons pas vous aider, finissez-en. Le plus tôt sera le mieux. »
Le décret sur l'inégibilité des fonctionnaires impériaux rapporté Gambetta sorti du gouvernement, Thiers nommé chef du pouvoir exécutif et chargé de négocier la paix, le conseil tacite de la Kussie se trouvait suivi et son vœu exaucé. Va-t-cllc en tenir compte à la France et agh- enfin en sa faveur? Le 18 février, Gabriac tente encore d'obtenir une démai'che d'Alexandre II pour diminuer l'énormité des exigences qu'à trop juste titre on attribue à la Prusse ; il fait valoir les dispositions amicales qui se manifestent à Londres et la nécessité d'agir vite, vu le court délai de rarraistice. Le tsar, lui est-il répondu, a récemment encore prêché la modération au roi Guillaume. Le rappel de ce concours stérile est la seule réponse faite à Gabriac.
Trois jours après, Thiers connaissait le cas que le roi de Prusse avait fait des conseils de modération de l'empereur de Russie. En présence des terribles conditions énoncées par Bismarck, après deux journées de discussion avec lui, il prend le parti de se tourner vers la Russie et de faire appel à son intervention. Le 23 février, il écrit à Gortchakoff une lettre émouvante, éplorée, où il commence par s'indigner contre la rapidité avec laquelle Bismarck, lui mettant le poignard sur la gorge, entend l'obliger à traiter. « H est évident, dit-il, qu'on veut nous contraindre à accepter des sacrifices impossibles. » Malheureusement, parmi ces sacrifices, Thiers insiste ensuite exclusivement sur ceux qui sont d'ordre financier. « Imaginez-vous qu'on a osé nous demander six milliards ! Si l'on ajoute à cette somme de six milliards la somme de trois milliards que nous a coûté la présente guerre, cela fait neuf milliards. Comment trouver neuf milliards à la fois et quel est le pays, si riche qu'on l'imagine, qui pourrait fah'e face à de telles exigences? » La nature de ces protestations semble bien limiter aux conditions financières de la paix l'objet de l'intervention que Thiers implore de la Russie, si elle ne veut « qu'une conflagration recommence au centre du continent ; » et ce qui corrobore cette interprétation, c'est l'argument qu'il the des concessions mêmes de la France, résignée à des sacrifices dont il lui fait un titre à la sympathie des neutres : c Quand la France refusait tout sacrifice, vous pouviez la désapprouver ; mais aujourd'hui qu'elle en fait de considérables, c'est un devoir pour l'Eiu-ope entière d'insister pour qu'on ne la pousse pas à des résolutions désespérées. «
Bien que transmise par le télégraphe, cette lettre mit deux jours à parvenu- à Saint-Pétersbourg. On ne pouvait vraiment s'attendi-e de la part d'Alexandre II à ce qu'il fît plus qu'on ne lui demandait. La lettre de Thiers n'avait expressément imploré d'assistance que pour adoucir
la dureté d'exigences financières : le tsar télégraphia au roi Guillaume V qu'il espérait bien que la conclusion de la paix ne serait pas arrêtée par une question d'argent ». Encore ce vœu parvint-il à Versailles trop tard pour avoir pu influer sur les conditions des préliminaires, signés le 26, le joui' même où le télégramme d'Alexandre II était parti de Pétersbourg.
Si durs étaient les sacrifices consentis par la France, que son gouvernement semble n'avoir pu s'y résigner complètement, tant qu'ils n'ont pas été définitivement consommés. La possibilité d'atténuer l'étendue des cessions tenitoriales paraît avoir été notamment l'objet d'illusions plus tenaces de la part de Jules Favre que de Tliiers ; d'où, chez le premier, une insistance plus grande à prier la Russie d'en épargner à la France au moins une partie. Aux termes dont il se sert en transmettant la lettre de Thiers à Gortchakoff, on perçoit déjà cette différence : les bons offices qu'il attend alors de la Russie ne sont pas limités aux conditions financières, mais tendent à obtenir « une solution honorable des difficultés terribles » contre lesquelles lutte la France. Un autre télégramme, de deux jours postérieur, établit nettement son désir d'épuiser tous les moyens pour tenter d'adoucir les conditions générales de la paix, et indique la ressource dans laquelle il place son suprême espoir : une protestation des neutres, au sein de la conférence de Londres. Traçant à Gabriac un tableau tragique de la situation faite à la France et des \àolences de la Prusse, il lui prescrit : « Tâchez de faire comprendre au prince Gortchakoff à quel point ces violences accusent l'inertie des grandes puissances et combien elles auraient d'intérêt à y mettre un terme. Je voudrais qu'elles saisissent l'occasion de la conférence pour faire une déclaration collective (1). » Ce télégramme étant parti la veille de la conclusion des préliminaires, dont Jules Favre annonce lui-même la signature pour le lendemain, il constitue bien un appel adressé à la Russie pour les faire atténuer, grâce à une intervention des neutres dont elle eût pris la tête. ■■■■^
Au premier abord, l'accueil fait par Gortchakoff à cette idée ne dément pas chez Gabriac tout espoir de la lui faire admettre. Lui en ayan ' parlé le 27 février, il écrit : « Le chancelier ne m'y a pas paru très disposé. Il tient avant tout à terminer cette affaire de la mer Nohe qui lui a causé de graves soucis. Cependant, il n'a point exclu formellement cette idée, sur laquelle il ne serait peut-être pas impossible de le faire revenir »
(1) 25 février 1871.
Encouragé par cet accueil, Jules Favre revient à la charge dans un télégramme du 1er mars : « Je crois, dit-il, qu'à Toccasion des exigences inqualifiables que nous lait subir cet abus de la victoii'e, il ne serait pas impossible de cons^rer par une déclaration collective des neutres les réclamations que notre ambassadeur pourrait faire entendre au sein de la conférence. » Et il charge Gabriac d'en parler de nouveau à Gortchakoff. Mais sans doute Gabriac s'était-il abusé sur les dispositions du chancelier de Kussie envers une proposition à laquelle toute sa politique depuis le début de la guerre devait empêcher qu'on ne le crût favorable. Condamnée d'avance, la proposition tombe en effet d'ellemême, devant l'éclatant démenti que vient lui infliger une démonstration toute contraù-e.
Le 1er mars paraît dans le Journal de Saint-Pétershourg le texte de deux télégrammes échangés, le 27 février, entre Guillaume I^^ et Alexandre IL Aussitôt les préliminaÙTs signés, l'empereur d'Allemagne avait télégraphié à l'empereur de Russie pour lui en fah'e connaître la teneur et le remercier de ses services. Le tsar lui avait répondu dans les termes suivants : « Je vous remercie de m'avoir appris les détails des préliminaires de paix. Je partage votre joie. Dieu veuille qu'une paix durable suive ces préliminaires ! Je suis heureux d'avou: été en situation de vous prouver mes sympathies comme ami dévoué. Puisse l'amitié qui nous imit assurer le bonheur et la gloire des deux pays. »
Péniblement ressenti en France, cet échange public de congratulations produisit en Russie même une fâcheuse impression. D était, en effet, d'autant plus superflu qu'il était plus justifié et les événements étaient assez éloquents par eux-mêmes pour se passer d'interprètes officiels. Alexandre II n'avait pas besoin de s'associer publiquement au triomphe des vainqueurs, d'en témoigner une satisfaction peu généreuse envers la France, pour que sa solidarité avec la Prusse fût mise en évidence. S'est-il proposé de réagh- contre les tendances de ses propres sujets, qui n'appréciaient pas comme lui la dureté des conditions de paix et l'amoindrissement de la France? Ou bien a-t-il voulu prendre acte de l'hommage que l'empereur Guillaume avait rendu à ses services? Peu importe. De quelque manière qu'on cherche à exphquer son geste, ses titres à la gratitude de la Prusse demeurent au-dessus de toute contestation.
Ils se sont imposés de prime abord à l'esprit des contemporains. L'impression dernière qui, sur le moment même, prévalut parmi les Russes fut que leur gouvernement avait rendu à l'Allemagne un service signalé : et c'en était un en efiet que d'avoir, par une menaxie positive, maintenu
l'Autriche dans la neutralité ; par une abstention systématique, prévenu ou écarté toute intervention collective des neutres en faveur de la France. Ces services étaient la conséquence d'engagements pris par la Russie antérieurement à la déclaration de guerre et comportant pour elle une contre-partie : l'abrogation des clauses du traité de Paris qui limitaient sa souveraineté dans la mer Noire. Son attitude d'un bout à l'autre de la guerre a été déterminée par les conditions de ce pacte intervenu entre son gouvernement et celui de la Prusse ; elle en a reflété les obligations précises et mis à profit la latitude restreinte; elle n'a exclu que ce qui était incompatible avec les engagements souscrits ; elle a admis tout ce qui pouvait se concilier avec eux. Malheureusement, tout ce qui aurait pu, à la rigueur, être d'un secours efficace à la France, se trouvait appartenir à la première catégorie et tout ce qui entrait dans la seconde était condamné à rester sans influence sur la solution du conflit.
Ce n'est qu'à la solution désastreuse de ce conflit que nous a paru épuisé le sujet de cette étude, consacrée aux rapports d'Alexandre II avec Napoléon III. Dans la phase finale de leurs relations, le 4-Septembre nous a semblé n'être qu'un épisode. Tant que le sort de la France, tant que la question territoriale sont restées en jeu, l'attitude de la Russie a gardé à nos yeux son principal intérêt. C'est pourquoi nous n'avons pas arrêté au moment précis où Napoléon III a disparu de la scène l'exposé du rôle d'Alexandre IL
Ce rôle a consisté, en somme, à laisser s'accomplh-, après l'avoir rendu possible, un dénouement qui se résume dans le renversement de l'Emphe et le démembrement du territoire français. Fatal à Napoléon III et à la France, il n'a peut-être pas été très profitable à la Russie, qui, l'expérience semble le lui avoù* prouvé, n'a pas eu à se féliciter du résultat de la guerre de 1870. Ni l'un ni l'autre des deux souverains et des deux pays ne paraît donc avon eu à se louer du tenne auquel a abouti l'évolution de leurs rapports. Nous espérons avoir montré ])ar quelles étapes ils s'y sont acheminés.
Rien n'est plus facile que de concevoir, rétrospectivement, cette évolution différente de ce qu'elle a été, aboutissant au terme, tout opposé, que certaines de ses phases ont laissé entrevoir et espérer. Le peut-on
cependant sans faire, en quelque sorte, abstraction des hommes qui l'ont faite telle, de leurs desseins, des facteurs essentiels de leur politique et, jusqu'à un certain point, de l'esprit public de leur temps? Xous ne le pensons pas, et ce sont les motifs de cette opinion que nous voudrions exposer en terminant.
Il a dépendu de rsapoléon III d'anticiper de quarante ans sur la conclusion de l'alliance franco-russe. La Russie s'est offerte à lui ; Morny l'a supplié d'en venu- oii elle voulait : Napoléon III ne s'est pas laissé convaincre. Faute peut-être : mais faute qui s'explique et par les objets et par les lacunes de sa politique.
Pour faire de la Russie l'auxiliaii-e diplomatique de la France, dans les Principautés d'abord, en Italie ensuite, point n'était besoin d'une alliance en forme, qui équivalait par ailleurs au sacrifice de l'alliance anglaise. H est ^Tai que certaine conception de la politique française impliquait des hypothèses oii l'aUiance russe devait être précieuse et même nécessaire. Mais ces hypothèses, prévues et signalées par Morny, étaient en opposition formelle avec les desseins et les vœux de Napoléon III. Rien n'était et n'est resté plus étranger aux dispositions de Tempereur qu'une politique hostile ou shnplement égoïste envers l'AHemagne, une guerre de conquête contre elle, une intervention ^^olente dans son évolution intérieure. Si l'idée d'agrandir la France du côté du Rhin s'est présentée à son esprit, ce n'est jamais par la force qu'il a songé à la réaliser. Loin de lui apparaître comme une menace, contre laquelle il dût se prémunir, le rôle historique de la Prusse lui est appai'u comme une sorte de loi naturelle et lui a insph-é, au fond, une réelle sympathie. Le fait est sans doute moins cà^ l'honneur de sa perspicacité qu'à celui de ses intentions : mais un conflit armé avec la Prusse, avec l'Allemagne, est, de toutes les pré^^sions possibles, ceUe qu'il a le plus répugné à admettre. Dès lors, que lui importait que l'aUiance francorusse pût seule « faire passer l'Allemagne par le trou d'une aiguille »? Pour apprécier la valeur de cette alliance, il lui a manqué de vouloù* du mal à l'Allemagne et, par suite, d'en redouter de sa pail.
C'est ce dont il est essentiel de se pénétrer, pom- comprendi-e l'attitude de Napoléon III envers Alexandre IL En la considérant aujourd'hui, on a quelque peme à se défendi'e contre l'obsession du temps présent. On est tenté de transporter à ce passé, si récent et pourtant si distant, l'état de choses et les sentmients de l'heure actuelle; de s'miaginer la France du second Emph-e en proie à l'inquiétude chronique qu'inspire à la France de nos jours le pérU de l'Est et en quête de la garantie relative
t|iie celle-ci a trouvée dans Falliance russe. Pareille conception est un simple anachronisme. Elle ne con*esponcl ni à l'état d'esprit de Napoléon III, ni à celui de l'immense majorité de ses sujets. Le sentiment d'insécurité, le besoin de protection extérieure, le souci d'équilibre qui ont orienté vers la Russie la politique française sont nés des désastres de 1870. Avant ces désastres, personne en France n'a associé l'idée de i'aUiance russe à ceUe de défense, de garantie permanente contre l'AUemagne. L'opposition libérale, la plus prompte à s'alarmer des progrès de la Prusse et à en dénoncer le danger, n'a pourtant pas fait l'association de ces deux idées : car elle a été aussi la plus ardente à manifester ses sympathies à la Pologne. Morny lui-même, lorsqu'il a tenté d'allier la France à la Russie, a plutôt vu dans cette union un moyen d'intimidation et de coercition envers l'Allemagne que de préservation contre elle. Quant à Napoléon III, il n'a été, sous ce rapport, ni en avance, ni en retard sur l'esprit public de son temps. Il a demandé à la Russie l'appoint nécessaii-e au succès de certaines combinaisons ; il n'a pas discerné de motif impérieux d'union avec elle ; il n'a fait dépendre d'elle ni dessein hostile à Tx^llemagne, ni condition essentielle de sécurité pour la France.
Ainsi s'explique-t-on qu'il ait constamment subordonné ses relations avec la Russie aux projets, voke même aux prmcipes auxquels il a entrepris de les faire servii'. Le fait de cette subordination a été mis en évidence de prime abord : c'est l'objet même du dissentiment qui s'est élevé entre Napoléon III et Morny ; c'est l'origine et de son entente avec la Russie, et de sa rupture avec eUe. Napoléon III est venu à elle avec ses alliances, anglaise et piémontaise, et avec ses idées ; il n'a répudié, pour lui complaire, ni les unes, ni les autres ; il l'a explicitement conviée à faire cause commune avec lui dans les Principautés, en Italie ; il lui a laissé entrevoii- son idéal politique : la régularisation des vraies nationalités.
Comptait-il la nation polonaise au nombre de ces \Taies nationalités qu'il souhaitait voir régulariser? Il semble bien que oui. Sans doute ne prétendait-il pas amener la Russie à s'amputer de bon gré ni concilier ces deux termes contradictoù'es : entente franco-russe et affranchissement de la Pologne. Mais entre une aussi absurde prétention et un complet désistement, il y a place pour un moyen terme : faire tourner au profit des Polonais l'amitié de la France et de la Russie, la fake servir à l'amélioration de leur condition matérielle et morale, au développement de leurs libertés publiques et de leur autonomie administrative. Cette solution intermédiaire est celle dont Napoléon III a caressé l'es-
poil-, chimérique ou non.. Ne le voit-on pas en eiïet, dès le congrès de Paris, chercher à nouer avec Orloff une conversation sur la question polonaise; puis intercéder directement aui)rès d'Alexandre II, à Stuttgaît, en faveur d'une amnistie générale ; prêcher encore la modération et la mansuétude en présence de l'insm-rection? Pendant la pénible lutte qu'il a soutenue alors contre l'opinion publique, sa résistance même n'a-t-elle pas été encouragée par une confiance illusoire dans l'influence apaisante, modératrice que son intimité avec le tsar lui permettait d'exercer à Pétersbourg? Napoléon III n'a donc pas fait à l'entente franco-russe le sacrifice absolu, intégral de son intérêt pour la Pologne. Si peu que ce fût, ce qu'il en a gardé suffisait à rendre inévitable sa rupture avec Alexandre II, le jour où les Polonais contraindraient leur maître à une hnplacable sévérité. L'entente des deux empereurs n'a pas cessé d'être à la merci d'une insurrection assez forte pour nécessiter l'anéantissement des Ubertés polonaises et l'étouffement de la révolte dans le sang ; elle a donc contenu dès sa naissance le germe de sa dissolution.
Pour tuer ce germe, pour réduh-e à l'état de senthnent purement platonique ces sympathies polonaises, communes à Napoléon III et à ses sujets, ce qui a fait défaut est cet intérêt supérieur, cette sorte d'instinct de conservation qui ne pouvaient être éveillés que par la conscience d'nn danger latent du côté de l'Allemagne. Or, pareille crainte n'a eu aucune part aux efforts de Napoléon III pour resserrer ses liens avec Alexandre 1^^, aucune part à ses hésitations avant de les rompre. La cause de ces efforts consiste dans les péripéties de deux entreprises, l'émancipation de la nation roumaine et celle de la nation italienne. C'est sur ces péripéties seules que l'empereur a gradué le rapprochement franco-russe. Les étapes de ce rapprochement — entrevue de Stuttgart, ^'isite du prince Napoléon à Varsovie, mission réitérée de la Roncière Le Noury à Pétersbourg, négociations et mémorandum de 1860 — correspondent exactement aux phases successives de deux enfantements laborieux, celui de la Roumanie et celui de l'Italie. Une seule de ces phases, la guerre de 1859, a amené Napoléon III à recourir aux bons offices de la Russie contre l'Allemagne : mais comme ce recours n'a été rendu nécessaire que par une interprétation abusive, erronée de ses intentions en Prusse et en Allemagne, il n'a eu, à ses yeux, qu'un caractère accidentel et temporaire. La difficulté disparue, la quiétude est revenue et la leçon n'a pas porté ses fruits.
Bienveillantes et confiantes, telles sont restées les dispositions de Napo-
léou III envers rAllemagiie, quand éclate TinsuiTection de Pologne. Kaisons d'intérêt, scrupules de conscience le retiennent alors de prendre contre Alexandre II le parti des insurgés, le font différer pendant deux ans de céder aux injonctions de l'opinion. Mais dans ces hésitations et ces ajournements, n'intervient pas la seule considération dont l'appoint pouvait être décisif : la crainte de compromettre la sécurité de la France, en cas d'une attaque à l'Est. S'il en avait été autrement, Napoléon m et ses ministres n'auraient pas choisi, pour rompre avec Alexandre II, le moment précis où la Prusse venait de faire accepter ses services à la Russie, et la convention Alvensleben, au lieu d'être le signal de la rupture, l'eût conjurée.
On s'imagine volontiers ces dispositions d'esprit bouleversées par Sadowa et les événements de 1866, l'empereur et son gouvernement prenant subitement conscience du vide laissé à leurs côtés par la Russie et se donnant pour tâche de l'y replacer. Là encore, la réalité diffère sensiblement de ce tableau. En éveillant dans toute la France un profond sentiment de stupeur, d'amertume et d'inquiétude, Sadowa a surtout inspiré au gouvernement impérial le désir d'une compensation, jugée nécessake au rétablissement de son prestige dans le monde et de sa popularité dans le pays. Telle est la préoccupation à laquelle répond, de sa part, l'effort accompli pour se réconcilier avec la Russie et renouer avec elle l'entente rompue. Ce n'est pas l'effort suprême d'un gouvernement acculé à une guerre certame et soucieux, soit de s'assurer un con cours, soit d'en priver son adversaire ; c'est l'effort mesuré d'un gouvernement disposant son jeu en vue d'une partie diplomatique. Attitude franchement sympathique à des vues dont la Prusse n'a pas lieu de s'alarmer : voilà le service qu'au dire même de Moustier, Napoléon III attend de la Russie. L'opposition catégorique de la Prusse, l'alternative d'une humiliation ou d'une guerre ont été si peu prévues qu'elles prennent l'empereur au dépourvu, rendent caduque toute sa combinaison et attestent l'inanité du rapprochement ou plutôt du replâtrage francorusse, en présence d'une extrémité sur laquelle il n'a pas été calculé.
Certes, rien ne prouve que, plus claii'voyant. Napoléon III eût été plus heureux : pour que la France pût compter sur la Russie même en cas de conflit déclaré avec la Prusse, sans doute ne suffisait-il pas qu'il le voulût. Du moins est-U permis de supposer que, s'il l'avait voulu, son effort aui'ait été moins tardif, plus énergique et plus complet ; qu'il n'aurait pas attendu, pour négocier, que Gortchakoff en eût pris l'initiative ; qu'il aurait fait, dans le marché, la part plus belle à sa parte-
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iiaire. Cette part, il la lui a, comme toujours, faite en Orient et ne s'est montré, à vrai dire, ni regardant à s'engager, ni récalcitrant à s'exécuter. Mais, comme toujours aussi, il en a exclu ce qui tenait le plus au cœur des Russes : la revision du traité de Paris. On a dit de sa politique que, révolutionnaire en Occident, elle avait été conservatrice en Orient. Conservatrice, il s'en faut qu'elle Tait été sur plus d'un ])oint, même en Orient ; mais elle l'a été, effectivement, sur le point le plus sensible à l'honneur russe, sur la question de la mer Noii'e : si bien qu'on a vu le traité de Paris amendé ou transgressé par Napoléon III lui-même en plus d'une occasion, mais maintenu intact dans celle de ses disj30sitions que le tsar était le plus intéressé à faii'e abroger. Est-ce ainsi que l'empereur eût procédé, s'il avait vu dans la Russie l'arbitre d'une guerre imminente entre la Prusse et la France?
L'alerte du Luxembourg ne la lui a pas fait voir sous cet aspect. Au contraii'e, l'espoir d'une compensation évanoui, son zèle pour le rapprochement franco-russe semble s'être refroidi, comme si l'objet en avait disparu. Attirés à Paris, Alexandre II et Gortchakoff ont peine à nouer une conversation politique, qu'ils ne peuvent fake sortir des généralités. Le sujet qui les intéresse entre tous, le régime de la mer Noire, est soigneusement passé sous silence. Peu à peu sont atténuées ou reprises la plupart des concessions faites à leur politique en Orient et, par suite, l'entente ébauchée entre Paris et Pétersbourg languit, se traîne et expire. Tant s'en faut cependant que la France soit alors rassurée sur les intentions de la Prusse ; la défiance est désormais bien éveillée à son endroit. Mais qui songe à déduire de cette défiance la nécessité de pouvoir compter sur la Russie? Ce n'est à coup sûr pas le gouvernement, qui abandonne la tentative d'entente avec elle ; ce n'est pas davantage l'opinion publique, qui répète tout bas le cri de « Vive la Pologne », dont Alexandi'e II a été salué à Paris, applaudit au plaidoyer d'Arago pour Berezowski et au verdict des jiu-és de la Seine.
Ses sûretés contre la Prusse et l'Allemagne, la France de ce temps-là les cherche du côté de l'Autriche et de l'Italie. Que la Russie puisse et veuille les rendre caduques, elle ne le conçoit pas. Ni l'empereur, ni son gouvernement n'ont eu la notion anticipée du rôle que devait précisément jouer la Russie. S'ils l'avaient eue, ils n'auraient pas éprouvé autant de surprise en le lui voyant assumer, en apprenant le veto opposé par Alexandre II à l'intervention de l'Autriche. Si Flcury avait été expressément chargé de conjurer ce péril, l'événement n'aurait pas été pour lui-même une révélation. Cette fois encore, les lacunes de la con-
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ception expliquent celles de l'effort. Créer une entente par des conversations, plus que par l'énoncé de projets arrêtés : ainsi Napoléon III définit-il lui-même l'objet de la mission de Fleury. C'est en effet à nouer une entente par des conversations que s'emploie Fleury, alors que des engagements positifs seraient à peine suffisants à garantir, en cas de guerre, la stricte neutralité de la Russie. Dans les instructions qu'il lui a données, l'empereur lui a prescrit un langage évasif sur la question d'Orient et n'a fait aucune allusion à celle de la mer Noire. Ainsi est resté, jusqu'au dernier moment, à la disposition de la Prusse le moyen dont elle a fait usage, en 1870, pour obtenir de la Russie la promesse de paralyser l'Autriche et de ne s'associer à aucune intervention collective des neutres.
A cette promesse scrupuleusement tenue, la Russie elle-même a peutêtre perdu plus qu'elle n'a gagné. Recouvrer sa liberté d'action dans la mer Noire maintenue close, c'est un maigre profit, un médiocre salaire, comparativement à la perte d'influence et de puissance relative infligée à la Russie par la constitution de l'Allemagne contemporaine. Payée de ce prix, la revision partielle du traité de Paris a été achetée cher. De même que Napoléon III en déclinant leur offre d'alliance, peut-être Alexandre II et Gortchakoff ont-ils donc commis une faute en s'engageant avec son advcrsahe. Peut-être bien : mais leur faute, si faute il y eut, s'explique comme la sienne par les tendances et par les lacunes de leur politique.
La Russie de ce temps avait un champ d'activité et un point faible. Son champ d'activité était l'Orient et son point faible la Pologne. La Prusse ne menaçait pas la Russie dans son champ d'activité, oii elle n'avait pas alors d'intérêts propres, et elle la couvrait du côté de son point faible, où elle avait des intérêts concordants avec ceux de la Russie. Mieux qu'une tradition, une longue habitude avait accoutumé la Russie à considérer la Prusse comme inoftcnsive pour ses intérêts et utile à sa sécurité,
La guerre de Crimée n'avait pas dérangé cette habitude. Moustier eût déshé qu'elle ne prît pas fin sans que Russes et Prussiens eussent échangé des coups de fusil : son vœu n'avait pas été exaucé. Troupes et diplomatie prussiennes étaient restées l'arme au pied. Ce n'est qu'à la dernière extrémité que, contrainte et forcée, la Prusse avait faibli sous la pression des aUiés. En dépit de cette défaillance, son attitude avait dénoté, en même temps qu'une réelle fidélité à la Russie, une complète indifférence quant à l'objet initial du conflit. La Russie avait donc cou-
tirnié à voir en elle une puissance dont la rapprochait un intérêt essentiel, tandis qu'aucun ne l'en séparait.
Ainsi ont fait Alexandi-e II et Gortchakoff. Us sont arrivés au pouvoir convaincus que, de la Prusse, la Russie n'avait rien à craindre, mais bien quelque chose à attendi'e, et ils en sont restés convaincus pendant la majeure partie de leur longue collaboration. Car cette conviction n'a été sérieusement ébranlée qu'en 1870 et positivement anéantie qu'en 1878. Il faut aller jusqu'à la guerre franco-allemande pour voir s'éveiller chez Alexandi-e II et Gortchakoff l'appréhension de la puissance allemande et jusqu'au congrès de Berlin pour voir cette appréhension se transformer en la conscience tardive d'un danger. C'est seulement lorsque l'AUemagne eut donné la mesure de sa force, réalisé son unité et accru son territoh*e, qu'ils ont compris la nécessité de poser des bornes à son ambition. C'est seulement lorsque la Russie eut rencontré l'Allemagne dans son champ d'activité, qu'ils ont vu en elle une rivale.
Cette constatation n'est pas à l'éloge de leur perspicacité. Mais c'est le propre des politiques utilitaires d'être le plus souvent ta courte vue et la leur a été, par nécessité, essentiellement utilitake. Au lendemam d'une défaite, elle n'a pu tendre qu'à en effacer les conséquences, par les moyens les mieux appropriés à cette fin. Utilitaire par son but, elle a donc été empirique dans ses moyens. Ces qualificatifs ne sont sans doute guère en harmonie avec le dogmatisme dont Gortchakoff a volontiers fait parade. Ils jurent beaucoup moins avec les allures et avec le ton d'Alexandre II et, tout compte fait, la politique extérieure qui a été le fruit de leur collaboration correspond bien plutôt à l'opportunisme sans artifice, à l'emphisme du second qu'au dogmatisme apparent du premier.
Si on l'eût traité d'emph-ique, Gortchakoff se fût certainement récrié et senti atteint dans son amour-propre : c'est pourtant ce qu'il fut, lui aussi, et cela ne le dhninue en rien. Il a laissé échapper un jour, en causant avec MontebeUo, l'aveu de son empirisme. « Ma politique, a-t-il dit, est bien sùnple ; c'est celle des hommes à barbe de mon pays : tous ceux qui font du mal à la Russie sont mes adversaires et tous ceux qui lui font du bien sont mes amis, quelque nom qu'ils portent. » Nous voilà loin des alliances naturelles, des intérêts permanents et des systèmes a priori. Sans vouloir prendre une boutade plus au pied de la lettre que des déclarations de principe, il faut pourtant reconnaître à celle-là plus d'analogie avec la réalité; et si la politique extérieure d'Alexandi'e II et de Gortchakoff a reflété, dans quelque mesure, réclce-
tisme pratique qui est énoncé dans cette boutade, on doit constater que la France s'est alternativement classée parmi leurs adversaires et parmi leurs amis, tandis que la Prusse s'est tenue au nombre des seconds, aussi longtemps qu'elle a eu quelque chose à attendi'e d'eux.
L'en exclure de leur propre initiative est une idée qui ne leur a jamais traversé l'esprit, alors même qu'ils ont été avec la France en termes d'étroite amitié. Auraient-ils rompu avec la Prusse, si la France avait fait de cette rupture la condition d'une entente avec eux? C'est une question à laquelle il est impossible de répondre, puisque la France ne les a jamais mis en demeure d'opter entre elle et la Prusse. On ne peut contester par contre que, d'eux-mêmes, ils n'ont pas renoncé à l'entente prussienne et qu'ils l'ont maintenue simultanément avec l'entente française. Leur fidélité à la première n'a pas été sans se traduire par des concessions positives, par des ménagements flagTants et, de ces services comme de ces précautions, généralement contraires aux vœux de Napoléon III, on est obligé de conclure que, pendant toute la durée de l'entente franco-russe, l'entente russo-prussienne n'a cessé d'inspirer à Pétersbourg autant sinon plus de sollicitude qu'à Berlin.
C'est que l'entente avec la France n'a pas fait disparaître, pour la Ptussie, la raison d'être de l'entente avec la Prusse. Chacune a eu sa raison d'être dans un intérêt distinct. La France a été utile à la Russie dans son champ d'activité. Alexancke II et Gortchakoff ont eu recours à elle pour rentrer en scène en Orient, s'en rouvrir l'accès, en écarter les obstacles, y tenir leurs adversaires en échec, remettre la main aux affahes turques. Lorsqu'ils ont fait appel à ses services contre une puissance européenne, Autriche ou iVngleterre, c'est toujours un intérêt oriental qu'ils ont eu en vue ; de même lorsqu'ils ont cherché à dissoudre r alliance franco-anglaise, à semer la discorde entre Paris et Londres. Dans une entente avec la France, ils ont vu l'instrument, le levier de la politique russe en Orient.
Ils y ont cherché ce que la Prusse ne pouvait pas leur procurer ; ils n'y ont pas trouvé ce que la Prusse leur assurait : une protection relative du côté de leur point faible, c'est-à-dire de la Pologne. Sous ce rapport, la France ne leur a jamais fourni d'autre garantie que celle de son amitié même, garantie essentiellement révocable, puisqu'elle dépendait uniquement de sa bonne volonté. Et ils ont toujours craint que sa bonne volonté vînt à leur fahe défaut. Les tendances politiques de Napoléon III, ses applications répétées du principe des nationahtés, ses compromissions avec la révolution leur ont insphé, à Alexandre II surtout, d'hmné-
diates inquiétudes ; ils en ont discerné le péril pour la domination russe en Pologne. Les témoignages qu'ils ont recueillis de ses sympathies polonaises les ont mis en garde contre sa défection. Devenu leur ami, il n'a jamais cessé, par l'usage même qu'il a fait de leur amitié, de leur apparaître conmie un advcrsaii'e possible.
Comme le bien qu'il leur a fait, le mal qu'il pouvait leur faire a contribué à les attacher ta lui, La valeur qu'ils ont attribuée à son amitié a été très grande. Elle se mesure à leur désii" d'une alliance avec lui, aux concessions qu'en Italie et ailleurs ils ont faites à ses principes, aux louanges dont ils ont célébré ses services. Gortchakoff a positivement fait la théorie de l'aUiance franco-russe. Son originalité n'est pas tant de l'avoù* désii'ée, prônée, vantée, que de l'avoir érigée en principe, en système politique. Volontiers doctoral, il s'est posé lui-même en adepte et en apôtre de cette idée d'alliance naturelle, qui a été tant de fois émise au sujet des deux pays. Alexandre II a parlé de ses rapports avec la France sans emphase ni dogmatisme. Il ne s'est jamais prétendu attiré vers elle par l'évidence d'une loi historique. Aux plus beaux jours de son intimité avec Napoléon III, dans ses épanchements avec Morny et avec Montebello, il s'en est généralement tenu au fait matériel et au moment présent, se félicitant de ce qui existait et se bornant à faire des vœux pour l'avenk. Il s'est pourtant, lui aussi, affirmé convaincu que l'entente des deux empires était conforme à leurs intérêts permanents. De toutes ces déclarations, qu'elles émanent d'Alexandre II ou de Gortchakoff, il y a une conclusion à tirer et il n'y en a qu'une : c'est qu'ils ont rendu pleine justice à la valeur pratique de leur entente avec la France. Des plus réservées aux plus explicites, toutes ont cette signification et n'en ont pas d'autre. Ce sont des hommages sincères aux mérites d'une entente, dans la stabilité de laquelle elles laissent percer quelque doute.
L'événement a justifié ce doute. L'insurrection de Pologne a fait perdi'e à Alexandre II et à Gortchakoff l'amitié de Xapoléon III, redevenu hostile, et sa rupture avec eux a prouvé la sagesse de la précaution qui leur avait fait maintenir leur entente avec la Prusse. Ptcsserrée au moment où se détendait celle qui les liait à la France, cette entente les a seule empêchés de se trouver complètement isolés en Europe et la conscience de l'isolement, dont elle les avait seule préservés, les a confirmés dans l'opinion qu'elle était nécessaire. De cette expérience s'est aussi dégagée pour eux un autre enseignement : c'est que, si la France ne leur était pas utile contre la Prusse, dont ils n'avaient rien
à craindi-e, la Prusse au contraii-e leur était utile contre la France, qui pouvait de nouveau les mettre en péril.
C'est dans cet état d'esprit que les a trouvés la guerre de 1866 : elle ne l'a pas sensiblement modifié. Les victoires de la Prusse ont pu dépasser l'attente d'Alexandre II et de Gortcliakoff ; la rapidité de ses succès contrarier certaines de leurs dispositions ; l'indépendance de ses procédés heurter leurs principes ou froisser leur amour-propre : mais ni l'issue de la lutte, ni ses conséquences pratiques ne leur ont fait voir dans les progrès de la Prusse un danger pour la Russie. Cette appréhension, totalement absente de leur esprit, n'a été pour rien dans leurs timides velléités d'intervention, dans leurs courts mouvements d'impatience, dus à des considérations accessoires dont la Prusse a eu facilement raison. Ni Sadowa, ni l'absorption de la Hesse, ni celle du Hanovre, ni la confédération de l'Allemagne du Nord n'ont éveillé en eux la crainte de la Prusse. Us ont préféré ces résultats, où ils n'ont pas vu de menace directe pour les intérêts russes, à une solution qui eût procuré un agrandissement cà l'Autriche en Orient. Nullement atteint dans son principe, leur attachement à l'entente prussienne a été encore fortifié par l'exemple que la Prusse leur avait donné de sa force et de son indépendance à leur égard.
C'est dh-e qu'aucun sentiment de défiance envers la Prusse, qu'aucun besoin de garantie contre elle n'ont eu de part à la tentative qu'Alexandre II et Gortchakoff ont faite pour renouer avec Napoléon III l'entente rompue. L'intérêt de cette entente est resté pour eux le même qu'autrefois : celui de la politique russe en Orient. A cet intérêt seul, l'amitié de la France a été redevable de l'attrait qu'elle n'a jamais complètement cessé d'exercer sur eux. Après la rupture de leur première entente avec elle, comme après l'échec de leur tentative pour faire revivre cette entente, Gortchakoff a continué à faire la théorie de l'alliance franco-russe. En pleine crise polonaise, en septembre 1863, il a déclaré au ministre d'Italie qu'ayant été toute sa vie partisan de l'alliance française, il restait convaincu qu'elle était dans les intérêts des deux empires et se reformerait un jour, « parce que les alliances naturelles finissent toujours par triompher des difficultés de chconstance et dos fautes des liommes ». A la veille du conflit franco-allemand, il a fait encore profession de croire à la conmiunauté d'intérêts de la France et de la Russie et s'est proclamé « le promoteur de l'idée de l'alliance franco-russe, le défenseur de cette politique tant qu'il vivrait ». Sans doute, tout cet étalage de logique n'a-t-il servi qu"à rendre plus
choquante la contradiction des théories de Gortchakoff avec l'attitude de son gouvernement pendant la guerre de 1870. Mais dans ses déclarations de principe il ne faut voir, sous la forme tliéâtrale et dot^matique qu'il affectionnait, que la manifestation de ses regrets pour une ressource dont il appréciait la valeur et celle de sou désir de ne pas s'en priver tout à fait.
Pour assurer cette ressource à la Russie, Alexandre II et Gortchakoff ont connu le prix qu'il y fallait mettre. Pas plus que l'apport de la France dans une association avec eux, l'apport exigé d'eux n'a jamais changé de nature. De ses services en Orient, la France a toujours entendu être payée par eux en Occident, Ils ont admis cette réciprocité. Mais, moins que jamais après 1866, ils n'ont admis l'hypothèse de servk la France contre la Prusse. Toute demande positive de ce genre eût probablement coupé court au rapprochement de 1867, comme aux coquetteries sans conséquence de 1870. Moustier et Gortchakoff n'ont pu ébaucher une entente, Fleury n'a pu se fahe bien venir et écouter à Pétersbourg que parce que la France n'a voulu, soit en 1866, soit en 1870, ni humilier la Prusse, ni la contraindre à la guerre. Mais quand, malgré la France, l'affahe du Luxembourg a dégénéré en un conflit francoaUemand, l'appui de la Russie lui a totalement fait défaut. Elle ne l'a recouvré que lorsque, sa renonciation au Luxembourg étant un fait accompli, Alexandre II et Gortchakoff ont su ne pas aller à l'encontre des vœux de la Prusse en travaillant à un accommodement pacifique. De même en 1870 : ils ont été avec la France i)our maintenir la paix eu écartant la candidature HohenzoUern ; ils ont été contre elle, quand ses exigences ont pris un caractère vexatoire pour la Prusse. La guerre éclatant, même sans qu'il y eiit de sa faute, ils eussent été contre elle en tout état de cause.
Car il y avait un engagement de leur part envers la Prusse, engagement auquel les avait conduits la pente naturelle de leur politique. Devenue puissante, la Prusse était restée pour eux l'alHée de jadis. Sans intérêts propres en Orient, elle leur avait offert de mettre à leur service l'influence que sa puissance nouvelle lui donnait sur le règlement des questions orientales. Elle leur avait promis ce que Napoléon III ne leur avait jamais positivement accordé : son concours pour reviser le traité de Paris. Son alliance représentait désormais pour eux ce qu'avait représenté naguère l'alliance de la France, dont la bonne volonté n'était plus nécessaire qu'à titre d'appoint secondaire dans la balance européenne. Quant au reste, ils continuaient à ne pas prendre ombrage de
la puissance de la Prusse. Ils ne s'en faisaient pas une idée exacte. S'attendant à ce que l'Allemagne, attaquée chez elle, fût contrainte à faire une guerre défensive, ils ne prévoyaient pas T écrasement et le démembrement de la France. Leur inquiétude était que, FAutriclie étant entraînée dans la lutte, la tranquillité des pro\ànces occidentales et la sécurité des frontières de la Eussie ne fussent compromises. En paralysant l'Autriche, ils avaient donc cru servir doublement les intérêts russes, et en Orient, et en Occident.
Dire qu'ils ont été détrompés par les résultats de la guerre, ce serait s'avancer beaucoup. Mais il est certain qu'ils ont désormais considéré comme atteinte la Umite de leurs complaisances pour l'Allemagne. Avant 1870, l'argument que Fleury avait essayé de tirer des envahissements du germanisme n'avait produit aucun effet sur Alexandre II et Gortchakoff. En 1875, il n'a même pas été nécessaire de faire appel à cet argument pour qu'ils prissent à tâche de détourner Bismarck de ses velléités d'agression contre la France. C'est le premier stade de leur évolution vers elle. Le second coïncide avec le congrès de Berlin. Chaque fois que le gouvernement français avait voulu éveiller leur défiance envers F Allemagne, il leur avait fait craindre les entreprises du pangermanisme contre les provinces baltiques. C'est ce que leur avait dit Fleury, répété Thiers et Jules Favre. Ils étaient restés fort calmes devant l'évocation de ces menaces. Personne n'avait songé à leur dire qu'un jour viendrait où l'Allemagne, ayant voix au chapitre en Orient, s'y placerait dans le camp des adversaires de la Russie. Imprévu d'eux comme des autres, cet événement a définitivement renversé la conception qu'ils s'étaient faite du rôle de l'Allemagne à l'égard de l'empire russe.
Aux deux extrémités de sa carrière ministérielle, en 1859 et 1879, Gortchakoff a été amené à prendre l'ambassadeur de France pour confident d'un même aveu. « La Russie, dit-il à Montebello en 1859, a eu beaucoup à se plamdre de ses amis et beaucoup à se louer de ses ennemis : elle ne veut pas recommencer ce jeu de dupe. » Et en 1879, il dit au général Le Flo « : Ah ! Sa Majesté en est bien revenue sur le compte de ses anciennes alliées et ce n'est plus de ce côté que se portent ses regards. » C'est, en des termes différents, un aveu identique et cet aveu de désenchantement coïncide, à vingt ans d'intervalle, avec la pratique ou l'ébauche d'une entente avec la France. Voilà, croyons-nous, un genre de témoignages moins sujets à caution que des déclarations de principe. Alexandre II et Gortchakoff ont conformé leur pohtique extérieure aux
rudes leçons de rexpérience. Ils sont venus à la France sous le coup des déceptions infligées à la Russie par d'autres alliés, par l'Autriche en 1855, par l'Allemagne en 1878. Peut-être était-il nécessaire que la Russie eût passé par cette série do déceptions pour qu'une alliance franco-russe pût être ce qu'elle est aujourd'hui.
A mesure que s'est précisée, à Pétersbourg, l'idée nouvelle d'une solidarité d'intérêts avec la France, \âs-à-vis de l'Allemagne, l'antique conception dont Gortchakoiï avait si souvent fait l'apologie a tendu à passer de la théorie à la pratique. L'entente qu'Alexandre II lui-même a entrevue vers 1879 et que son successeur a réalisée s'est rapprochée, par son but et son caractère, de celle que Gortchakoff avait définie un jom", avec plus ou moins d'à-propos, en 1870 : « Les bons rapports qui unissent les deux extrémités doivent modérer et faire sérieusement réfléchir ceux qui sont au milieu. «
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